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MISE EN GARDE 

Ce Guide d'application a été rédigé pour le personnel des Opérations régionales du MEF dans le 
but de faciliter la compréhension et l'application du Règlement sur les matières dangereuses. 
Ce guide n'a toutefois aucune valeur légale. Cette version n'étant pas définitive, elle ne doit en 
aucun cas être transmise à l'extérieur du MEF. Les demandes de transmission doivent être 
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1. LAL0I405 

1.1 NOUVEAU CADRE LÉGAL 

En 1985, le Conseil des ministres adoptait le Règlement sur les déchets dangereux. Ce 
règlement avait comme objectif de déterminer quels sont les résidus dangereux (propriétés, liste 
de résidus) et d'établir des règles pour leur entreposage et le contrôle de leur circulation. 
Cependant, dès l'entrée en vigueur de ce règlement, certaines difficultés d'application se sont 
posées. Ces difficultés ont amené le ministère de l'Environnement à se questionner sur les 
fondements et les principes à la base de la gestion des déchets dangereux au Québec. Les 
principales difficultés d'application ayant pour effet de limiter les pouvoirs d'intervention du 
Ministère étaient reliées à l'interprétation du mot « déchet ». 

Le champ d'application du Règlement sur les déchets dangereux était de plus en plus contesté. 
En effet, plusieurs entreprises ont tenté de se soustraire de l'application de ce règlement en 
argumentant que ce dernier ne s'appliquait qu'aux résidus destinés à l'élimination, c'est-à-dire les 
résidus sans aucune valeur économique. Ces entreprises estimaient que si leurs résidus 
pouvaient éventuellement être réutilisés ou recyclés, conséquemment ils ne pouvaient être 
qualifiés de déchets. Cette situation a eu pour conséquence d'affaiblir, dans certains cas, le 
pouvoir d'intervention du Ministère sur des résidus qui étaient de toute évidence des déchets, 
c'est-à-dire, des résidus entreposés en quantité considérable sur le site de leur production sans 
possibilité réelle d'être réutilisés ou recyclés à court terme. 

Un second problème relié à l'interprétation du terme «déchets» fut également observé. Les 
entreprises produisant des déchets dangereux pouvant, à court terme, être réutilisés ou recyclés 
ont rencontré d'énormes difficultés à trouver preneurs, non pas à cause de l'absence de marchés, 
mais parce que leurs clients potentiels étaient très réticents à recevoir des matières qualifiées de 
déchets. Dans ce cas, le côté péjoratif associé au terme « déchets » était suffisamment fort pour 
que ces clients potentiels préfèrent acheter des matières neuves plutôt que des matières usées ou 
usagées à un moindre coût. Par contre, dans d'autres cas, ce sont les contraintes reliées 
notamment à l'entreposage, au transport et au contrôle de la circulation des déchets dangereux 
qui ont fait en sorte que les bénéfices associés à leur recyclage ont été diminués au point que leur 
utilisation n'était plus concurrentielle avec celle des matières neuves. Ces situations ont donc eu 
pour effet de défavoriser la réutilisation et le recyclage des déchets dangereux. 
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D'autre part, les dispositions de la Loi sur la qualité de l'environnement ne permettaient pas au 
Ministère d'intervenir directement sur des substances qui ne constituaient pas une source de 
contamination confirmée mais qui présentaient un risque pour l'environnement. Par exemple, le 
Ministère a déjà été confronté à des situations où le stockage de produits chimiques, bien que 
n'étant pas à la source d'une contamination, constituait un risque réel pour l'environnement. 

Suite à ces constats, le Ministère a entrepris l'élaboration d'un nouveau cadre législatif élargi 
sans référence au terme « déchets ». :Un des premiers objectifs poursuivis par cette réforme était 
de rétablir clairement le pouvoir de contrôle du Ministère sur l'ensemble des matières 
dangereuses, indépendamment de leur devenir. Autrement dit, le Ministère voulait que son 
pouvoir d'intervention sur les matières dangereuses ne soit plus contestable sur la base de leur 
devenir potentiel ou réel (réutilisation, recyclage, valorisation, élimination, etc.). 

Deuxièmement, le Ministère voulait pouvoir concentrer ses efforts de contrôle sur les 
intervenants les plus importants, soit les producteurs et les entreprises oeuvrant dans le domaine 
de la récupération des matières dangereuses à des fins de réutilisation, de recyclage, de 
valorisation ou d'élimination. 

Troisièmement, le Ministère voulait se doter d'un cadre législatif qui lui permettrait de favoriser 
la réutilisation et le recyclage des résidus. 

Finalement, il voulait pouvoirintervenirde façon préventive dans des situatÎons impliquant des 
risques environnementaux imputables à une mauvaise gestion de matières dangereuses. 

La loi 405, Loi modifiant la Loi sur la qualité l'environnement, adoptée par l'Assemblée 
Nationale du Québec le 18 décembre 1991 est venue concrétiser ces nouvelles orientations. 
Cette loi entrera en vigueur le 1er décembre 1997 en même temps que le Règlement sur les 

.cmatières dangereuses (RMD) adopté le 8 octobre 1997. Ses principales dispositions se 
retrouvent à la section VII. 1 de la Loi sur la qualité de l'environnement (LQE). 

1.2 PRINCIPALES DISPOSITONS DE LA LOI 405 

Outre les dispositions modificatives visant à harmoniser la LQE avec la nouvelle section VII. 1 , 
les nouvelles dispositions de la loi 405 peuvent être regroupées sous les thèmes suivants: 

1-2 

• Le nouveau concept de « matière dangereuse » qui remplace celui de «déchet dangereux »; 

• La création d'un pouvoir d'ordonnance, applicable à l'ensemble des matières dangereuses, et 
qui permet au Ministère d'intervenir de façon préventive dans des situations où, bien 
qu'aucune source de contamination ne soit encore apparue, présentent un risque pour 
l'environnement; 
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• Un contrôle particulier, au niveau du producteur, des matières dangereuses résiduelles par le 
biais d'un registre et d'un bilan annuel de gestion; 

e Un contrôle particulier des centres spécialisés en gestion de matières dangereuses résiduelles 
par le biais d'un pelmis dont la délivrance est assujettie à toute condition, restriction ou 
interdiction détenninée par le Ministre; 

• Les pouvoirs légaux qui permettent au gouvernement d'adopter les règlements nécessaires à 
l'application de la loi 405, notamment le RMD, et fixant la portée desdits règlements; 

• Les mesures prévues pour permettre la transition entre l'ancien cadre légal relatif aux 
déchets dangereux et le nouveau régime portant sur les matières dangereuses. 

1.2.1 Définition de « matières dangereuses » 

Le paragraphe 21" de l'article 1 de la Loi sur la qualité de l'environnement définit une matière 
dangereuse comme suit: ' 

« toute matière qui, en raison de ses propriétés, présente un danger pour la santé ou 
l'environnement et qui est, au sens des règlements pris en application de la présente loi, 
explosive, gazeuse, inflammable, toxique, radioactive, corrosive, comburante ou 
lixiviable, ainsi que toute matière ou objet assimilé à une matière dangereuse selon les 
règlements », 

La portée de la définition légale de «matière dangereuse ».est précisée au chapitre l du RMD. 
Les propriétés qui caractérisent une matière dangereuse sont définies à l'article 3 du RMD alors 
que la liste des matières et objets assimilés à une matière dangereuse est présentée à l'article 4. 
Le chapitre 2 du présent guide abordera de façon plus élaborée toute la portée de la définition de 
matière dangereuse alors que le champ d'application de la LQE, relativement aux matières 
dangereuses, sera précisé à la section 1.3 de ce chapitre. 

li est important de saisir que la définition de « matière dangereuse » s'applique à l'ensemble des 
matières dangereuses quelle que soit leur origine ou leur situation dans le cycle de production: 
matières premières, produits manufacturés, sous-produits, co-produits, résidus recyclables, 
résidus valorisables, déchets, 
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1.2.2 Pouvoir d'ordonnance 

L'article 70.1 de la LQE confère au mmlstre un pouvoir d'ordonnance lui permettant 
d'intervenir lorsqu'une matière dangereuse, quelle que soit sa situation dans le cycle de 
production, présente un risque de danger. Par ce pouvoir d'ordonnance, le ministre peut 
intervenir lorsqu'une matière dangereuse neuve est susceptible de porter atteinte à la santé ou à 
l'environnement ou lorsqu'une matière dangereuse résiduelle présente un risque pour lequel le 
RMD ne prévoit aucune disposition particulière. Ce pouvoir peut s'exercer même si aucun 
dommage ou contamination n'a été constaté. 

«70.1 Le ministre peut, lorsqu'il est d'avis qu'une matière dangereuse est dans une 
situation susceptible d'entraîner une atteinte à la santé de l'être humain ou des autres 
espèces vivantes ou un dommage à l'environnement ou aux biens, ordonner à quiconque 
a en sa possession la matière dangereuse ou en a la garde de prendre, dans le délai qu'il 
fixe, les mesures qu'il indique pour empêcher ou diminuer l'atteinte ou le dommage. 

L'ordonnance peut consister notamment à faire cesser, temporairement ou 
définitivement, l'exercice d'une activité relativement à une matière dangereuse, 
susceptible d'être une source de contamination. 

L'ordonnance contlent ['énonce des motifsdu ministre; ëlle prend effet à la date de sa 
signification ou à la date qui y est prévue. » 

Les modalités entourant l'exercice de ce pouvoir d'ordonnance à l'égard d'une matière 
dangereuse sont précisées aux articles 70.2 à 70.4 de la LQE. Ces modalités concernent des 
obligations de fournir un préavis (art. 70.2), de transmettre une copie de l'ordonnance à des 

.,personnes désignées et de publier l'ordonnance (art. 70.3). L'article 70.4 donne la possibilité au 
ministre d'émettre une ordonnance sans préavis dans une situation de danger immédiat 
nécessitant une intervention sans délai. 

En plus de ce pouvoir d'ordonnance, le ministre détient le pouvoir d'exiger de quiconque ayant 
en sa possession une matière dangereuse tout renseignement ou document concernant cette 
matière dangereuse (art. 70.5). 
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1.2.3 Dispositions applicables au producteur de matières dangereuses 

La LQE mentionne aux articles 70.6 à 70.8 trois obligations relatives à la gestion des matières 
dangereuses et applicables au producteur de ces matières. Ces obligations concernent: 

.. la tenue d'un registre (art. 70.6); 
" la transmission d'un bilan annuel de gestion au ministre (art.70.7); 
.. l'interdiction d'entreposer, sans autorisation préalable, une matière dangereuses visée pour 

une période de plus de 12 mois (art.70.8). 

En fait, seules les matières dangereuses résiduelles sont visées par les mesures prescrites aux 
articles 70.6 à 70.8. Afin d'éviter toute ambiguïté d'interprétation relative au terme « matière 
résiduelle », le texte juridique de ]' article 70.6 décrit plutôt dans quelles situations les matières 
dangereuses sont visées par les différentes obligations. Ainsi, les articles 70.6 à 70.8 de la LQE 
s'appliquent à quiconque aen sa possession: 

10 «une matière dangereuse qu'il a produite ou utilisée mais qu'il a mise au rebut; » 

Cette catégorie comprend les résidus dangereux générés ainsi que les lots ratés de produits 
manufacturés ayant les caractéristiques d'une matière dangereuse et qui ne sont d'aucune utilité 
pour le producteur ou encore les matières dangereuses qui ont été utilisées, c'est-à-dire qui sont 
usées ou usagées, et pour lesquelles le producteur ou l'utilisateur ne prévoient pas d'autres 
alternatives que de s'en départir ou de les mettre au rebut. Ces matières dangereuses ne sont pas 
nécessairement toutes destinées à l'élimination. Plutôt que de les destiner à l'élimination, le 
producteur pourraient se départir de matières dangereuses devenues pour lui inutiles en les 
expédiant à d'autres utilisateurs qui en feraient la réutilisation, le recyclage ou la valorisation. 

20 «une matière dangereuse qu'il a utilisée et qu'il n'utilise plus pour la même fin ou 
une fin similaire à l'utilisation initiale; » 

Les huiles usées constituent un bon exemple de cette situation. Après avoir utilisé des huiles 
comme lubrifiants, le producteur pourrait éventuellement récupérer ces huiles devenues usées 
pour les utiliser à des fins énergétiques ou comme huiles de coffrage. 

3° «une matière dangereuse qu'il a produite ou dont il a pris possession en vue de son 
utilisation, mais qui est périmée; » 

Toute matière dangereuse qui a été produite mais qui est devenue périmée chez le producteur de 
cette matière de même que toute matière dangereuse acquise en vue de son utilisation mais qui 
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devient périmée après acquisition sont considérées comme des matières dangereuses résiduelles. 
Leurs possesseurs sont donc soumis aux diverses dispositions des articles 70.6 à 70.8. 

40 « une matière dangereuse qu'il a produite ou utilisée et qui apparaît sur une liste 
établie à cette fin par règlement ou appartient à une catégorie mentionnée sur cette 
liste. » 

La liste mentionnée apparaît à l'article 6 du RMD. Les matières listées ne sont ni usées, ni 
usagées, ni périmées; elles sont pour la plupart produites au cours de l'exploitation d'un procédé 

.industriel ou de l'exploitation d'un incinérateur ou d'un système d'épuration. TI s'agit en fait 
d'une liste de sous-produits ou de co-produits. Pour être visées, les matières ou objets listés 

'. doivent posséder une des propriétés d'une matière dangereuse définies à l'article 3 du RMD ou 
être assimilés à une matière dangereuse en vertu de l'article 4 du RMD. Les matières premières 
neuves et les produits manufacturés sont exclus de la liste mentionnée. 

1.2.4 Liste d'activités nécessitant la délivrance d'un permis 

c En vertu de l'article 70.9 de la LQE, les destinataires spécialisés dans la gestion de matières 
. dangereuses résiduelles doivent être titulaires d'un permis. Cette obligation s'adresse à 
quiconque: 

10 « exploite, pour ses propres fins ou pour autrui, un lieu d'élimination de matières 
dangereuses ou offre un service d'élimination de matières dangereuses; » 

Le paragraphe 1 0 s'applique à toute matière dangereuse mise au rebut en vue d'être éliminée que 
celle-ci soit ou ne sqit pas une matière usée, usagée ou périmée. On déduit ici que la matière 

.. 'dangereuse a été mise au rebut du fait qu'elle est destinée à l'élimination. Ce paragraphe 
s'applique donc également aux produits manufacturés neufs mis au rebut (produits hors norme, 
lots ratés ou endommagés, etc.). 

Pour l'application de ce paragraphe de l'article 70.9, l'article 5 du RMD précise qu'un lieu 
d'élimination de matières dangereuses est soit un lieu de dépôt définitif, soit un lieu 
d'incinération de matières dangereuses. 

Deux types de titulaire sont visés par l'exploitation d'un lieu d'élimination. Premièrement, il y a 
celui qui exploite « pour ses propres fins » un lieu d'élimination. TI s'agit en fait de l'entreprise 
qui élimine uniquement les déchets qu'elle a produits dans un lieu d'élimination qui lui 
appartient ou dont elle est l'exploitant. Deuxièmement, il y a celui qui exploite «pour autrui » 

un lieu d'élimination. Dans ce cas, les matières dangereuses à éliminer sont confiées à une tierce 
personne qui exploite un lieu d'élimination. C'est la tierce personne, c'est-à-dire l'exploitant du 
lieu d'élimination, qui a l'obligation de détenir un permis. 
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Notons que le législateur ne s'est pas prévalu du pouvoir de définir l'expression «service 
d'élimination» tel que mentionné au paragraphe 7" de l'article 70.19. li n'existe donc pas de 
définition réglementaire de« service d'élimination ». Étant donné que le législateur n'a pas jugé 
nécessaire de définir cette expression, le Service des matières dangereuses a préféré ne pas la 
définir. li est donc recommandé de ne pas utiliser l'expression « service d'élimination» lors de 
la délivrance des actes statutaires et de s'en tenir aux expressions définies à l'article 5 du RMD 
en tant que lieu d'élimination. 

Contrairement au paragraphe 1 ° (élimination) ci-haut énoncé qui peut s'appliquer à des matières 
dangereuses neuves si elles sont mises au rebut, les paragraphes 2° (traitement), 3° (entreposage) 
et 4° (utilisation à des fins énergétiques) présentés ci-après ne s'appliquent qu'aux matières 
dangereuses résiduelles qui sont usées, usagées ou périmées ou qui apparaissent sur une liste 
(liste de l'art. 6 du RMD). Se référer à l'article 70.6 de la LQE pour des précisions sur la 
terminologie. À noter que toute matière mise au rebut est considérée être une matière résiduelle 
même si c'est une matière neuve. 

2° «exploite, à des fins commerciales, un procédé de traitement de matières 
dangereuses usagées, usées, périmées, apparaissant sur une liste établie à cette fin 
par règlement ou appartenant à une catégorie mentionnée sur cette liste; » 

L'exploitation d'un procédé de traitement n'est considérée « à des fins commerciales» que dans 
les cas où l'exploitant traite des matières dangereuses qu'il n'a pas produites. Dans ce cas, le 
traitement sera généralement effectué contre rémunération. Le traitement, par le producteur, des 
matières dangereuses qu'il a produites ne nécessitera pas de permis mais sera soumis à 
l'obtention d'un certificat d'autorisation (art. 22 de la LQE). 

Le terme «traitement» n'est ni défini dans la LQE ni dans le RMD. Dans le but de faciliter 
l'application du règlement, la définition suivante est proposée: 

traitement: tout procédé physique (thermique, mécanique), chimique, biologique ou biochi­
mique tel qu'un procédé de ségrégation, de séparation, de régénération, de 
neutralisation, de biodégradation, de nettoyage ou de conditionnement appliqué à 
une matière résiduelle en vue de permettre sa réutilisation, son recyclage, sa 
valorisation, sa valorisation énergétique ou son élimination. 

De façon générale, le traitement peut s'effectuer à des fins de réemploi, de recyclage, de 
valorisation ou d'élimination. Cette définition possède un sens très large si bien qu'un simple 
broyage, un tamisage ou même un nettoyage constituent en soi un traitement. li faut préciser 
toutefois que le RMD vient baliser la portée du paragraphe 2° en excluant certains types de 
traitement de l'application des dispositions de l'article 70.9 de la LQE. Les détails de ces 
exclusions ainsi que les obligations du titulaire de permis seront examinés plus attentivement au 
chapitre 10 du présent guide. 
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3° «entrepose, après en avoir pris possession à cette fin, des matières dangereuses 
visées au paragraphe 2°; » 

Ce type de destinataire est similaire à l'exploitant d'un centre de transfeIt sous le régime du 
Règlement sur les déchets dangereux. li reçoit des matières dangereuses résiduelles produites 
par d'autres dans le seul but de les entreposer dans l'attente de les transférer vers un centre de 
traitement, de valorisation, de recyclage ou d'éliIIÙnation. 

4° «utilise à des fins énergétiques, après en avoir pris possession cl cette fin, des 
matières dangereuses visées au paragraphe 2°; » 

Comme on l'aura remarqué, le perIIÙs n'est pas exigé de la personne qui utilise à des fins 
énergétiques des matières dangereuses qu'elle a elle-même produites. Dans ce cas, l'activité 
nécessitera seulement un certificat d'autorisation. Les exigences entourant l'utilisation de 
matières dangereuses résiduelles à des fins énergétiques seront abordées plus en détails au 
chapitre 5 du présent guide. 

5° «exerce une activité, déterminée par règlement, relativement à une matière 
dangereuse. » 

Une seule activité a été déterIIÙnée dans le RMD. En effet, l'article 117 dudit règlement soumet 
, celui qui transporte des matières dangereuses vers un lieu d'élimination à l'obligation de détenir 
un pelmis en vertu de l'article 70.9. 

1.2.5 Mesures transitoires 

Les articles 14 à 16 de la loi 405 sont des mesures permettant la transition entre l'ancien cadre 
légal et le nouveau régime portant sur les matières dangereuses. Ces articles sont présentés et 
expliqués ci-après . 

. 1.2.5.1 Permis délivrés en vertu de l'article 55 de la LQE 

L'article 14 de la loi 405 prévoit: 

1-8 

«14. Un permis délivré en vertu de l'article 55 de la Loi sur la qualité de 
l'environnement. relativement à l'exploitation d'un système de gestion de déchets 
dangereux ou d'une partie de celui-ci, est réputé avoir été délivré en vertu de 
l'article 70.9, tant qu'il demeure en vigueur. » 

12 décembre 1997 

Ministère de l'Environnement et de la Faune 
Direction des politiques du secteur industriel 

Service des matières dangereuses 



Suite à l'article 14 de la loi 405, les permis d'exploitation déjà délivrés en vertu de l'article 55 
de la LQE pour la gestion de déchets dangereux seront réputés être délivrés en vertu de l'article 
70.9 de la LQE à l'entrée en vigueur de la loi 405 et du RMD et ce jusqu'à leur date d'expiration 
en autant que ces activités soient visées à l'article 70.9. À son expiration, le renouvellement du 
permis sera fait selon le nouveau régime. 

Ces mesures s'appliquent principalement aux exploitants d'un centre de transfert de «déchets 
dangereux » ainsi qu'aux exploitants d'un système de transport de déchets dangereux qui sont 
maintenant visés par les paragraphes 2° (entreposage à cette fin) et 5° (autres activités fixées par 
règlement) de l'article 70.9 de la LQE. À noter que ces mesures ne s'appliquent pas aux 
exploitants d'un centre de traitement ou d'un lieu d'élimination de matières dangereuses 
résiduelles qui détenaient, en plus de leur certificat d'autorisation, un permis d'exploitation en 
vertu de l'article 55 de la LQE pour l'aspect de l'entreposage. Dans ce dernier cas, le permis 
d'exploitation délivré pour l'aspect de l'entreposage devient caduque et ce sont les mesures 
prévues à l'article 16 de la loi 405 qui s'appliquent (voir les explications à la section 1.2.5.3). 

1.2.5.2 Application de l'article 70.8 de la LQE 

L'article 15 de la loi 405 fixe les mesures transitoires pour l'application de l'article 70.8 de la 
LQE. Les mesures prévues sont les suivantes: 

«15. L'article 70.8 de la Loi sur la qualité de l'environnement s'applique à celui qui, à 
la date de son entrée en vigueur, a en sa possession depuis plus de 12 mois une 
matière dangereuse visée à l'un des paragraphes 1° à 4° de l'article 70.6 de cette 
loi, à compter du 180e jour qui suit la date de l'entrée en vigueur ou, s'il a fait une 
demande d'autorisation avant l'expiration de ce délai, à compter de la date de la 
décision du ministre sur la demande. » 

L'article 15 de la loi 405 prévoit donc un délai de 180 jours, à compter de la mise en vigueur du 
nouveau régime, pour l'application de l'article 70.8 de la LQE qui concerne l'entreposage de 
matières dangereuses résiduelles excédant une période de 12 mois. Ainsi, à l'entrée en vigueur 
de la loi 405, quiconque a en sa possession depuis plus de 12 mois une matière dangereuse 
résiduelle au sens de l'article 70.6 bénéficie d'un délai de 180 jours pour soit expédier la matière 
dangereuse vers un lieu de recyclage, de valorisation ou d'élimination, soit soumettre une 
demande d'autorisation pour prolongation d'entreposage. Si celui-ci soumet une demande 
d'autorisation avant l'expiration du délai de 180 jours, l'expiration du délai pour l'application de 
l'article 70.8 est reportée à la date de la décision du ministre sur la demande. 

Notons que les mesures transitoires prévues à l'article 15 de la loi 405 sont complétées dans le 
RMD par d'autre mesures transitoires applicables à l'entreposage en tas et aux dépôts définitifs 
existants. Ces mesures transitoires sont décrites aux articles 144 à 146 du RMD. Consultez 
également les chapitres 6 (section 6.3.5.5) et 8 (section 8.7) de ce guide. 
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Notons, de plus, que le RMD précise à l'article 112 que les dispositions de l'article 70.8 de la 
LQE ne s'appliquent qu'aux matières dangereuses résiduelles pour lesquelles un registre doit 
être tenu. Consultez le chapitre 7 de ce guide pour en savoir plus sur la prolongation 
d'entreposage. 

1.2.5.3 Application de l'article 70.9 de la LQE 

L'article 16 de la loi 405 prévoit également un délai de 180 jours à compter de la mise en 
vigueur de la loi 405 pour l'application de l'article 70.9 de la LQE. L'article 16 est le suivant: 

«16. Celui qui, à la date de l'entrée en vigueur de l'article 70.9 de la Loi sur la qualité 
de l'environnement ou d'une disposition réglementaire prise en vertu des 
paragraphes 8° ou 9° de l'article 70.19, exerce une activité pour laquelle un 
permis visé à l'article 70.9 est requis est exempté de cette obligation pour une 
période de 180 jours à compter de l'entrée en vigueur et, s'il aiait une demande de 
permis dans ce délai, tant que le ministre n'a pas pris sa décision sur la 
demande. » 

Ainsi celui qui, à la date d'entrée en vigueur de la loi 405, exerce une activité pour laquelle un 
permis est requis en vertu de l'article 70.9 de la LQE aura 180 jours pour soumettre une 
demaude ou cesser son activité. S'il choisit de soumettre une demaude à l'intérieur de la période 
fixée, l'expiration du délai pour l'application de l'article 70.9 est reportée à la date de la décision 
du ministre . 

. Ceux qui sont VIses par cette mesure sont principalement les détenteurs d'un certificat 
d'autorisation pour le traitement, l'utilisation à des fins énergétiques ou l'élimination de 
matières dangereuses résiduelles. 

En plus du certificat d'autorisation déjà délivré pour exercer l'une de ces activités, certains 
exploitants détenaient, au moment de l'entrée en vigueur de la loi 405, un permis d'exploitation 
pour l'aspect de l'entreposage en vertu de l'article 55 de la LQE. Étant donné que l'entreposage 
de matières dangereuses résiduelles dans un lieu de réutilisation, de traitement, de recyclage ou 
d'élimination n'est pas une activité visée à l'article 70.9 de la LQE, le permis déjà délivré en 
vertu de l'article 55 de la LQE pour l'aspect de l'entreposage dans de tels lieux devient caduque 
suite à l'entrée en vigueur de la loi 405. 

Concernant l'entreposage de matières dangereuses résiduelles par un tiers, seuIl' entreposage fait 
aux seules fins d'entreposer et de consolider les matières dangereuses reçues (ex. : centres de 
transfert) est une activité visée par l'article 70.9 de la LQE. Avant l'entrée en vigueur de la loi 
405, cette activité était visée par l'article 55 de la LQE. Les mesures transitoires applicables aux 
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centres de transfert sont donc celles qui sont prévues à l'article 14 de la loi 405 (voir la section 
1.2.5.1 à la page précédente). 

1.3 CHAMP D'APPLICATION DE LA LOI 405 

Comme il a été mentionné dans la section 1.2.1 de ce chapitre, la définition de matière 
dangereuse s'applique à l'ensemble des matières dangereuses quelle que soit leur situation dans 
le cycle de production. Étant donné la portée de cette définition, les différentes dispositions de 
la loi 405 auraient pu s'appliquer elles-aussi à l'ensemble des matières dangereuses. Toutefois, 
le législatenr a décidé de restreindre la portée de certaines dispositions de la section VII.l de la 
LQE afin qu'elles ne s'appliquent qu'aux matières dangereuses résiduelles. Pour vous permettre 
d'y voir un peu plus clair, les nouvelles dispositions légales sont divisées ci-après selon leur 
champ d'application. 

1.3.1 Dispositions légales applicables à l'ensemble des matières dangereuses 

Outre la définition de matière dangereuse (art.l, par. 21°), les dispositions des articles 70.1 à 
70.5 et de l'article 70.19 de la LQE s'appliquent à l'ensemble des matières dangereuses. Ces 
dispositions concernent: 

" le pouvoir d'ordonnance et les modalités régissant son exercice (art. 70.1 à 70.4); 
.. le pouvoir d'exiger des renseignements à l'égard d'une matière dangereuse (art. 70.5); 
.. le pouvoir d'édicter des règlements concernant les matières dangereuses (art. 70.19). 

De plus, tous les articles de la LQE modifiés par la loi 405 et référant à l'une des dispositions 
énumérées ci-haut s'appliquent également à l'ensemble des matières dangereuses. 

1.3.2 Dispositions légales applicables seulement aux matières dangereuses résiduelles 

Les dispositions actuelles des mticles 70.6 à 70.18 de la LQE ne s'appliquent qu'aux matières 
dangereuses résiduelles. Ces dispositions concernent: 

" l'obligation de tenir un registre (art. 70.6); 
" l'obligation de produire un bilan annuel de gestion (art. 70.7); 
.. l'obligation d'obtenir une autorisation pour l'entreposage de matières dangereuses 

résiduelles qui excède une période de 12 mois (art. 70.8); 
" l'obligation de détenir un permis pour exploiter un lieu ou un service d'élimination de 

matières dangereuses (art. 70.9, par. 1°); 

Ministère de l'Environnement et de la Faune 
Direction des politiques du secteur industriel 
Service des matières dangereuses 

1-11 

12 décembre 1997 



• l'obligation de détenir un permis pour traiter, entreposer ou utiliser à des fins énergétiques 
une matière dangereuse usée, usagée, périmée ou mentionnée sur une liste ou pour toute 
autre activité déterminée par règlement (art. 70.9, par. 2° à 5°); 

" les différentes dispositions légales qui concernent le permis, notamment la demande, la 
délivrance, les conditions, la durée, les modifications, etc. (art. 70.10 à 70.18). 

De plus, les articles de la LQE modifiés par la loi 405 et qui réfèrent aux dispositions 
mentionnées s'appliquent seulement aux matières dangereuses résiduelles. 
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2. CLASSIFICATION DES MATIÈRES DANGEREUSES 

Le chapitre l du Règlement sur les matières dangereuses (RMD) a pour effet de préciser la 
définition légale de « matière dangereuse» apparaissant au paragraphe 21 0 de l'article 1 de la Loi 
sur la qualité de l'environnement (LQE). Rappelons que la définition légale de « matière 
dangereuse» s'applique à toute matière dangereuse quelle que soit son origine ou sa situation 
dans le cycle de production. Cette définition légale a déjà été citée à la section 1.2.1 du présent 
guide. Rappelons simplement que cette définition énumère les différentes propriétés d'une 
matière dangereuse et prévoit de définir ces propriétés par règlement ainsi que de fixer par 
règlement la liste des matières et objets assimilés à une matière dangereuse. 

À cette fin, l'article 3 du RMD définit chacune des propriétés de danger retenues dans la Loi afin 
de caractériser une matière dangereuse. L'article 4 présente la liste des matières ou objets 
assimilés à une matière dangereuse. Enfin, l'article 2 énumère les matières qui sont exclues de la 
définition de matières dangereuses. Chacun de ces articles sera expliqué en détail dans le 
présent chapitre. Un schéma décisionnel vous sera présenté en fin de chapitre afin de résumer la 
démarche permettant de déterminer si une matière est une matière dangereuse. 

2.1 COMPARAISON DES PROPRIÉTÉS DU RMD AVEC CELLES DÉFINIES DANS 
D'AUTRES RÈGLEMENTS 

Rappelons que, lors de l'élaboration de ce règlement, un effort important a été fait afin 
d'harmoniser les propriétés caractérisant une « matière dangereuse» avec les classes du 
Règlement sur le transport des marchandises dangereuses (RTMD). Bien que certaines 
définitions soient différentes, il est important de noter que toute matière dangereuse au sens du 
RTMD est fort probablement une matière dangereuse au sens du RMD. Le tableau 2.1 résume 
la concordance entre les définitions utilisées pour les propriétés et les classes de matières 
dangereuses dans les deux règlements. 

De plus, bien que la classification utilisée par le Système d'information sur les matières 
dangereuses utilisées au travail (SIMDUT) soit différente, on peut considérer qu'à toutes fins 
pratiques, les matières dangereuses visées par le SIMDUT le sont également par la LQE et le 
RMD. Le tableau 2.2 permet de comparer les définitions du SIMDUT et celles du Règlement 
sur les matières dangereuses. Ainsi, la codification SIMDUT inscrite sur les contenants de 
matières dangereuses ainsi que les fiches signalétiques constituent une source d'information qui 
permettra de faciliter la classification et de diminuer le recours à des analyses chimiques. 
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TABLEAU 2.1 : Concordance entre les classes de matières dangereuses du Règlement sur le 
transport des marchandises dangereuses (RTMD) et les propriétés définissant 
une matière dangereuse du Règlement sur les matières dangereuses (RMD) . 

. . 
RTMD 

. 

Classe 1 : Explosifs 

Classe 2 : Gaz 
2.1 gaz inflammable 
2.2 gaz 
2.3 gaz toxique 
2.4 gaz corrosif 

Classe 3 : liquides iuflammables 
Classe 4 : solides inflammables 

Classe 5 : matières comburantes et 
peroxydes organiques 

Classe 6 : matières toxiques et ma-
tières infectieuses 

6.1 Matières toxiques 
6.2 Matières infectieuses et 

leurs toxines 

Classe 7 : matières radioactives 

Classe 8 : matières corrosives 

Classe 9 : matières ou produits 
divers 

9.2 : matières présentant des 
risques pour l'environ-
nement 

9.3 : déchets dangereux 
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. RMD Commentaires 
' . 

Matière explosive La définition du RMD est identique 
à celle de la classe 1 du RTMD. 

Matière gazeuse La définition du RMD est identique 
à celle des divisions 1 et 4 de la 
classe 2 du RTMD. 

Matière inflammable La définition du RMD est identique 
à celle des classes 3 et 4 du RTMD. 

Matière comburante La définition du RMD est identique 
à celle de la classe 5 du RTMD. 

Matière toxique: Les définitions du RMD et du 

1 ° matière produisant du HCN RTMD sont totalement différe~tes. 
ou du H2S; Toutefois, les matières de la classe 

2°matière contenant plus de 5 6.1 du RTMD sont possiblement 

llg de dioxines ou de furanes des matières toxiques au sens du 

par kg de matière; RMD. La sous-classe 3° des 
matières toxiques du RMD 

3°matières visées aux articles 46 correspond à la classification 
à 63 du Règlement sur les SIMDUT. 
produits contrôlés. 

Matière radioactive La définition du RMD est basée sur 
celle de la CCEA et diffère de la 
classe 7 dU.RTMD. 

Matière corrosive La définition du RMD est identique 
à celle de la classe 8 du RTMD sauf 
pour les nécroses de la peau et la 
corrosion de l'aluminium. 

Matière lixiviable Il n'y a aucune correspondance 
entre le RMD et les classes 9.1 et 
9.2 du RTMD. La définition de 
matière lixiviable du RMD est 
identique à celle de la division 3 de 
la classe 9 du RTMD pour les 
comllosés inorganigues seulement. 
Pour être classé dans la classe 9.3, 
un déchet ne doit pas être inclus 
dans les classes 1 à 6.3 ou dans la 
classe 8 du RTMD. 
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TABLEAU 2.2: Concordance entre la classification des substances dangereuses du Système 
d'information sur les matières dangereuses utilisées au travail (SIMDUT) et 
les propriétés caractérisant une matière dangereuse du Règlement sur les 
matières dangereuses (RMD) . 

.... ··.SIMDUT·.····.········· •.......... ..•.... ··RMD"~ 

A - Gaz comprimés Matières gazeuses 

B - Matières inflammables Matière inflammable 

BI - gaz inflammable 
B2 - liquide inflammable 
B3 - liquide combustible 
B4 - solide inflammable 
B5 - aérosol inflammable 
B6 - matière réactive inflammable 

C - Matière comburante Matière comburante 

D - Matière toxique Matière toxique 
EFFET IMMÉDIAT ET GRAVE 10 matière produisant du HCN 

DIA - matière très toxique on du H2S; 
D lB - matière toxique 2°matière contenant plus de 5 

AUTRES EFFETS Jlg de dioxines ou de furanes 
D2A - matière très toxique par kg de matière; 
D2B - matière toxique 3°matières visées aux articles 46 

D3 - matière infectieuse à 63 du Règlement sur les 
produits contrôlés. 

E - Matières corrosives Matière corrosive 

F - Matières dangereusement Aucune définition comparable 
réactives 

Matières non visées par le SIM DUT Matière explosive 

Matière radioactive 

Matière lixiviable 

Ministère de l'Environnement et de la Faune 
Direction des politiques du secteur industriel 
Service des matières dangereuses 

. •. •.. .••. ...•..•• ...... CommenhlÎl:es 
... 

La définition SIMDUT ne vise que la 
notion de gaz comprimé alors que le 
RMD ne vise que les gaz inflam-
mables et les gaz corrosifs qui 
seraient codifiés respectivement (BI) 
et (A, E) selon le SIMDUT. 

La définition du RMD est identique à 
l'exception de la division B3 -
liquides combustibles. 

"'0 

La définition du RMD est identique à 
celle du SIMDUT. 

Les matières visées au paragraphe 30 

de la définition de « matière toxique » 
du RMD sont les mêmes que celles 
visées par le SIMDUT. Cependant, la 
division D3 du SIMDUT qui concerne 
les matières infectieuses n'est pas 
visée dans le RMD; cette propriété 
est couverte en partie par le Règle-
ment sur les déchets biomédicaux. 

La définition du RMD est identique à 
celle du SIMDUT sauf pour les 
nécroses de la peau et la corrosion de 
l'aluminium. 

Ces propriétés sont toutefois incluses 
dans les autres définitions du RMD : 
explosive, inflammable, comburante. 

Les matières explosives du RMD 
correspondent à la classe 1 du RTMD. 
La définition de matière radioactive 
du RMD est basée sur celle de la 
CCEA. 
La définition de matière lixiviable du 
RMD est identique à celle de la classe 
9.3 du RTMD pour les composés 
inorganiques seulement. 
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Une substance dangereuse au sens du SIMDUT peut être classifiée comme une matière 
dangereuse aux fins de l'application du Règlement sur les matières dangereuses (RMD) sans 
analyse préalable. Par contre, une telle approche présente l'inconvénient éventuel de surclasser 
quelques substances qui ne seraient pas nécessairement visées par le RMD. Il s'agit toutefois 
d'un nombre restreint de cas. Par contre, il y a des avantages réels pour une PME à développer 
une stratégie de gestion basée sur un système de gestion intégré des matières dangereuses. 
Ainsi, toutes les matières dangereuses qui entrent à l'usine feront l'objet d'une attention 
particulière tout au long de leur cycle de vie, de l'achat jusqu'à leur gestion finale. Les 
économies importantes de temps et de frais d'analyses devraient compenser largement pour les 
quelques produits qui auraient été surclassés. 

Cependant, le raisonnement inverse ne peut s'appliquer. Une matière qui n'est pas visée 
par le SIMDUT peut tout de même l'être par le Règlement sur les matières dangereuses. 

Certaines propriétés de danger ont été définies pour répondre de façon particulière à des besoins 
de protection de l'environnement. Ces propriétés n'apparaissent pas dans la codification du 
SIMDUT. Ces propriétés sont: 

.. la lixiviation; 

.. le contenu en huiles et graisses; 

.. les caractères explosif ou radioactif exclus par le SIMDUT 

.. les matières dont la teneur en halogènes organiques totaux dépasse 1 500 mg/kg ; 

.. les contenants et les matières contaminés. 

Une démarche pour déterminer si une matière est une matière dangereuse est présentée à la fin 
de ce chapitre. Cette approche permet de tirer avantage de l'ensemble des informations 
facilement disponibles (RTMD et SIMDUT) et ainsi de faciliter la classification des matières 
dangereuses et de limiter le recours aux analyses en laboratoire lorsque c'est possible. Les 
économies ainsi réalisées pourraient servir à une fin plus importante: la gestion adéquate des 
matières dangereuses et la protection de l'environnement. Enfin, la liste des méthodes d'analyse 
applicables à la classification des matières dangereuses est présentée à l'annexe A de ce guide. 
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2.2 DÉFINITIONS DES PROPRIÉTÉS D'UNE MATIÈRE DANGEREUSE (ART. 3) 

La présente section a pour objectif d'expliquer clairement la définition de chacune des propriétés 
caractérisant une matière dangereuse et apparaissant à l'article 3 du règlement. Les comparaisons 
avec la classification du RTMD et celle du SIMDUT mentionnées auparavant seront reprises plus 
explicitement pour chacune des propriétés d'une matière dangereuse du RMD. 

2.2.1 Matière comburante 

La définition est la suivante: 

« matière comburante» : toute matière, combustible ou non, qui provoque ou favorise la 
combustion d'autres matières en libérant de l'oxygène ou une autre matière oxydante, ou 
qui contient une substance organique possédant la structure bivalente d'oxygène 
suivante: « -0-0- ». 

Aucun essai n'est prescrit afin de vérifier cette propriété. Par conséquent, la meilleure façon de 
déterminer si une matière est comburante consiste à vérifier ses composantes principales pour 
savoir si elle contient des peroxydes organiques, c'est -à-dire la structure -0-0-. De plus, cette 
définition est identique à celle de la classe 5 du Règlement sur le transport des marchandises 
dangereuses (RTMD) et à la catégorie C du SIMDUT. Conséquemment, une façon rapide de 
savoir si un composé pur est une matière comburante consiste à vérifier s'il apparaît sur la liste II 
de l'annexe II du RTMD sous la classe 5 ou s'il a la codification C selon le SIMDUT. 

Exemples de matières comburantes: 

• le perchlorate de sodium; 
• le peroxyde de dibenzoyle ; 
• le dichromate d'ammonium. 

2.2.2 Matière corrosive 

La définition est la suivante: 

«matière corrosive» : toute matière qui, lorsque mise à l'essai conformément aux 
méthodes prévues dans la Liste des méthodes d'analyses relatives à l'application des 
règlements découlant de la Loi sur la qualité de l'environnement publiée par le ministère 
de l'Environnement et de la Faune, possède un pH inférieur à 2 ou un pH supérieur à 
12,5, ou corrode des sU/faces en acier de type SAE 1020 à un taux supérieur à 6,25 mm 
par an à la température de 55 oC; 
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Cette propriété fait référence à deux types d'essais au laboratoire. Le premier essai s'applique 
aux liquides acides ou alcalins ainsi qu'aux solides qui, lorsque mélangés avec de l'eau, 
fonneront une solution acide ou alcaline sur laquelle une mesure de pH pourra être effectuée. Le 
2e essai s'applique à toute matière autre que gazeuse et vise à détenniner si la matière est en 
mesure de causer une corrosion importante de l'acier. 

Pour fins de comparaison, cette propriété équivaut à la classe 8 du RTMD et à la catégorie E du 
SIMDUT, sauf: 

• pour les effets reliés à la COlTosion de cellules d'aluminium; 
• ou encore pour les matières qui causeraient une nécrose de la peau. 

Ces deux effets non visés par le RMD sont toutefois importants à considérer au niveau du 
transport (résistance des contenants, conteneurs et citernes) ou de la manipulation des matières 
dangereuses mais plus difficilement applicables à des fins de protection de l'environnement. 

Exemples de matières corrosives: 

• les acides inorganiques; 
• l'hydroxyde de sodium; 
• la chaux. 

2.2.3 Matière explosive 

La définition est la suivante: 

« matière explosive» : 

1 0 toute substance qui peut, par réaction chimique auto-entretenue, émettre des gaz à 
une température, à une pression ou à une vitesse telle qu'il en résulte des dommages 
à la zone environnante; 

2 0 toute substance qui a été fabriquée en vue de produire un effet pratique explosif ou 
pyrotechnique ou tout objet constitué d'une telle substance; 

Aucun essai en laboratoire n'est prévu afin de déterminer cette caractéristique. Aussi, la façon la 
plus simple de déterminer si une matière entre dans la définition de matière explosive consiste à 
vérifier si elle est listée dans le RTMD (annexe II, liste I) sous la classe 1 puisque ce règlement a 
une définition identique à celle du Règlement sur les matières dangereuses. La liste l de 
l'annexe II du RTMD comprend une liste exhaustive de matières explosives de même que la 
partie l de l'annexe XII du même règlement. La Loi sur les explosifs dont une copie est fournie 
à l'annexe B comprend également une liste de ces matières. 
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Exemples de matières explosives: 

• l'acide picrique sec (moins de 30% d'eau) ; 
" la dynamite; 
• le perchlorate d'ammonium. 

2.2.4 Matière gazeuse 

La définition est la suivante: 

« matière gazeuse» : tout gaz confiné dans un contenant: 

1° qui, à une pression absolue de 101,325 kPa et à une température de 20 oC, est 
inflammable lorsque mélangé dans une proportion égale ou inférieure à 13 pour cent 
en volume avec de l'air; 

2° qui possède un intervalle d'inflammabilité d'au moins 12; l'intervalle d'inflammabilité 
est la différence entre le pourcentage volumique minimal et maximal du gaz dans l'air 
qui forme un mélange inflammable; 

3° qui, en raison des effets corrosifs que le gaz produit sur les tissus du système 
respiratoire, a une valeur de CL50, telle que définie dans le Règlement sur le 
transport des marchandises dangereuses (DORS 85/77, (1985) 119 Gazette officielle 
du Canada, Partie II, 393), inférieure à 5000 mUm3 à une pression absolue à 
101,325 kPa et une température de 20 oC; 

li est utile de rappeler que la portée de la définition de « matière gazeuse » est restreinte aux gaz 
renfermés dans un contenant et qui possèdent une caractéristique de danger telle que 
l'inflammabilité ou la corrosivité sur le système respiratoire. Ainsi, un gaz comprimé tel que 
l'azote n'est pas une matière dangereuse au sens de la LQE et du RMD parce qu'il ne possède 
aucune caractéristique de danger. 

Les paragraphes 1 ° et 2° décrivent ce qu'est un gaz inflammable. Le paragraphe 3° définit ce 
qu'est un gaz corrosif. Afin d'appliquer le paragraphe 3°, les valeurs à utiliser pour la CLso sont 
celles répertoriées dans le Registry of toxie effeets of ehemieal substances publié par NIOSH. La 
valeur répertoriée pour l'espèce la plus sensible est tout simplement comparée à la norme de 
5000mL/m3

. 

La définition ne fait référence à aucun essai. Toutefois, les données répertoriées dans divers 
documents tels que les fiches signalétiques, les handbooks et autres permettent de classifier les 
gaz selon les caractéristiques de danger suivantes: l'inflammabilité, la toxicité et la con·osivité. 
La définition du RMD couvre seulement l'inflammabilité et la cOITosivité. Toutefois les gaz 
toxiques sont couverts par la définition de «matière toxique» décrite à la section 2.2.8 du 
présent chapitre. 
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De plus, la définition du RMD est identique à ceIIe des divisions 1 et 4 de la classe 2 du RTMD. 
Par conséquent, un gaz considéré comme étant dangereux à des fins de transport en raison de 
l'une de ces 2 propriétés (classification 2.1 et 2.4 du RTMD) est nécessairement une matière 
dangereuse au sens de la LQE et du RMD. Le S1MDUT définit les gaz inflammables sous la 
division Blet les gaz corrosifs sont identifiés par les lettres A, E (A pour gaz comprimé et E 
pour matière corrosive). 

Exemples de matières gazeuses dangereuses: 

.. l'acétylène (gaz inflammable) ; 
" le chlore (gaz corrosif). 

2.2.5 Matière inflammable 

La définition est la suivante: 

2-8 

« matière inflammable »: 

1 0 toute matière liquide ou toute matière liquide contenant des solides en solution ou en 
suspension, autre qu'une boisson alcoolisée, dont le point d'éclair mesuré 
conformément à la méthode prévue dans la Liste des méthodes d'analyses relatives à 
l'application des règlements découlant de la Loi sur la qualité de l'environnement 
publiée par le ministère de l'Environnement et de la Faune, est égal ou inférieur à 
6rC; 

2 0 toute matière solide qui est susceptible: 

a) soit de s'enflammer facilement et de brûler violemment ou longtemps; 

b) soit de causer ou de favoriser un incendie sous l'effet du frottement ou de la 
chaleur qui subsiste après sa fabrication ou son traitement; 

c) soit de subir une décomposition fortement exothermique à la température 
ambiante ou, en cas d'inflammation, de brûler violemment en présence ou en 
absence d'air; 

30 toute matière qui est sujette à l'inflammation spontanée dans des conditions nO/males 
de manutention ou d'utilisation ou qui est susceptible de s'échauffer au contact de 
l'air au point de pouvoir s'enflammer; 

40 toute matière qui, au contact de l'eau, dégage une quantité dangereuse de gaz 
inflammable ou qui, au contact de l'eau ou de la vapeur d'eau, est susceptible de 
s'enflammer spontanément ou de réagir violemment; 
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Le paragraphe 1 ° s'applique aux liquides ou aux mélanges contenant suffisamment de liquide 
pour effectuer un essai (mesure du point d'éclair). Lorsque la nature du liquide est connue, il est 
possible de consulter la littérature afin de connaître la valeur du point d'éclair. Tout liquide qui 
est inflammable selon le RTMD (classification 3.1, 3.2 et 3.3) est également inflammable selon 
la LQE et le RMD. Les matières classifiées B2 selon le SIMDUT sont également des matières 
inflammables au sens du RMD. Dans le cas des mélanges complexes, il est alors nécessaire de 
soumettre un échantillon de la matière à un essai visant à déterminer le point d'éclair1

• 

Exemples de matières liquides inflammables: 

.. acétone; 

.. hexane. 

Les paragraphes 2°, 3° et 4° correspondent à la classification 4.1, 4.2 et 4.3 du RTMD de sorte 
que les matières connues peuvent être classifiées à partir des données relatives au transport. Les 
matières qui répondent aux critères du paragraphe 2° de la définition de « matière inflammable » 
du RMD sont codifiées B4 selon le SIMDUT et celles qui répondent aux critères des 
paragraphes 3° ou 4° correspondent à la codification B6 du SIMDUT. Certaines matières 
codifiées F selon le SIMDUT peuvent correspondre au critère c) du paragraphe 2° de la 
définition de « matière inflammable» du RMD. 

Dans le cas de matières ou de mélanges solides inconnus, un essai peut être réalisé. Cet essai est 
décrit à l'annexe V du Règlement sur les produits contrôlés. Lors de cet essai, la vitesse de 
propagation de la flamme de la matière testée doit être supérieure à 0,254 cmls ou 1 pouce/s 
pour que la matière soit reconnue inflammable. Une copie du règlement précité est fournie à 
l'annexe D du présent guide. Notez toutefois que cet essai n'est pas un essai prescrit par le 
RMD ; il n'apparaît donc pas sur la Liste des méthodes d'analyses relatives à l'application des 
règlements découlant de la LQE. 

Exemples de matières solides inflammables: 

• l'hydrure de lithium; 
.. le phosphore; 
.. le carbure de calcium. 

Aux fins de l'application du paragraphe 4° de cet article, on doit considérer comme «gaz 
inflammable» tout gaz qui répond aux normes décrites aux paragraphes 1 ° et 2° de la définition 
de «matière gazeuse» (voir la section 2.2.4 du présent guide). Les métaux alcalins (Li, Na, K, 
etc.) répondent à la définition du paragraphe 4° car ils dégagent de l'hydrogène, un gaz 
hautement inflammable, au contact de l'eau ou de la vapeur d'eau. Ainsi, une pile au lithium 
dont le boîtier est endommagé est une matière inflammable au sens du RMD. 

1 point d'éclair: la plus basse température à laquelle une substance dégage suffisamment de vapeurs pour former avec 
l'air un mélange inflammable au contact d'une flamme ou d'une étincelle. 
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2.2.6 Matière Iixiviable 

La définition est la suivante; 

« matière lixiviable » : 

1" toute matière liquide renfermant un contaminant dont la concentration est supérieure 
à l'une des normes prévues ci-après .. 

r toute matière qui, lorsque mise à l'essai conformément à la méthode prévue dans la 
Liste des méthodes d'analyses relatives à l'application des règlements découlant de la 
Loi sur la qualité de l'environnement publiée par le ministère de l'Environnement et 
de la Faune, produit un /ixiviat contenant un contaminant dont la concentration est 
supérieure à l'une des normes prévues ci-après .. 

CONCENTRATIONS MAXIMALES D'UN CONTAMINANT DANS UNE MATIÈRE 
LIQUIDE OU DANS LE LIXIVIAT D'UNE MATIÈRE SOLIDE 

ContaminantS, 

Arsenic 

Bmyum 

Bore 

Cadmium 

Cyanures totaux** 

Chrome 

Fluorures totaux 

Mercure 

Nitrates + nitrites 

Nitrites 

Plomb 

Sélénium 

Uranium 

Nonnes 
(IngIL)* 

5,0 

100 

500 
0,5 

20 

5,0 

150 

0,1 

1000 

100 

5,0 

1,0 

2,0 

*Les normes sont exprimées en milligrammes (mg) de contaminant par litre (L) de matière 
liquide ou de lixiviat de matière solide. 

**La norme pour les cyanures totaux ne s'applique qu'à une matière liquide. 
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L'essai de lixiviation réglementaire est le Toxicity Characteristic Leaching Procedure (TCLP). 
Cette méthode est en vigueur aux États-Unis depuis 1990 ainsi qu'en Alberta. Les autres 
provinces canadiennes devraient adopter cette méthode d'ici peu. 

Les normes s'appliquent à toute matière liquide qui contient un contaminant à une concentration 
supérieure à la norme prévue. Dans le cas des matières solides, la méthode d'essai prévoit que 
ceux-ci doivent être mélangés dans un rapport solide/liquide de 1/20 avec une solution 
d'extraction à pH 2,88 ou 4,93 et l'extraction doit être poursuivie durant 18 ± 2 heures. Le choix 
du fluide d'extraction est déterminé en réalisant un pré-test pour mesurer J'alcalinité et la 
capacité tampon du résidu. Si lc résidu est alcalin ou s'i! possède une capacité tampon, 
l'extraction se fera à pH 2,88. Une fois l'extraction terminée, le mélange est filtré et le filtrat 
obtenu (le lixiviat) est ensuite analysé. Les résultats sont comparés au tableau précédent pour 
chacun des contaminants. Une matière est classifiée comme matière Iixiviable si au moins un 
contaminant présent dans une matière liquide ou dans le lixiviat d'une matière solide excède la 
norme mentionnée au tableau précédent. 

2.2.6.1 Le concept de l'essai de lixiviation 

L'essai de lixiviation est basé sur un scénario de mauvaise gestion (mismanagement scenario) 
des résidus développé par l'EPA. Le schéma 2.1 illustre bien le phénomène. 

Lieu d'enfouissement sanitaire 
renfermant 5% de matières dangereuses 
IIxlvlables 

1 km 

• 

Schéma 2.1 - Modèle à la base de l'essai de lixiviation. 
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Les principes de base du scénario de mauvaise gestion des résidus sont les suivants: 

• 5% de résidus industriels (dangereux) sont co-enfouis avec 95% de résidus domestiques 
dans un site perméable (lieu d'enfouissement sanitaire par atténuation naturelle), ce qui 
explique le rapport solide / liquide de 1 :20 dans l'essai; 

• l'effet combiné de la pluie et de la dégradation des ordures ménagères mène à la 
formation de plusieurs produits de décomposition dont certains acides organiques 
(formique, acétique, butyrique, ... ) ce qui a pour effet d'acidifier le milieu. Afin de 
reproduire ce milieu, une solution d'acide acétique est utilisée lors de l'essai en 
laboratoire; 

• au contact du milieu acide, les résidus industriels ainsi enfouis seront lixiviés (du latin 
lixivia qui signifie «lessive ») entraînant la mise en solution des contaminants 
disponibles; 

• en raison de la pelméabilité du remblai de résidus et de la perméabilité du site, les 
contaminants vont migrer par écoulement du Iixiviat et par diffusion moléculaire2 et ainsi 
contaminer la nappe phréatique; 

• la modélisation mathématique a permis de démontrer que, selon un tel scénario, le Iixiviat 
provenant du résidu industriel ne doit pas excéder une concentration de 100 fois la limite 
de qualité de l'eau potable afin de protéger la santé d'un utilisateur situé à 1 kilomètre du 
site et utilisant cette même nappe phréatique à des fins d'approvisionnement en eau 
potable. 

C'est l'ensemble des informations à la base de ce modèle qui ont été intégrées dans un essai en 
'laboratoire afin de déterminer les effets potentiels d'un résidu industriel qui serait enfoui dans un 
lieu d'enfouissement sanitaire. Cet essai a pour but unique de classifier les matières dangereuses 
et n'est pas nécessairement approprié pour déterminer l'ensemble des effets qu'un résidu, 
dangereux ou non, poun'ait avoir sur l'environnement. Une approche plus complète est 

"nécessaire dans un tel cas. 

2.2.7 Matière radioactive 

La définition réglementaire est la suivante: 

«matière radioactive» : toute matière qui émet spontanément des rayonnements 
ionisants et pour laquelle le résultat de l'équation suivante est supérieur à 1 : 

2 Diffusion moléculaire: 
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processus d'équilibre chimique par lequel les contaminants vont se déplacer d'une solution 
concentrée vers une solution diluée. Par exemple. une goutte de colorant dans un verre d'eau 
se diluera lentement sans qu'il ne soit nécessaire d'agiter le liquide. 
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«Cl, CZ, Ci, ", Cn » représente l'activité massique de cette matière pour chaque 
radioélément qu'elle contient exprimée en kilobecquerels par kilogramme (kBqlkg) ; 

« Al. Az, Ai, ." An » s'exprime en kilobecquerels par kilogramme (kBqlkg) et représente 
l'activité maximale mentionnée à l'annexe 1 pour un kilogramme de matière pour chacun 
des radioéléments correspondants; 

Toutefois, lorsque la quantité d'une source ou d'une matière radioactive est inférieure à 
un kilogramme, la valeur S est calculée non pas pour un kilogramme de matière mais 
pour la masse totale de la source ou de la matière considérée. Dans ce cas, la valeur 
« Cl , Cz , ". Cn »représente l'activité totale de la matière pour chaque radioélément 
qu'elle contient et elle s'exprime en kilobecquerels (kBq) et la valeur « Al , Az , ". An » 
mentionnée à l'annexe 1 représente l'activité maximale de la matière pour chacun des 
radioéléments correspondants et elle s'exprime en kilobecquerels; 

L'annexe 1 du RMD présente l'activité limite pour chaque radio-isotope, Ces activités limites 
(exprimées en kBq/kg) sont équivalentes aux quantités réglementaires (exprimées en !lCi) du 
Règlement sur le contrôle de l'énergie atomique, lesquelles correspondent aux activités au-delà 
desquelles la Commission canadienne sur le contrôle de l'énergie atomique (CCEA) exerce un 
contrôle sur la possession, la vente, l'importation ou l'utilisation de radio-isotopes. Par le biais 
des permis délivrés pour la possession ou l'utilisation de radio-isotopes, la CCEA fixe 
également les normes ou limites de rejet des radio-isotopes dans un résidu solide, dans un réseau 
d'égout ou à l'atmosphère. 

Toutefois, la CCEA n'exerce aucun contrôle sur les radio-isotopes présents à l'état naturel dans 
un minerai en autant que le minerai n'est pas utilisé dans le but d'exploiter ses propriétés 
radioactives, 

Étant donné le contrôle déjà exercé au niveau fédéral sur les radio-isotopes, l'article 7 du RMD 
vient limiter le champ d'application du RMD pour les matières répondant à la définition de 
matières radioactives. Les explications concernant les matières radioactives visées par l'article 7 
du RMD sont présentées dans le chapitre 3 de ce guide, à la section 3,2.2, 

Étant donné la présence possible dans un résidu de nombreux radioéléments qui, pris 
séparément, peuvent tous être inférieurs à la limite fixée à l'annexe 1, il devient essentiel d'avoir 
une façon pour tenir compte de la présence de plusieurs radioéléments dans une matière. La 
valeur « S » joue ce rôle. Si un seul radioélément était présent, il serait directement comparé à la 
norme de l'annexe 1 et aucun calcul ne serait nécessaire pour déterminer si la matière est 
radioactive. En effet, le fait de dépasser la norme de l'annexe 1 implique automatiquement une 
valeur «S» supérieure à l, c'est-à-dire la présence d'une matière radioactive. Toutefois, 
lorsque plusieurs radioéléments sont présents, une somme des activités pondérées par rapport 
aux normes de l'annexe l est effectuée. Donc, l'activité massique de chaque radioélément 
présent est divisée par la norme de l'annexe 1 et les fractions ainsi obtenues sont ensuite 
additionnées. Si le résultat de cette sommation dépasse 1, la matière est radioactive. 
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2.2.8 Matière toxique 

Le RMD prévoit 3 façons de désigner une matière comme étant une matière dangereuse en 
raison de sa toxicité. Les deux premières façons réfèrent directement à des caractéristiques 
pouvant être vérifiées en laboratoire. La 3e façon réfère à une méthode de classification décrite 
dans une autre réglementation. Afin de bien comprendre comment déterminer si une matière est 
une matière toxique, chacun des paragraphes définissant la toxicité dans le RMD est repris et 
expliqué en détails ci-après. 

2.2.8.1 Matière susceptible de dégager un gaz toxique 

Les caractéristiques de toxicité décrites au paragraphe 10 concernent l'aptitude d'une matière à 
produire un gaz toxique ou dommageable pour l'environnement. Ces caractéristiques sont 
décrites de la façon suivante: 

« matière toxique» 

]0 toute matière qui, lorsque mise à l'essai conformément aux méthodes prévues dans la 
,.. Liste des méthodes d'analyses relatives à l'application des règlements découlant de 

] a Loi sur la qualité de l'environnement publiée par le ministère de l'Environnement 
et de la Faune, produit: 

a) soit plus de 250 mg/kg de cyanure d'hydrogène (HeN) ; 

b) soit plus de 500 mg/kg de sulfure d'hydrogène (H2S); 

Pour vérifier cette propriété, un échantillon doit être envoyé au laboratoire afin d'être soumis à 
un essai visant à déterminer le dégagement de cyanure ou de sulfure d'hydrogène dans des 
conditions de pH variant entre 2 et 12,5. Les résultats sont exprimés en milligrammes de 
contaminant émis par kilogramme de matière et ils sont comparés aux nonnes ci-haut 
mentionnées. 
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2.2.8.2 Matière contenant des dioxines ou des furanes chlorés 

Les caractéristiques de toxicité décrites au paragraphe 2° concernent la teneur d'une matière en 
dioxines ou en furanes chlorés et elles sont décrites de la façon suivante: 

2° toute matière qui, lorsque mise à l'essai conformément aux méthodes prévues dans la 
Liste des méthodes d'analyses relatives à l'application des règlements découlant de la 
Loi sur la qualité de l'environnement publiée par le ministère de l'Environnement et 
de la Faune, contient plus de 5 microgrammes par kilogramme de polychloro­
dibenzofuranes ou de polychlorodibenzo[b,e][1,41dioxines. Cette concentration est 
calculée selon la méthode des facteurs d'équivalence de la toxicité établis à ['annexe 
2. 

La formule moléculaire des polychlorodibenzofuranes est C 12Hs_"ClnO et celle des 
polychlorodibenzodioxines est C12HS_nCln02 où «n » est un nombre entier supérieur ou égal à 4 
et inférieur ou égal à 8. 

Toute matière qui renferme plus de 5 microgrammes par kilogramme de «dioxines» ou de 
« furanes » chlorés est une matière toxique au sens du présent règlement. Un échantillon doit 
donc être envoyé au laboratoire pour analyse et les résultats doivent être convertis en équivalents 
toxiques de la tétrachloro-2,3,7,8 p-dibenzodioxine (2,3,7,8-TCDD) en utilisant les facteurs de 
conversion listés à l'annexe 2 du RMD et reproduits dans le tableau 2.3 à la page suivante. li 
suffit, pour effectuer la conversion, de multiplier la concentration mesurée de chaque congénère 
par le facteur de conversion correspondant. On additionne par la suite les résultats convertis afin 
d'obtenir la concentration totale en équivalents toxiques de la 2,3,7,8-TCDD. 

li est à noter que la norme de 5 llg!kg est particulièrement élevée. En fait, il a été décidé que les 
matières qui seraient désignées dans le RMD comme étant des matières toxiques en raison de 
leur teneur en dioxines ou en furanes chlorés devaient nécessiter une gestion particulière. Cette 
norme ne doit pas être interprétée comme étant la limite acceptable à partir de laquelle le 
contenu en dioxines ou en furanes est sans risque. Une matière qui contient des dioxines ou des 
furanes à une concentration inférieure à la norme n'est pas une matière dangereuse au sens du 
RMD. Toutefois, en raison notamment de la persistance et du potentiel élevé de 
bioaccumulation de ces composés, il y aurait lieu d'être prudent avant de permettre l'utilisation 
de matières contenant des dioxines ou des furanes chlorés. La gestion de ce type de matière peut 
exiger des mesures patticulières. Afin d'éviter une augmentation du bruit de fond naturel, il est 
souhaitable de considérer certains critères spécifiques aux sols, à l'air ou à l'eau avant de 
permettre l'utilisation de matières résiduelles contaminées avec des dioxines et furanes chlorés 
même si cette teneur est inférieure à la norme qui définit une matière toxique dans le RMD. 

Ministère de l'Environnement et de la Faune 
Direction des politiques du secteur industrie1 
Service des matières dangereuses 

2-15 

14 janvier 1998 



TABLEAU 2.3: Facteurs internationaux d'équivalence de toxicité pour les polychlorodibenzo­
furanes et les polychlorodibenzo[b,e][I,4]dioxines (selon l'annexe 2 du RMD) 

Congénère Facteur d'équivalence deioxicité 

2,3,7,8-TCDD 1,000 
1,2,3,7,8-I'eCDD 0,500 

1,2,3,4,7,8-HxCDD 0,100 
1,2,3,6,7,8-HxCDD 0,100 
1,2,3,7,8,9-HxCDD 0,100 > 

1,2,3,4,6,7,8,-HpCDD 0,ûl0 
OCDD 0,001 

2,3,7,8,-TCDF 0,100 
1,2,3,7,8-I'eCDF 0,050 
2,3,4,7,8-I'eCDF 0,500 

1,2,3,4,7,8-HxCDF 0,100 
1,2,3,6,7,8-HxCDF ,0,100 
1,2,3,7,8,9-HxCDF 0,100 
2,3,4,6,7,8-HxCDF 0,100 

1,2,3,4,6,7,8-HpCDF 0,ûl0 ,. 

1,2,3,4,7,8,9-HpCDF 0,ûl0 
OCDF 0,001 

2.2.8.3 Matières classées toxiques selon la classification du SIMDUT 

La 3e façon prévue dans le RMD pour classer une matière comme toxique est tirée de la 
classification SIMDUT 3. La description mentionnée dans le RMD est la suivante: 

3° les matières et substances visées aux articles 46 à 63 du Règlement sur les produits 
contrôlés (DORS/88-66, (1988) 122 Gazette du Canada, Partie II, 551). Pour les fins 
de l'application de ces articles, les articles 44 et 45 de ce règlement sont applicables 
pour déterminer la toxicité des matières et substances. 

La notion de toxicité est certainement la propriété de danger la plus difficile à définir. Le 
Règlement sur les déchets dangereux (RDD) prévoyait une approche en trois étapes: 

• une analyse du Iixiviat afin de mesurer la mobilité des contarninants toxiques; 
• la détermination à l'aide de banques de données du caractère toxique de chacun des 

contarninants mesurés dans le Iixiviat ; 

3 SIMDUT : système d'information sur les matières dangereuses utilisées au travail. 

2-16 

14 janvier 1998 

Ministère de l'Environnement et de la Faune 
Direction des politiques du secteur industriel 

Service des matières dangereuses 



.. l'analyse du contenu total de chaque contaminant toxique afin de comparer avec la norme 
applicable en termes de concentration ou de charge de contaminants. 

L'expérience a démontré que cette approche était inadéquate. D'une part, de nombreux 
composés peuvent être très toxiques mais insolubles dans l'eau, ce qui ne signifie pas pour 
autant qu'ils sont inoffensifs pour l'environnement. D'autre part, le recours à des banques de 
données toxicologiques pour classifier une substance constitue une tâche réservée à des 
spécialistes et qui ne relève pas du domaine d'expertise de la majorité des producteurs de 
matières dangereuses. Lors de l'élaboration du Règlement sur les matières dangereuses, le défi 
était de trouver une définition qui, tout en reposant sur un fondement scientifique valable, serait 
facile à comprendre et à appliquer par tout le monde. 

La toxicologie classique nous amène à évaluer deux aspects: la toxicité d'une substance ou d'un 
contaJ1Ùnant et l'exposition à cette substance. Cette notion se nomme la « relation dose-effet ». 

TI s'agit d'une approche appropriée dans un contexte de qualité du milieu de travail ou lors de 
l'évaluation des impacts dans une analyse de risque. La détermination d'une relation dose-effet 
est toutefois une approche trop exhaustive lorsqu'il s'agit de gérer une multitude de matières 
résiduelles. 

Suite à une longue réflexion, il a été décidé de retenir la définition d'une matière toxique selon 
le SIMDUT. Rappelons que le SIMDUT est un système de classification conçu pour informer le 
travailleur des risques encourus par la manipulation, l'usage et l'exposition au travail à certaines 
substances dites dangereuses. La définition retenue présente de nombreux avantages : 

.. facilité à trouver l'information puisque tous les contenants de matières premières doivent 
être identifiés; 

.. disponibilité de l'information par le biais des fiches signalétiques des fournisseurs et des 
documents produits par le Service du répertoire toxicologique de la CS ST (une liste est 
jointe à ]' annexe C) ; 

.. aucun besoin de recourir à une analyse chimique pour les produits neufs, les contenants 
contaminés ou lorsque la composition d'un mélange et la concentration des composantes 
de ce mélange sont connues; 

.. possibilité pour les industries de mettre en place un système de gestion intégrée des 
matières dangereuses de leur entrée jusqu'à leur sortie de l'usine. 

Les matières dangereuses toxiques apparaissent à la catégorie D du SIMDUT sous les divisions 
DIA, DIB, D2A et D2B. La catégories D du SIMDUT considère différents effets toxiques 
(divisions DI et D2) qui sont évalués suite à la réalisation d'essais de laboratoire. Selon la 
réponse aux essais, différents niveaux de toxicité (niveaux A et B) sont établis. Ainsi, les 
substances toxiques se divisent en deux groupes principaux: 
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• les substances ayant des effets toxiques immédiats et graves (D 1) : 

ce sont les substances qui ont un effet toxique aigu. Une seule exposition, même brève, 
peut occasionner des problèmes graves ou entraîner la mort. La toxicité aiguë est 
déterminée d'après les valeurs de DLso ou de CLso obtenues après la réalisation des essais 
prescrits par le Règlement sur les produits contrôlés (RPC). Les substances telles que le 
cyanure de potassium ou le phénol entrent dans cette catégorie. 

e les substances ayant d'autres effets (D2) : 

dans ce cas, les substances ont un effet à moyen ou à long terme qui résulte d'une 
exposition (même faible) continue ou répétée. Parmi les effets sur la santé, on pense au 
cancer, aux effets mutagènes, aux effets sur le système reproducteur, etc... Par exemple, 
l'exposition à une substance telle que le benzène peut provoquer le cancer à long terme. 

Les effets toxiques retenus dans le RPC pour la division D2 sont: 

• les effets tératogènes et embryotoxiques (D2A) ; 
• les effets cancérogènes (D2A) ; 
• la toxicité pour la reproduction (D2A) ; 
• la sensibilisation des voies respiratoires (D2A) ; 
• la toxicité chronique et subchronique (D2A ou D2B selon le niveau de la 

réponse) ; 
• les effets mutagènes (D2A ou D2B selon le niveau de la réponse) ; 
• l'irritation de la peau ou des yeux (D2B) ; 
• la sensibilisation de la peau (D2B). 

La classification proposée s'applique aux substances pures testées et aux mélanges qu'ils soient 
sous la forme gazeuse, liquide, semi-solide ou solide. Les substances pures commercialisées ont 
déjà été testées (vérifier les étiquettes, les fiches signalétiques). TI n'y a toutefois pas 
d'obligation formelle dans le RPC de tester les mélanges. La toxicité des mélanges peut être 
établie, soit en effectuant les essais prescrits, soit d'après la composition du mélange et la 
concentration des composantes toxiques de ce mélange. Ainsi, les mélanges non testés doivent 
renfermer au moins 0,1 % ou 1 % d'une substance toxique pour être classés toxiques en vertu du 
SIMDUT et conséquemment en vertu du RMD. La norme applicable dépend du type d'effet 
toxique des composantes du mélange tel qu'il est décrit au tableau 2.4 ci-après. 
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TABLEAU 2.4: Normes applicables à un mélange contenant une substance toxique d'après 
l'effet toxique (catégorie SIMDUT) de cette substance 

Codification . . Division . 
. ... • . . ...• • .•• > ..•. . .• 

...... ....l'1orme 
. .. ·;o~Ç~IJ;l~l(~~< < < ..•..•..... .. 

Dl Matières ayant des effets toxiques 
immédiats et graves (toxicité aiguë) 

. 
DIA Matières très toxiques 1 % (10000 mglkg) 

DIB Matières toxiques 1 % (10 000 mglkg) 

D2 Matières ayant d'autres effets 
(effets à moyen ou long terme, toxicité 
chronique) 

D2A Matières très toxiques 0,1 % (1 000 mglkg) 

D2B Matières toxiques 1 % (10 000 mglkg) 

L'annexe D fournit le texte réglementaire concernant les matières et substances vIsees aux 
articles 46 à 63 du Règlement sur les produits contrôlés (DORS/88-66, (1988) 122 Gazette du 
Canada, Partie Il, 551). Des explications plus détaillées sont également présentées à cette 
annexe. 

Le cas des mélanges complexes ou inconnus peut nécessiter une recherche plus approfondie et le 
recours à des analyses chimiques plus complètes. Ainsi, une étude détaillée de la provenance 
d'une matière résiduelle et du procédé qui l'a générée peut souvent permettre d'identifier les 
substances dont la concentration peut égaler ou excéder 0,1 % et 1 %. Par la suite, l'analyse 
chimique de ces contaminants permet de déterminer s'il Y a dépassement de la norme. Dans ce 
cas, la méthode utilisée peut être spécifique à ce composé particulier. 

Lorsque la provenance de la matière résiduelle est inconnue ou lorsque les informations 
obtenues ne correspondent pas au résidu, il est alors nécessaire de procéder à une analyse plus 
complète de la matière résiduelle. Dans ce cas, il est conseillé de recourir aux méthodes 
permettant d'identifier et de doser les «familles usuelles» de contarninants potentiellement 
toxiques soit: les hydrocarbures monocycliques aromatiques (HMA), les hydrocarbures 
halogénés (HH), les hydrocarbures aromatiques polycycliques (HAP) et les composés 
phénoliques (CP). 
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Trois exemples sont illustrés ci-après afin d'indiquer comment utiliser la classification SIMDUT 
pour déterminer si une matière est toxique au sens du RMD. 

a) Exemple 1: Un contenant de cyanure de cuivre 

Ce contenant doit indiquer que la codification SIMDUT est DIA, D2B. Cette information est 
également disponible en consultant la liste présentée à l'annexe C de ce guide. 

Cette substance codifiée DIA, D2B est donc une matière toxique au sens du RMD. À partir 
du tableau 2.4, on remarque que la norme applicable à la division D lA est 1 % (l0 000 
mg/kg) et qu'elle est également 1% pour la division D2B. Par conséquent, tout mélange 
(boue, solide, solution ... ) renfermant 1 % ou plus de cyanure de cuivre est une matière 
dangereuse toxique au sens du RMD. Les contenants vides et les objets contaminés par cette 
substance toxique sont également visés par le RMD. 

b) Exemple 2: Un résidu de résine provenant d'une industrie de moulage du fibre de verre 

L'analyse du procédé et de la fiche signalétique nous pelmettrait de constater qu'il s'agit 
d'une résine à base de styrène. La codification SIMDUT du styrène est B2, D2A. Le tableau 
2.4 nous indique que la norme applicable pour une substance toxique codifiée D2A est de 
0,1%. Ainsi, le dosage du styrène dans le résidu devra être effectué afin de déterminer si la 
teneur en styrène est supérieure ou égale à 0,1 %. Dans un tel cas, le résidu serait une matière 
dangereuse en raison de sa toxicité. De plus, le styrène est un liquide inflammable 
(codification B2). 

Cet exemple est intéressant puisqu'il est également possible que le résidu soit entièrement 
polymérisé suite à une réaction avec le durcisseur. Dans un tel cas, le résidu ne serait pas 
inflammable et il est probable que l'analyse indiquerait que la teneur en styrène est inférieure 
à 0,1 %. Dans ce cas, le résidu ne serait pas une matière dangereuse. 

c) Exemple 3: Un résidu composé de plusieurs phases, plusieurs couleurs et dont la prove­
nance est totalement inconnue 

Aucun indice ne permettant de deviner la provenance de ce résidu, il est alors nécessaire de 
procéder à une caractérisation plus détaillée. La première étape consiste à évaluer les 
propriétés les plus faciles à déterminer et pour lesquelles les analyses sont les plus 
économiques (le schéma 2.2 à la fin de ce chapitre présente une telle approche). 

Dans le cas présent, supposons que la matière résiduelle ne présente aucune autre 
caractéristique de danger. Dans ce cas, le résidu sera analysé pour chacune des familles 
suivantes: HMA, HHT, HAP et CP. Pour chacun des composés chimiques identifiés et 
dosés individuellement il faudra : 
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• identifier la nature de l'effet toxique (DIA, DlB, D2A ou D2B) à partir de données de 
la littérature comme par exemple le tableau de l'annexe C ; 

• identifier le niveau réglementé (0,1% ou 1 %) selon le tableau 2,4 ; 
.. comparer les résultats analytiques obtenus avec la norme applicable, 

Les résultats pourraient être compilés d'après l'exemple du tableau 2.5 ci-après. 

TABLEAU 2.5 : Évaluation de la toxicité d'un résidu (mélange non testé) d'après les 
caractéristiques toxiques de ses composantes 

ResultatS d'analyses du residuinconnu 

Composé identifié 

toluène 
dichloro-l,4 benzène 
naphtalène 
pentachlorophénol 

Concélltration (mg/kg). 

147 
115 

6500 
1500 

, ,,';----;.-

.1nterp~eilitio~àfaire 

Toxicité~éJcikSIMDÙ't ·N61'ni~~ppHcable 
(Voirl'amjej(eÇdeceguîde •.........••..•.... (l1llrlkg) 

.O~.t()utè~~tie.S()lll'(;e7 •... ·$elonlè.tableau2,4 
···d'i!}forinà.tigltqisponiblel!i) 

B2,mA 
mA 
B4,D2B 
DIB,D2A 

1000 
1000 
10000 
1000 

* Si le composé n'apparaît pas à l'annexe C, il sera nécessaire de consulter des banques de 
données toxicologiques telles que RTECS (Registry of Taxie Effects of Chernical 
Substances publié par NIOSH), MSDS (Material Safety Data Sheets) et CHEMINFO du 
Centre canadien d'hygiène et de sécurité du travail ou de consulter le Service des matières 
dangereuses qui effectuera les recherches appropriées. 

D'après le tableau 2.5, le résidu inconnu est une matière dangereuse toxique en raison de la 
présence de pentachlorophénol à une concentration supérieure à la norme prévue. 

2.3 LES MATIÈRES ASSIMILÉES À UNE MATIÈRE DANGEREUSE (ARTICLE 4) 

La LQE prévoit (art.l, par. 21°) la possibilité d'assimiler certaines matières ou objets à une 
matière dangereuse. Ces matières ou objets peuvent peut -être ne posséder aucune des 
caractéristiques de danger définies précédemment (section 2.2). Toutefois, ces matières ou 
objets sont généralement reconnus comme pouvant être nuisibles ou dommageables pour les 
écosystèmes et l'environnement en général. 
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La liste de ces matières assimilées à une matière dangereuse est présentée à l'article 4 du 
règlement. Pour les besoins du guide, nous avons subdivisé cette liste en neuf sous-sections. 
Chaque sous-section réfère à une matière ou un à un groupe de matières assimilées à une matière 
dangereuse en plus de présenter le texte réglementaire correspondant. 

De plus, une dixième sous-section explique pourquoi certains objets qui étaient assimilés à une 
matière dangereuse dans la version prépubliée du projet de règlement (mars 19951 
n'apparaissent plus dans la liste de l'article 4. 

2.3.1 Substance appauvrissant la couche d'ozone 

Le jer alinéa de l'article 4 mentionne: 

4. Sont assimilés à une matière dangereuse, en outre d'une substance appauvrissant la 
couche d'ozone qui est une matière dangereuse en vertu de l'article 2 du Règlement 
sur les substances appauvrissant la couche d'ozone édicté par le décret 812-93 du 9 
juin 1993; 

'Le début de l'article 4 ne fait que rappeler que les substances appauvrissant la couche d'ozone 
sont assimilées à des matières dangereuses non pas en vertu du RMD mais en vertu du 
Règlement sur les substances appauvrissant la couche d'ozone. En général la plupart de ces 
substances ne présentent aucun danger direct pour la santé humaine mais elles peuvent 
contribuer à faire augmenter les cancers de la peau par les effets qu'elles produisent sur l'ozone 
stratosphérique, effets qui entraînent une augmentation de l'exposition aux rayons ultraviolets . 

. Les substances qui appauvrissent la couche d'ozone sont listées à l'article 1 du règlement 
: précité. Ce sont: 

e les CFC ou chlorofluorocarbures; 
• les halons ou bromofluorocarbures; 
• les HCFC ou hydrochlorofluorocarbures; 
• le méthylchloroforme (CH3CCh) et le tétrachlorure de carbone (CCI4). 

2.3.2 Huile minérale ou synthétique 

Le paragraphe IOde l'article 4 assimile à une matière dangereuse: 

JO toute huile minérale ou synthétique; 

On entend par huile synthétique, les produits de synthèse comprenant généralement, les 
hydrocarbures synthétiques, les esters d'hydrocarbure, les esters de phosphate, les glycols et les 
silicones. 
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2.3.3 Graisse 

Est également assimilé à une matière dangereuse: 

2° toute graisse qui est une huile minérale ou synthétique à laquelle ont été ajoutés des 
agents épaississants; 

2.3.4 Récipient vide contaminé 

Le paragraphe 3° de l'article 4 décrit quels sont les récipients vides contaminés qui doivent être 
assimilés à une matière dangereuse: 

3° tout récipient vide, autre qu'un contenant aérosol ou un cylindre de gaz, qui est 
contaminé: 

a) soit par une matière toxique; 

h) soit par un dépôt de plus de 2,5 cm d'une huile, d'une graisse ou d'une autre 
matière dangereuse; 

" 
c) soit par une huile, une graisse ou une autre matière dangereuse en quantité 

supérieure à 3% du volume du récipient, lorsque le récipient a un volume inférieur 
à 440 litres, ou en quantité supérieure à 0,3% du volume du récipient, lorsque le 
récipient a un volume de 440 litres ou plus; 

Cette définition est identique à celle utilisée en Ontario (Règlement 347) et aux États-Unis. 
L'idée de base est fort simple: inciter les producteurs de matières dangereuses à gérer 
adéquatement ces contenants en les retournant au fournisseur ou en les nettoyant. La 
« déclassification }} de ces contenants peut se faire en respectant les principes suivants: 

.. vidange complète du contenant; 
" nettoyage manuel ou mécanique lorsque requis (peinture, colle, goudron, ... ) ; 
" rinçage avec un solvant approprié; 
• triple rinçage avec un solvant approprié lorsqu'il s'agit d'une matière dangereuse toxique 

(le solvant doit être géré adéquatement !) ; 
" vérification de la qualité du nettoyage lorsque requis à l'aide de frottis de surface (voir la 

section 2.3.9). 
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2.3.5 Cylindre de gaz 

Est également assimilé à une matière dangereuse: 

4° tout cylindre de gaz ou contenant aérosol qui renferme une huile, une graisse ou une 
autre matière dangereuse et dont la pression interne est supérieure à la pression 
atmosphérique normale (20° C) ; 

Le mode de gestion le plus approprié pour les cylindres de gaz est le retour du cylindre vers le 
fournisseur. 

Mise en garde: la valve des vieux cylindres qui renferment un gaz corrosif s'use avec le temps 
de sorte que lorsque le cylindre est ouvert il est souvent impossible de le refermer! 

En ce qui concerne les aérosols, il existe maintenant des équipements qui permettent de perforer 
le contenant, recueillir le produit et écraser le contenant. Le contenant peut alors être expédié 

'vers un recycleur de métal. À noter que les contenants aérosol vides et les cylindres de gaz vides 
ne sont pas des matières dangereuses. 

2.3.6 Matière et objet contenant 3% ou plus en poids d'huile ou de graisse 

Sont également assimilés à une matière dangereuse: 

5° toute matière et tout objet ne contenant comme matière dangereuse que 3% ou plus 
en masse d'huile ou de graisse; 

Le paragraphe 5° précise donc que, toute matière et tout objet contenant 3% ou plus en poids 
d'huile ou de graisse (tels que définis précédemment), mais qui ne possèdent toutefois aucune 
autre propriété de danger définies à l'mticle 3, doivent être assimilés à une matière dangereuse. 

Ainsi, la détermination de cette caractéristique se fait par l'analyse d'un échantillon en 
laboratoire afin de mesurer la teneur en huiles et graisses minérales. Toute matière qui contient 
3 % ou plus en poids (ou 30 000 mg/kg) d'huiles et de graisses minérales ou synthétiques est une 
matière dangereuse. La méthode d'analyse prescrite est la méthode Dosage des hydrocarbures 

. pétroliers CIO - C50. 

Cette nouvelle façon de faire remplace l'analyse des huiles et des graisses minérales dans un 
lixiviat qui était la méthode prévue pour l'application du Règlement sur les déchets dangereux. 
Le seuil a été fixé à 3% afin d'inclure dans la définition de matières dangereuses certains 
mélanges tels que les huiles de coupe. 
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2.3.7 Teneur en halogènes organiques totaux 

La teneur en halogènes organiques totaux est une caractéristique retenue afin d'assirrùler une 
matière ou un objet à une matière dangereuse. Ainsi le paragraphe 6° mentionne: 

6° toute matière et tout objet qui, lorsque mis à l'essai conformément aux méthodes 
prévues dans la Liste des méthodes d'analyses relatives à l'application des règlements 
découlant de la Loi sur la qualité de l'environnement publiée par le ministère de 
l'Environnement et de la Faune, contiennent plus de 1 500 mg/kg d'halogènes 
organiques totaux; 

Toute matière et tout objet qui renferment plus de 1 500 mglkg d'halogènes organiques totaux 
sont désignés être des matières dangereuses. Un essai doit être réalisé au laboratoire afin de 
mesurer le contenu total en halogènes organiques d'un échantillon. 

2.3.8 Matière et objet contenant des BPC ou contaminés par des BPC 

En vertu du paragraphe 7° de l'article 4, est assimilé à une matière dangereuse: 

JO toute matière et tout objet contenant des BPC ou contaminé par des BPC - des 
biphényles polychlorés dont la formule moléculaire est C/2H lO _ "Cl", «n» étant un 
nombre entier supérieur ou égal à 2 mais inférieur ou égal à 10 - énumérés' ci-après : 

" tout liquide contenant plus de 50 mg de BPC par kilogramme de liquide; 

.. tout solide contenant plus de 50mg de BPC par kilogramme de solide; 

" toute substance contenant plus de 50 mg de BPC par kilogramme de substance; 

.. tout objet - équipement, machinerie, condensateur, transformateur, objet 
manufacturé - qui renferme un liquide, un solide ou une substance susmentionné 
ou qui est contaminé par une telle matière; 

.. tout objet et toute pièce métallique à nu dont la suiface est contaminée par plus de 
1 mg de BPC par mètre carré. 

Les différents items de cette liste sont repris et expliqués dans les sous-sections suivantes. La 
définition réglementaire de EPC et ses implications sont discutées ci-après à la section 2.3.8.1. 
La section 2.3.8.2 porte sur les matières (liquide, solide, substance) contenant plus de 50 mg de 
EPC par kilogramme. La section 2.3.8.3 concerne les objets contenant des EPC ou contaminés 
par des EPC. Enfin la section 2.3.8.4 pOlie sur les objets et les pièces à nu dont la surface est 
contaminée par des EPC. 
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Afin de faciliter l'application du règlement, la notion de matière ou objet contenant des BPC fait 
maintenant l'objet d'une définition particulière. Lors de la préparation de ce règlement, il a été 
décidé d'adopter une définition de matériel contenant des BPC équivalente à la réglementation 
fédérale sur les BPC4

• Cette façon de faire facilitera la vie de tous les intervenants en évitant le 
dédoublement d'inventaire qui était occasionné par le passé en raison de définitions fédérales et 
provinciales différentes. En ce qui concerne la gestion des matières contaminées par des BPC, 
le Guide sur la gestion des matières dangereuses contaminées par des biphényles polychlorés 
(actuellement en préparation) présentera une foule d'informations utiles. 

2.3.8.1 Définition de BPC 

Le paragraphe 7° présente la définition de BPC. En adoptant cette définition, il est clair que le 
Ministère n'entend pas réglementer les BPC seulement à partir de résultats d'analyses basés sur 
l'identification des mélanges commerciaux courants tels que les Arochlors 1242, 1254 et 1260. 
La définition de BPC utilisée indique que tous les isomères de BPC contenant au moins deux 
atomes de chlore sont réglementés. Par conséquent, l'analyse chimique des BPC doit se faire par 
chromatographie en phase gazeuse couplée à un détecteur à capture électronique dans les cas où 

.il est certain qu'il s'agit d'un fluide diélectrique contenant des BPC et que celui-ci n'a pas été 
mélangé ou altéré. Les résultats sont ainsi exprimés en concentration totale déterminés selon les 
mélanges commerciaux Arochlors 1242, 1254 et 1260. Dans tous les autres cas, l'analyse des 
BPC doit se faire par chromatographie en phase gazeuse couplée avec un spectromètre de masse 
afin d'exprimer les résultats sur une base totale et de les présenter par GROUPES 
D'HOMOLOGUES et non par mélanges commerciaux. Le résultat d'analyse sera tout de même 
exprimé sous la forme d'une concentration de BPC (contenu total en mg/kg) qui devra être 
comparée aux diverses nOlmes comme il sera expliqué plus loin dans ce texte. 

'2.3.8.2 Liquide, solide ou substance contenant des BPC 

Toute matière solide, liquide ou autre substance qui contient une concentration de BPC plus 
grande que 50 mg/kg de matière, lorsqu'analysée conformément aux instructions apparaissant à 
la section 2.3.8.1 du présent guide, est une matière dangereuse. 

Chacune de ces matières a été énumérée séparément aux sous-alinéas du paragraphe 7° de 
l'article 4 afin de pouvoir distinguer, à des fins d'inventaire, les liquides, les solides et les autres 
substances (boues, graisses, etc.) puisque les modes de traitement de ces diverses matières 
contenant des BPC ne sont pas nécessairement les mêmes. 

4 Règlementfédéral su,. le stockage des matériels contenant des BPC (DORS/92-507, 27 août 1992) 
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2.3.8.3 Objet contenant des BPC ou contaminé par des BPC 

Le sens du mot objet est précisé au paragraphe 7°(4e sous-alinéa) par la mention des exemples 
suivants : un équipement, de la machinerie, un condensateur, un transformateur ou un objet 
manufacturé. Si un tel objet renferme un liquide, un solide ou une substance contenant plus de 
50 mg de EPC par kilogramme de matière, cet objet est assimilé à une matière dangereuse. La 
concentration limite en EPC de 50 mg/kg est la valeur retenue précédemment pour les liquides, 
les solides et les autres substances (voir les sections 2.3.8 et 2.3.8.2). 

Ainsi, il n'y a aucun essai à réaliser sur l'objet renfermant des EPC. TI est toutefois nécessaire de 
caractériser le liquide, le solide ou la substance qu'il renferme afin de déterminer si cette matière 
est une matière dangereuse. Par conséquent, si la matière renfermée dans un objet contient une 
concentration en EPC plus grande que 50 mglkg, on doit considérer cet objet ou équipement 
comme une matière dangereuse puisqu'il s'agit d'un objet contenant des EPC. 

Enfin, suite à la vidange de cet objet ou équipement, l'objet doit être considéré comme un objet 
contaminé par des EPC étant donné qu'il a déjà renfermé un liquide, un solide ou une autre 
substance dont la concentration en EPC dépassait la norme retenue (50 mglkg). Cet objet peut 
toutefois être nettoyé et décontaminé et ainsi être « déclassifié ». 

2.3.8.4 Objet et pièce métallique à nu dont la surface est contaminée par des BPC 

Une norme est également prévue pour la gestion de tout objet et de toute pièce métallique à nu 
(non peinte ni recouverte de papier) dont la surface est contaminée par des EPC afin de 
déterminer si on doit considérer cet objet ou cette pièce métallique comme une matière 
dangereuse. Tel que mentionné au paragraphe 7°, la contamination doit être supérieure à 1 mg 
de EPC par mètre carré de surface pour que la pièce soit assimilée à une matière dangereuse. 

La détermination de cette caractéristique s'effectue en réalisant un prélèvement par frottis tel que 
décrit à la section 9 du cahier 8 (Échantillonnage de matières dangereuses) du Guide 
d'échantillonnage à des fins d'analyse environnementale (version consultative) élaboré par le 
ministère de l'Environnement et de la Faune. 

2.3.9 Matière ou objet contaminé en surface 

Est également assimilé à une matière dangereuse: 

8° toute autre matière ou objet dont la sU/face est contaminée par une huile, une graisse 
ou une autre matière dangereuse; 
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Le RMD assimile à une matière dangereuse, tout objet qui a été contaminé par une huile, une 
graisse, toute autre substance qui possède au moins l'une des propriétés d'une matière 
dangereuse définies à l'article 3 du RMD ou toute autre substance assimilée à une matière 
dangereuse. L'objectif de cette mention est d'assimiler à une matière dangereuse les objets 
contaminés qui ne peuvent être caractérisés selon les méthodes prévues pour la caractérisation 
des propriétés définies à l'article 3 du règlement, mais qui nécessitent tout de même une 
attention particulière en raison de leur contamination. 

Par exemple, des objets tels que des réservoirs, dalles de béton, poutres d'acier (ne pouvant être 
expédiés au laboratoire) qui ont été contaminés par une huile, une graisse ou par une substance 
dangereuse (mercure, plomb, solvants, essence ... ) et qui n'ont pas été nettoyés sont assimilés à 
des matières dangereuses. Le mot «objet » a été choisi afin d'en faire la distinction avec les 
matières qui peuvent facilement être échantillonnées et caractérisées (ex.: la vermiculite, le bran 
de scie, la laine minérale) si elles ont été contaminées par une huile, une graisse ou une 
substance dangereuse. Ces matières contaminées peuvent être soumises directement aux 
différents essais qui détermineront si elles ont les propriétés d'une matière dangereuse. 

Par contre, les objets contaminés ne peuvent être directement soumis à des analyses. Pour les 
";fins de l'échantillonnage et de la détermination du niveau de contamination, les objets 

contaminés en surface se divisent en deux groupes: les objets poreux et le objets non-poreux. 

2.3.9.1 Caractérisation et gestion des objets non-poreux 

La caractéristique principale d'un objet non-poreux est sa surface lisse. Ce type de surface 
présente l'avantage de pouvoir être nettoyé facilement. Aussi, tous les efforts devraient être faits 

.afin de nettoyer cet objet en utilisant une technique appropriée. Le nettoyage doit être fait de 
j. sorte que l'objet puisse être réutilisé sans danger, recyclé, valorisé ou éliminé comme une 
matière résiduelle solide. 

Puisque les contaminants sont localisés en surface, ils sont directement disponibles en cas de 
contaet ou facilement lessivables par la pluie. La quantité de contaminants susceptibles de 
contaminer l'environnement doit donc être mesurée. La méthode usuelle est l'essai de 
lixiviation. Par contre, cette méthode est inapplicable pour de nombreux objets, notamment les 
matériaux contaminés suite à une activité de démantèlement. Dans ce cas, la caractérisation d'un 
objet dont la surface est lisse s'effectue donc en prélevant un échantillon selon la méthode des 
frottis. Le résultat obtenu peut ensuite être comparé à la quantité de contaminants qui serait 
émise si l'objet était broyé et soumis à un essai de lixiviation ou analysé pour son contenu total. 
Par conséquent, les niveaux de contamination applicables (masse/unité de surface) sont tirés des 
normes définissant soit une matière Iixiviable soit une matière toxique selon la nature du 
contaminant présent. 
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Pour illustrer ce raisonnement, prenons l'exemple d'une matière solide granulaire contenant du 
plomb. Cette matière serait soumise à un essai de lixiviation. Supposons que le résultat mesuré 
par le laboratoire est de 5 mg de plomb par litre de filtrat (Iixiviat). Ce résultat correspond à la 
norme à partir de laquelle une matière contenant du plomb est considérée lixiviable. La 
méthode de lixiviation prévoit que 50 grammes de matière sont mélangés dans 1000 mL de 
solution d'extraction. Le résultat obtenu signifie donc que la teneur en plomb de 5 mg/litre 
mesurée dans le lixiviat provient du 50 grammes de matière solide. Ainsi, la norme définissant 
une matière dangereuse lixiviable signifie qu'au moins 5 mg de plomb doivent lixivier (être 
disponibles ou être libérés) du 50 grammes de matière solide. Un simple calcul indique que 
pour chaque kilogramme de matière solide 100 mg de plomb doivent être libérés dans le lixiviat 
pour que la matière soit une matière dangereuse lixiviable. 

Reprenons le raisonnement précédent mais en supposant que la matière qui est contaminée par 
du plomb n'est pas un solide granulaire mais plutôt un objet contaminé en surface par du plomb. 
Cet objet a les caractéristiques suivantes: il s'agit d'une feuille de matériau non-poreux comme 
par exemple une feuille de métal ou un panneau de polymère d'une surface de 1 m x 1 m et d'une 
épaisseur de 1 mm. Le volume de cet objet serait donc de 1000 cm3 (102 cm x 102 cm x 10-1 

cm) ce qui équivaut à un litre. En supposant que la densité du matériau soit de l, l'objet aurait 
donc une masse de 1 kg. En appliquant la norme expliquée au paragraphe précédant, soit un 
maximum de 100 mg de plomb disponible par kilogramme de matière, on peut supposer que les 
100 mg de plomb disponibles seront répartis de façon unifonne sur la surface de l'objet. Ainsi, 
les 100 mg de plomb se retrouveront sur les deux cotés de la feuille de métal ou de plastique et 
occuperont une surface de 2 m2 (1m2 + 1m2). La norme applicable serait alors de 100 mg de 
plomb pour 2 m2 de surface ou 50 mg/m2

, 

Le tableau 2.6 ci-après présente pour divers contaminants les concentrations à partir desquelles 
un objet contaminé en surface doit être considéré comme une matière dangereuse. Ces critères 
ont été obtenus en appliquant le scénario décrit précédemment ou ont été développés dans le 
cadre de projets spécifiques durant les dernières années. 
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TABLEAU 2.6: Concentrations maximales de contaminants sur une surface en vue de 
déterminer si un objet contaminé doit être assimilé à une matière dangereuse 

* 

** 
*** 

.... . ... .. ... . ... . .. . . 

. .Contammants ........ . ... 
Critère (mg/m2

) 

Arsenic 50 

Baryum JOOO 

Bore 5000 

Cadmium 5 

Cyanure 200 

Chrome 50 

Fluorure 1500 

Mercure 1 

Nitrates + nitrites JO 000 

Nitrites 1000 

Plomb 50 

Sélénium 10 

Uranium 20 

Huiles et graisses minérales 3000 * 

Contaminants toxiques D2A 1 ** 

Contaminants toxiques DIA, DIB et D2B JO** 

BPC (voir section 2.3.9.4 du guide) 1 

Dioxines et furanes JO ng/m2 *** 

Critère développé par le Ministère de l'Environnement et de la Faune et utilisé depuis 
plusieurs années notamment dans le cadre de projets de décontamination de 
transformateurs contaminés par de l'huile minérale avec ou sans BPC 
Critère indicatif proposé afin d'être cohérent avec la nO/me applicable pour les BPC 
Critère développé par le Département de l'Environnement de la Nouvelle-Écosse 

Les critères du tableau 2.6 sont présentés uniquement à titre indicatif. Certains cas pourraient 
nécessiter une évaluation plus approfondie afin de développer des critères plus appropriés. En 
aucun cas, ces critères ne doivent être interprétés comme étant des valeurs seuils à partir 
desquelles un bâtiment ou un objet peuvent être réutilisés sans aucun risque pour la santé. li 
s'agit plutôt de valeurs à partir desquelles on doit les gérer comme des matières dangereuses. 

2-30 

14 janvier 1998 

Ministère de l'Environnement et de la Faune 
Direction des politiques du secteur industriel 

Service des matières dangereuses 



Enfin, un tableau tiré de la réglementation américaine est présenté à l'annexe E. Ce tableau 
présente différentes méthodes de nettoyage et de décontamination autant pour des matières 
poreuses que pour des matières non-poreuses. 

2.3.9.2 Caractérisation et gestion des objets poreux 

Lorsqu'un objet présente une surface poreuse (comme par exemple du bois, du béton ... ), il est 
fort probable que les contaminants ont pénétré dans l'objet. Ainsi, les normes décrites à la 
section précédente ne peuvent s'appliquer. Dans un tel cas, deux options sont possibles; gérer 
l'ensemble de l'objet comme une matière contaminée ou encore détenniner jusqu'à quelle 
profondeur les contauùnants ont pu migrer. 

La première option est explicite. Lorsqu'un objet est contaminé en profondeur, il est parfois plus 
facile et plus économique de le gérer comme une matière dangereuse que de tenter de le 
nettoyer. 

Le deuxième cas est plus complexe. Par exemple, un mur ou un plancher de béton qui a été 
contaminé par une matière dangereuse, une huile ou une graisse ne devrait pas nécessairement 
être géré comme une matière dangereuse dans sa totalité. li est possiblement plus éconouùque 
de tenter un nettoyage qui permettrait de limiter la quantité de matière dangereuse devant être 
gérée. Pour ce faire, il est nécessaire de détenniner jusqu'à quelle profondeur la contauùnation a 
pénétré. Différentes techniques d'échantillonnage telles que le prélèvement de carottes de forage 
ou la scarification de la surface permettent de détenniner le niveau de contamination de l'objet. 

. Chacun des échantillons prélevés devrait être constitué de matériau représentant une couche d'au 
plus 1 cm. L'échantillon de matériau contauùné est alors broyé et analysé selon les méthodes 
prescrites par le règlement. L'épaisseur de la surface devant être échantillonnée peut être 
moindre que 1 cm. En fait, l'épaisseur échantillonnée doit permettre d'avoir un portrait très 
précis de la profondeur de la contamination. Dans de nombreux cas, il est possible de faire une 
distinction visuelle de la profondeur de la surface contauùnée. 

Si le matériau constitué de cette première couche a les caractéristiques d'une matière dangereuse, 
l'objet sera alors décontauùné pour l'ensemble de cette preuùère couche et le matériau provenant 
de la décontamination de cette surface sera géré comme une matière dangereuse. Un nouvel 
échantillonnage sera réalisé sur la couche sous-jacente et cette opération sera répétée jusqu'à 
l'obtention d'une surface propre. 

Par contre, si le matériau provenant de la première couche n'est pas dangereux, il sera alors géré 
comme un déchet solide. Si le reste de l'objet ne semble pas avoir été contaminé, il sera 
également géré comme un déchet solide. Par contre, si le reste de l'objet présente des indices de 
contamination il sera nécessaire de prélever une nouvelle couche d'échantillons. Cette opération 
sera répétée jusqu'à l'obtention d'une surface propre. 
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Le tableau présenté à l'annexe E tiré de la réglementation américaine décrit quelques méthodes 
de nettoyage de matériaux contaminés. Par ailleurs, le Guide de bonnes pratiques pour la 
gestion des matériaux issus du démantèlement (version consultative, novembre 1997), produit 
par la Direction des politiques du secteur industriel, présente une stratégie complète 
d'intervention dans le cadre d'une activité de démantèlement. 

2.3.10 Différences entre les listes des matières et objets assimilés du PRMD et du RMD 

,Dans le Projet de règlement sur les matières dangereuses (PRMD) publié le 29 mars 1995 à la 
Gazette officielle du Québec, les objets énumérés ci-après étaient assimilés à une matière 
dangereuse: 

.. une pile, une lampe au mercure, un fluorescent; 

.. une batterie, un accumulateur. 

Dans la version adoptée du RMD, la mention de ces divers objets à la liste des matières 
assimilées n'a pas été reconduite. Notez toutefois que même s'ils ne sont pas mentionnés à la 
liste de l'article 4, la presque totalité de ces objets sont des matières dangereuses en vertu de 
leurs propriétés c'est-à-dire en vertu de l'article 3 du RMD. 

Rappelons que l'élaboration d'une liste de matières et objets à assimiler à une matière 
dangereuse a pour objectif de considérer comme des matières dangereuses des matières et objets 
qui n'ont pas nécessairement les propriétés d'une matière dangereuse mais qui sont reconnus 
comme des matières dommageables ou préoccupantes pour l'environnement. Dans la plupart 
des cas, les objets retirés de la liste initiale avaient les caractéristiques d'une matière dangereuse 

"'et il n'y avait donc aucun besoin de les identifier spécialement. 

Ainsi, les batteries d'automobile ou accumulateurs au plomb renferment une matière corrosive 
(acide) lixiviable (plomb). La batterie vidangée de son liquide est un objet contaminé par une 
matière dangereuse. 

Actuellement, les lampes au mercure ainsi que certains fluorescents sont des matières lixiviables 
en mercure. Toutefois, l'amélioration continue de ces produits vers des produits plus sains pour 
l'environnement amène sur le marché des fluorescents contenant de moins en moins de mercure. 
Éventuellement, les fluorescents passeront sous le seuil de lixiviation en mercure et ainsi ils 
n'auront plus les caractéristiques d'une matière dangereuse. Le fait de les identifier nommément 
à l'article 4 du RMD aurait pu inciter les fabricants à cesser d'améliorer le produit puisque 
même en passant sous le seuil de lixiviation en mercure, les fluorescents seraient demeurés des 
matières dangereuses du fait de leur mention à la liste de l'article 4. Ainsi, pour déterminer si 
les fluorescents sont des matières dangereuses, il faut procéder à l'essai de lixiviation sur des 
débris représentatifs de fluorescents préalablement broyés et vérifier le contenu en mercure dans 
le lixiviat. 
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Toutes les piles ne sont pas des matières dangereuses. Les piles alcalines n'ont pas les 
propriétés d'une matière dangereuse. Les piles rechargeables ou piles Ni/Cd sont des matières 
dangereuses lixiviables en cadmium. Les piles au mercure sont des matières dangereuses 
lixiviables en mercure. 

2.4 MATIÈRES EXCLUES DE LA DÉFINITION DE« MATIÈRE DANGEREUSE» 

Certaines matières, bien qu'elles poulTaient avoir les propriétés d'une matière dangereuse, sont 
tout de même exclues de la définition de matière dangereuse. La raison principale de cette 
exclusion vient du fait que la gestion de ces matières fait l'objet de règlements, politiques ou 
directives particulières de sorte que le fait de considérer ces matières comme des matières 
dangereuses est superflu ou pourrait même présenter des obstacles aux modes de gestion 
existants. 

La liste des matières exclues de la définition de matières dangereuses apparaît à l'article 2 du 
règlement et cette liste est explicite. Le libellé de l'article 2 est le suivant: 

2. Ne constituent pas des matières dangereuses: 

10 les sols contaminés à l'exception, pour les fins de l'interdiction de dépôt 
prévue à l'article 94 du présent règlement, des sols contenant plus de 50 mg de 
BPC par kilogramme de sol; 

Les sols contaminés à plus de 50 mg de BPC par kilogramme de sol ne peuvent être mis dans un 
dépôt définitif de matières dangereuses (voir art. 94 du RMD). Cette interdiction a pour but 
d'harmoniser les exigences du Québec avec celles du reste du Canada et des États-Unis. Pour 
l'application de cette interdiction et seulement pour celle-ci, les sols contaminés à plus de 50 mg 
de BPC par kilogramme de sol sont des matières dangereuses. Cette interdiction oblige donc à 
procéder au traitement (décontamination) de ces sols. Pour les fins de leur traitement, les sols 
contaminés à plus de 50 mg de BPC par kilogramme de sol ne sont pas des matières dangereuses 
au sens du RMD. 

2 0 les matériaux provenant de travaux de construction, de démantèlement ou de 
rénovation d'un immeuble ou d'infrastructures, à l'exception des matières et 
objets qui sont assimilés à une matière dangereuse selon l'article 4 du présent 
règlement; 

Ainsi, les matériaux contaminés tels que décrits à la section 2.3.9 du présent guide sont des 
matières dangereuses visées auxquelles l'exclusion ci-haut mentionnée ne s'applique pas. Les 
matériaux peuvent avoir été contaminés suite à un déversement ou suite à l'exercice d'une 
activité. Voir à ce sujet l'obligation de décontaminer (art. 13 et section 4.2 de ce guide) qui 
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s'applique aux détenteurs de permis et à ceux qui exercent une activité dans un secteur 
mentionné à l'annexe 3 du RMD lorsque ceux-ci procèdent au démantèlement d'équipements ou 
de bâtiments. 

3° la ferraille et autres objets de métal, à l'exception des objets qui sont assimilés 
à une matière dangereuse selon l'article 4 du présent règlement; 

Ici également, la ferraille et autres objets de métal qui seraient contaminés tels que décrits à la 
section 2.3.9 ne sont pas exclus de la définition de matière dangereuse. 

4° les tissus autres que les tissus absorbants utilisés lors d'opérations de 
récupération de matières dangereuses; 

Ainsi, tous les absorbants utilisés pour récupérer des matières dangereuses répandues suite à un 
déversement accidentel sont des matières dangereuses visées par le RMD. Pareillement, les 
absorbants placés en permanence autour d'appareils ou d'équipements en vue d'absorber les 
.fuites ou les écoulements éventuels de matières dangereuses sontégalement visés par le RMD 
lorsqu'ils sont remplacés après avoir absorbé les fuites de matières dangereuses provenant de ces 
équipements. 

5° les déchets biomédicaux régis par le Règlement sur les déchets biomédicaux, 
édicté par le décret 583-92 du 15 avril 1992 ; 

6° les déchets de fabriques de pâtes et papiers mentionnés à ['article 93 du 
Règlement sur les fabriques de pâtes et papiers, édicté par le décret 1353-92 
du 16 septembre 1992 ainsi que les autres déchets mentionnés à l'article 131 
de ce règlement ; 

Les déchets de fabrique mentionnés à l'article 93 du RFPP et qui sont exclus de l'application 
duRMDsont: 

.. les écorces; 

.. les résidus de bois; 
" les rebuts de pâte, de papier ou de carton; 
.. les cendres provenant d'une installation de combustion; 
.. les boues provenant du traitement des eaux de procédé; 
.. les boues de désencrage ; 
.. les boues de caustification ; 
.. la lie de liqueur verte; 
" les résidus provenant de l'extinction de la chaux; 
.. tout autre résidu qui résulte du procédé de fabrication de la pâte ou du produit de 

papier qui n'est pas une matière dangereuse au sens du paragraphe 21 ° de l'article 1 de 
la LQE. 
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Les autres déchets mentionnés à l'article 131 du RFPP et qui sont exclus de l'application du 
RMD sont: 

• les gravats et les plâtras provenant de la fabrique; 
.. les déchets de scieries constitués exclusivement de résidus de bois, d'écorces et de 

cendres. 

7° les pesticides régis par la Loi sur les pesticides (L.R.Q., c. P-9.3); 

La Loi sur les pesticides définit le mot « pesticide » comme suit: 

« toute substance, matière ou micro-organisme destiné à contrôler, détruire, amoindrir, 
attirer ou repousser, directement ou indirectement, un organisme nuisible, nocif ou 
gênant pour l'être humain, la faune, la végétation, à l'exclusion d'un médicament ou 
d'un vaccin» 

Cette loi vise principalement à contrôler la distribution, la vente et l'utilisation des pesticides. 
Elle ne s'applique donc pas aux déchets constitués, en tout ou en partie, de pesticides ou 
contaminés par des pesticides (art. 2 de L.R.Q., c. P-9.3). Ainsi, les déchets de pesticides 
(pesticides périmés, pesticides hors d'usage) et les déchets contaminés par des pesticides sont 
des matières dangereuses visées s'ils possèdent une des propriétés mentionnées à l'article 3 du 
RMD ou s'ils sont assimilés à une matière dangereuse en vertu de l'article 4 du RMD. 

8° les bouillies et les rinçures résultant de l'usage d'un pesticide; 

9° les eaux usées autres que les eaux usées des bains de rinçage captifs 
provenant d'opérations de traitement de sU/face; 

100 les résidus miniers ainsi que les boues provenant du traitement de l'effluent 
d'un parc à résidus miniers lorsque ces boues sont déposées dans le parc; 

La Directive 019 sur l'industrie minière et la définition de l'expression «résidus IIÙniers» font 
actuellement l'objet d'une révision. Le mandat du comité chargé de la révision de la directive 
est de recommander les modes de gestion appropriés à ces résidus. De plus, la version 
actuellement retenue pour la définition de «résidus miniers» n'inclut pas les boues provenant 
du traitement de l'effluent d'un parc à résidus. Lorsque disponible, il faudra donc consulter la 
directive révisée pour connaître les modes de gestion appropriés aux résidus IIÙniers. 

11 0 les matériaux provenant de travaux de dragage; 

12 ° les neiges usées; 
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13° les matières radioactives qui rencontrent les exigences fixées dans un permis 
délivré par la Commission de contrôle de l'énergie atomique du Canada 
relativement à leur dépôt dans un lieu d'enfouissement sanitaire ou un lieu 
d'incinération, ou relativement à leur rejet dans un égout; 

Par la délivrance de permis, la Commission de contrôle de l'énergie atomique du Canada 
(CCEA) exerce un contrôle sur la possession, la vente, l'importation ou l'utilisation de radio­
isotopes. Elle exerce également un contrôle sur les installations de gestion de résidus 
radioactifs, les centrales nucléaires et les dispositifs émettant des radiations. Par le biais des 
permis délivrés pour la possession ou l'utilisation de radio-isotopes, la CCEA fixe également les 
normes ou limites de rejet des radio-isotopes dans un résidu solide, dans un réseau d'égout ou à 
l'atmosphère. Ces limites de rejet sont toutes sous le seuil de définition d'une matière 
radioactive du RMD. Ainsi, le fait d'exclure de l'application du RMD les matières radioactives 
qui rencontrent les exigences de rejet fixées dans les permis délivrés par la CCEA n'aura pas 
pour effet de permettre que des matières radioactives excédant les normes de définition du RMD 
soient rejetés dans l'environnement. 

14° le béton bitumineux, le bardeau d'asphalte, le plastique solide, le caoutchouc 
solide et l'amiante; 

Ici encore si les matériaux ont été contaminés par une matière dangereuse, ils ne sont pas exclus 
de l'application du RMD. Ces matériaux contaminés deviennent des matières assimilées à des 
matières dangereuses et doivent être gérés comme une matière dangereuse. Revoir l'article 4 du 
RMD et la section 2.3.9. du présent guide. 

15° les boues provenant d'une fosse septique, d'une usine de traitement d'eau 
potable ou d'un ouvrage d'épuration des eaux usées sanitaires ou municipales; 

16° les résidus provenant d'un puits d'accès souterrain, d'un puisard de rue ou 
d'un lave-auto; 

17° le purin et les fumiers; 

18° le bois traité; 

Pour la gestion des rebuts de bois traité, consultez les Lignes directrices sur la gestion du 
bois traité usagé (avril 1997). Ces lignes directrices ne sont pas encore définitives, elles 
font présentement l'objet d'une consnltation. 

19° les résidus provenant du déchiquetage des carcasses de véhicules 
automobiles; 

20° les détecteurs de fumée. 
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2.5 SCHÉMA DÉCISIONNEL 

La démarche la plus simple pour déterminer si une matière ou un objet est une matière 
dangereuse consiste d'abord à se poser les questions suivantes: 

• la matière est-elle exclue de la définition de matière dangereuse? 
e la matière est -elle listée comme étant une matière ou un objet assimilé à une matière 

dangereuse ? 
• la classification de la matière selon le RTMD ou le SIMDUT est-elle connue? 

Si la réponse à ces trois questions ne permet pas de statuer sur la nature de la matière à gérer, il 
est alors nécessaire de procéder à l'analyse d'un nombre représentatifs d'échantillons afin de 
vérifier si la matière possède au moins l'une des propriétés de danger définissant une matière 
dangereuse. 

Cette démarche est résumée dans le schéma 2.2 à la page suivante. 
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la matière est-elle exclue ? __ O_U_I_~"f:;t;; 
Voir la liste de l'article 2 

non 

Est-elle assimilée à une MD? 
Article 4 

Explosive? 
Classe 1 RTMD 

loi sur les explosif 

non 

Gaz inflammable ou corrosif? 
Classes 2.1 et 2.4 du RTMD 

Catégories B1 et (A,El du SIMDUT 

Comburante? 
Classe 5 du RTMD 

Catégorie C du SIM DUT 

Corrosive? 
Classe 8 du RTMD 

Catégorie E du SIMDUT 
Mesure du pH, Essai de cO'frc,si'vit,~ 1 

Inflammable? 
Classes 3 et 4 du RTMD 

Catégories B et F du SIMDUT 
Mesure du point d'éclair 

OUI 

OUI 

OUI 

OUI 

OUI 

lixiviable ? OUI 
Essai de lixiviation TCLP 

Toxique? 
D1A, D1 B, D2A et D28 du SIMDUT OUI 

Mesure du dégagement de H2S/ 
Analyse des dioxines et furanes 

MATIÈRE 
DANGEREUSE 

Schéma 2.2 - Étapes permettant de déterminer si une matière est une matière dangereuse 
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3. CHAMP D'APPLICATION DU RÈGLEMENT 

Comme il a été mentionné dans le chapitre 1 du préseut guide, la définition légale de matière 
dangereuse s'applique à l'ensemble des matières dangereuses quelle que soit leur situation dans 
le cycle de production. Toutefois, le Règlement sur les matières dangereuses (RMD) tout 
comme la section VIL 1 de la Loi sur la qualité de l'environnement (LQE) comporte à la fois des 
dispositions qui s'appliquent à l'ensemble des matières dangereuses et d'autres dispositions qui 
ne s'appliquent qu'aux matières dangereuses résiduelles. Les sections ci-après présentent les 
quelques dispositions applicables à l'ensemble des matières dangereuses, précisent les chapitres 
du RMD applicables seulement aux matières dangereuses résiduelles et présentent ce qu'on en­
tend par matière dangereuse résiduelle. 

3.1 DISPOSITIONS APPLICABLES À TOUTES LES MATIÈRES DANGEREUSES 

Les dispositions applicables à l'ensemble des matières dangereuses se retrouvent dans 3 chapi­
tres du RMD. Au chapitre l du RMD, toutes les dispositions présentées qui définissent les pro­
priétés caractéristiques (art. 3) d'une matière dangereuse ainsi que les matières assimilées (art. 4) 
à une matière dangereuse s'appliquent à l'ensemble des matières dangereuses, que ces matières 
soient des matières neuves ou des matières résiduelles. 

Au niveau du chapitre Il du RMD qui regroupe diverses dispositions générales, seulement 4 arti­
cles portent sur l'ensemble des matières dangereuses. Ces articles concernent l'interdiction de 
rejeter une matière dangereuse dans l'environnement (art. 8) on d'utiliser une huile comme abat­
poussière (art. 14) ainsi que les mesures à prendre en cas de déversements accidentels impli­
quant une matière dangereuse (art. 9) ou suite à la cessation d'activités ou de démantèlement de 
bâtiments ayant contenu une matière dangereuse (art. 13). li est à noter que les dispositions des 
articles 8 et 9 s'appliquent également aux substances appauvrissant la couche d'ozone (voir art. 
158 du RMD). Le chapitre 4 du présent guide présente de façon plus détaillée l'ensemble des 
dispositions générales contenues dans le chapitre II du RMD. 

Le dernier chapitre qui contient des dispositions applicables à l'ensemble des matières dangereu­
ses est le chapitre IX portant sur les dispositions pénales. Les dispositions pénales qui concer­
nent des infractions aux dispositions des articles 8, 9 ou 14 s'appliquent donc que la matière 
dangereuse impliquée dans l'infraction soit une matière neuve ou une matière résiduelle. Ces 
dispositions pénales sont celles des articles 141, 142 et 143. 
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3.2 DISPOSITIONS APPLICABLES AUX MATIÈRES RÉSIDUELLES 

Les chapitre ID à VID duRMD ne s'appliquent qu'aux matières dangereuses résiduelles.' Ainsi, 
les normes relatives à l'utilisation à des fins énergétiques, à l'entreposage et aux demandes de 
prolongation d'entreposage, à l'aménagement d'un lieu de dépôt définitif ainsi qu'à la tenue de 
registres et bilan annuel de gestion ne s'appliquent qu'aux matières dangereuses résiduelles. De 
plus, toutes les activités visées à l'article 70.9 de la LQE, activités qui nécessitent la délivrance 
d'un permis, impliquent la gestion de matières dangereuses résiduelles. 

C'est dans le chapitre l du RMD qu'est défini le sens de matière dangereuse résiduelle (ait. 5) 
ainsi que la liste établie pour l'application du paragraphe 4° de l'article 70.6 et du paragraphe 2° 
de l'article 70.9 de la LQE (art. 6). 

Le chapitre Il du RMD porte sur diverses dispositions générales dont certaines s'appliquent à 
toutes les matières dangereuses, neuves ou résiduelles, et les autres aux matières dangereuses 
résiduelles seulement. Le chapitre 4 du présent guide présente l'ensemble des dispositions géné­
rales du RMD. Selon les atticles auxquels elles réfèrent, les dispositions pénales (chapitre IX du 
RMD) peuvent s'appliquer à la fois aux matières dangereuses neuves et aux matières dangereu­
ses résiduelles ou s'appliquer seulement aux matières dangereuses résiduelles. 

3.2.1 Sens de matière dangereuse résiduelle 

Le 2e alinéa de l'article 5 du RMD définit le sens de matière dangereuse résiduelle. Ainsi: 

5. Pour l'application du présent règlement, on entend par: 

« matière dangereuse résiduelle» : toute matière dangereuse mise au rebut, usée, 
usagée ou périmée, ainsi que toute autre matière dangereuse mentionnée dans 
l'article 6; 

Cette définition de matière dangereuse résiduelle découle de l'alticle 70.6 de la LQE qui décrit 
les différentes situations où une matière dangereuse est visée par certaines obligations (voir la 
section 1.2.3 du chapitre 1 du présent guide). Ces différentes situations peuvent se résumer 
d'une patt par l'emploi des expressions matière mise au rebut, usée, usagée ou périmée. D'autre 
part, l'article 70.6 de la LQE prévoit l'établissement par règlement d'une liste de matières pro­

>,duites qui doivent être considérées comme des matières résiduelles visées si elles sont des matiè-
res dangereuses. 
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À cette fin, la définition de « matière résiduelle» de l'article 5 est complétée par la liste des ma­
tières apparaissant à l'article 6. Les matières résiduelles listées à l'mticle 6 doivent toutefois 
posséder une caractéristique de danger selon les propriétés définies à l'article 3 du RMD ou être 
assimilées à une matière dangereuse (art. 4) pour être qualifiées de «matières dangereuses rési­
duelles ». La liste des matières résiduelles dont il faudra vérifier si elles possèdent une des ca­
ractéristiques de danger est la suivante: 

6. Une liste de matières est établie pour les fins du paragraphe 4° de l'article 70.6 et du 
paragraphe r de l'article 70.9 de la Loi sur la qualité de l'environnement, dans la 
mesure où ces matières sont dangereuses au sens du paragraphe 2]° de l'article] de 
la loi précitée,' 

]0 tout produit manufacturé non commercialisé pour lequel le manufacturier ne peut 
indiquer une utilisation autre qu'une utilisation à des fins énergétiques ou une 
destination autre qu'un lieu d'élimination ou de traitement de matières dangereu­
ses; 

;Les produits manufacturés non commercialisés visés par le RMD sont principalement des lots 
xatés ayant les caractéristiques d'une matières dangereuse. 

2° toute matière et tout objet provenant d'un secteur d'activités mentionné à l'annexe 
3, à l'exception des produits manufacturés; 

Les matières et objets dont il est question au paragraphe 2° sont les sous-produits, les co­
produits et autres résidus issus des secteurs d'activité mentionnés à l'annexe 3 et qui ont les ca­
ractéristiques d'une matière dangereuse. 

3° toute matière provenant de l'opération d'un système d'épuration de rejets atmo­
sphériques ou d'un système de traitement d'eaux usées, y compris d'eaux de pro­
cédé; 

Les matières visées sont les résidus des dépoussiéreurs, des filtres et autres épurateurs ainsi que 
les boues issues du traitement des eaux usées et des eaux de procédé et qui ont les caractéristi­
ques d'une matière dangereuse. 

Les boues issues du traitement de l'effluent d'un parc à résidus miniers ne sont pas des résidus 
miniers selon la définition actuellement retenue par le groupe de travail chargé de la révision de 
la définition de « résidu minier ». Ces boues seront donc des matières dangereuses résiduelles si 
elles en ont les caractéristiques. Ces boues sont toutefois exclues de la définition de matières 
dangereuses (voir art. 2, par. 10°) lorsqu'elles sont déposées dans le parc à résidus. Notez toute­
fois que le fait de déposer, dans le parc à résidus miniers, les boues issues du traitement de 
l'effluent de ce parc ne constitue pas un bon mode de gestion. 
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Pour ce qui est des résidus captés par les systèmes d'épuration des rejets atmosphériques, notez 
que les poussières issues des opérations d'extraction du minerai sont incluses dans la définition 

. actuelle de « résidu minier» et elles seraient donc exclues de l'application du RMD (voir art. 2, 
par. 10°). Par contre, lorsque les poussières et autres rejets atmosphériques captés par un sys­
tème d'épuration sont issus du traitement du minerai, ces résidus sont visés par le RMD s'ils ont 
les caractéristiques d'une matière dangereuse étant donné qu'ils ne sont pas actuellement inclus 
dans la définition de «résidu minier » et ne sont donc pas exclus de la définition de « matière 
dangereuse ». Il sera impOltant de surveiller l'évolution de la définition de « résidu minier» car 
l'interprétation de l'article 6 (par. 3°) du RMD pourrait devoir être modifiée. 

4° toute matière provenant de l'incinération de matières dangereuses; 

5° toute matière provenant de l'incinération de boues d'usine de traitement d'eaux 
usées ou d'eau potable; 

Les matières visées aux paragraphes 4° et 5° sont les cendres volantes, les cendres de grille, 
mâchefers et autres imbrûlés issus de l'incinération lorsque ces matières ont les caractéristi­
ques d'une matière dangereuse. 

6° toute matière et tout objet provenant du traitement de matières dangereuses rési­
duelles, à l'exception des produits manufacturés; 

Les matières visées sont les boues et autres résidus issus de la distillation, de la filtration, de la 
décantation et d'autres procédés de traitement ainsi que les solvants usés issus du nettoyage ou 
de la décontamination des objets contaminés, etc., si ces matières ont les caractéristiques d'une 
matière dangereuse. Si la matière traitée perd ses caractéristiques de dangerosité après traite­
ment, cette matière n'est plus une matière dangereuse. 

Le produit manufacturé issu du traitement dc matières dangereuses résiduelles n'est pas une ma­
tière dangereuse résiduelle. Par exemple, les huiles usées reraffinées et remises en marché ou 
les solvants usés remis en marché après distillation ne sont pas des matières dangereuses rési­
duelles ; ce sont des produits manufacturés au même titre que des produits neufs. 

r tout combustible obtenu à partir d'un mélange de matières dangereuses résiduel­
les. 

L'article 25 et l'annexe 5 du RMD fixe des exigences pour la préparation de tels combustibles. 

L'article 6 se termine par une définition de « produit manufacturé» : 
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3.2.2 Cas particuliers de matières dangereuses résiduelles 

3.2.2.1 Substances appauvrissant la couche d'ozone 

Globalement, les substances appauvrissant la couche d'ozone sont exclues (art. 3 du R. sur les 
substances appauvrissant la couche d'ozone) de l'application des articles 70.6 à 70.18 de la 
LQE, c'est-à-dire les articles portant sur les matières dangereuses résiduelles. Des modes de 
gestion et des exigences administratives pour de telles substances utilisées dans les systèmes de 
climatisation, de réfrigération ou de stérilisation sont déjà prévues dans le Règlement sur les 
substances appauvrissant la couche d'ozone. 

Par une disposition modifiant l'article 3 du Règlement sur les substances appauvrissant la cou­
che d'ozone (voir art. 158 du RMD), certaines dispositions du RMD applicables aux matières 
dangereuses résiduelles deviennent applicables à certaines de ces substances. En effet, aucun 
mode de gestion n'est prévu dans le Règlement sur les substances appauvrissant la couche 
d'ozone pour le tétrachlorure de carbone et le méthylchloroforrne utilisés en laboratoire. En plus 
d'être des substances appauvrissant la couche d'ozone, ces deux solvants sont des matières toxi­
ques au sens du RMD. Afin de s'assurer d'une gestion adéquate de ces solvants après usage, le 
méthylchloroforme et le tétrachlorure de carbone sont donc visés par les dispositions des articles 
11 et 12 du RMD portant sur l'obligation d'expédier les matières dangereuses résiduelles à un 
destinataire autorisé en vertu de la LQE à recevoir de telles matières et de les confier à un trans­
porteur autorisé lorsque les matières sont transportées vers un lieu d'élimination. Pour en savoir 
plus sur les articles 11 et 12 du RMD, consultez les sections 4.3.1 et 4.3.2 du chapitre 4 de ce 
guide. 

3.2.2.2 Matières radioactives 

L'article 7 du RMD exclut les matières radioactives régies par la Loi sur le contrôle de l'énergie 
atomique des dispositions des chapitres III à VIII du RMD. 

Cette exclusion a pour but d'éviter le chevauchement de la réglementation fédérale avec la ré­
glementation provinciale. Par la délivrance de pennis, la Commission canadienne sur le con­
trôle de l'énergie atomique (CCEA) exerce un contrôle sur la possession, la vente, l'importation 
ou l'utilisation de radio-isotopes. Elle exerce également un contrôle sur les installations de ges­
tion de résidus radioactifs, les centrales nucléaires et les dispositifs émettant des radiations 
(accélérateurs de particules, irradiateurs industriels ou médicaux, etc.). li n'est donc pas néces­
saire pour le MEF de fixer des normes et des modes de gestion pour les matières radioactives 
résiduelles qui sont sous le contrôle de la CCEA ou d'exiger des permis pour des installations de 
gestion également sous le contrôle de la CCEA. 
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De plus, par le biais des permis délivrés pour la possession ou l'utilisation des radio-isotopes, la 
CCEA fixe également les normes ou limites de rejet des radio-isotopes dans un résidu solide, 
dans un réseau d'égout ou à l'atmosphère. Ces limites de rejet sont toutes sous le seuil de défi­
nition d'une matière radioactive. Malgré ce fait, le RMD précise à l'article 2 (par. ]30) que les 
matières radioactives rencontrant les exigences de dépôt ou de rejet fixées dans un permis déli­
vré par la CCEA ne constituent pas des matières dangereuses. 

Toutefois, la CCEA n'exerce aucun contrôle sur les radio-isotopes présents à l'état naturel dans 
un minerai en autant que le minerai n'est pas utilisé dans le but d'exploiter ses propriétés radio­
actives. Bien que les matières radioactives régies par la CCEA et la législation fédérale demeu­
rent des matières dangereuses au sens de la LQE et du RMD, l'article 7 du RMD vient limiter 

J'application de l'essentiel des dispositions du RMD aux seules matières radioactives non régies 
par la législation fédérale. Ainsi, les dispositions du RMD visées par les chapitre III à VIII ne 
sont applicables qu'aux matières radioactives naturelles qui dépassent les limites prescrites 
(selon l'annexe 1 et l'équation de l'article 3) et qui ne sont pas utilisées dans le but d'exploiter 
leurs propriétés radioactives. 

Notez que la radioactivité naturelle dans un minerai est principalement due à la présence de : 

ce • l'uranium-235 et ses produits de désintégration (chaîne naturelle de 235U); 
• le thorium-232 et ses produits de désintégration (chaîne naturelle du 23~h); 
• le potassium-40 (4oK). 

La chaîne de désintégration de l'uranium-235 comporte 14 radioéléments principaux alors que la 
chaîne de désintégration du thorium-232 comporte Il radioéléments principaux. Le 40K se dés­
intègre en donnant un élément stable, le calcium. 

lRevoir la section 2.2.7 de ce guide pour des explications sur l'équation présentée à l'article 3 du 
RMD. 

3.2.3 Matières dangereuses résiduelles exclues de certaines dispositions du RMD 

Certaines matières dangereuses résiduelles sont exclues de l'application des normes 
d'entreposage ou de la tenue d'un registre. De plus, la gestion de certaines matières dangereuses 
résiduelles n'est pas soumise à l'obligation de détenir un permis. Pour en savoir plus sur ces 
exclusions, se reporter au chapitre 6 portant sur l'entreposage, au chapitre 9 qui conceme le re­
gistre et le bilan annuel du producteur et au chapitre 10 portant sur les permis. 
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4. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Ce chapitre présente diverses dispositions réglementaires relatives à la gestion des matières dan­
gereuses et qui sont toutes mentionnées dans le chapitre II du Règlement sur les matières dange­
reuses (RMD). Ces dispositions portent principalement sur différentes interdictions (section 
4.1), sur des mesures de prévention et d'intervention (section 4.2) ainsi que sur diverses obliga­
tions administratives relatives à la production et à la transmission de documents (section 4.3). 
De plus, certaines de ces dispositions portent sur l'ensemble des matières dangereuses alors que 
les autre ne portent que sur les matières dangereuses résiduelles. 

4.1 INTERDICTIONS 

4.1.1 Interdictions applicables à toutes les matières dangereuses 

Deux interdictions du chapitre II du RMD s'appliquent à l'ensemble des matières dangereuses, 
neuves ou résiduelles. Ces interdictions sont les suivantes: 

• interdiction d'émettre, de déposer, de dégager ou de rejeter une matière dangereuse dans 
l'environnement ou dans un système d'égout (art. 8); 

.. interdiction d'utiliser une huile pour abattre la poussière sauf s'il s'agit d'une huile par'af­
finique homologuée par le Bureau de normalisation du Québec (art. 14). 

On doit toutefois noter que l'interdiction de l'article 8 ne s'applique pas si l'opération est réali­
sée en conformité avec la Loi sur la qualité de l'environnement (LQE). Par exemple, elle ne 
s'appliquerait pas à celui qui respecte des normes établies ou qui a été autorisé en vertu de la 
LQE ou d'un de ses règlements à faire une des opérations mentionnées et qui respecte les condi­
tions d'exercice prévues (entreposage en tas, dépôt définitif, rejets à l'effluent, etc.). L'article 8 
ne vise pas à restreindre les pratiques courantes reconnues et acceptées telles que l'épandage 
d'engrais;de sels de déglaçage, etc. 

Concernant les abat-poussières, le Bureau de normalisation du Québec (BNQ) a publié une pré­
norme en 1995. Cette pré-norme intitulée Abat-poussières pour routes non pavées et autres 
sU/faces similaires a été modifiée une première fois le 7 février 1997 et sa période de mise à 
l'essai a pris fin le 31 octobre 1997. Suite à la période de révision, la norme 1 a été rééditée et 
promulguée en janvier 1998. 

Abat-poussières pour routes non pavées et autres surfaces similaires, norme NQ 2410-300, 98-01-23. 
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La norme en question contient la description d'une série de tests (toxicité, lixiviation, etc) que 
toute substance soumise pour homologation doit subir ainsi que les résultats que cette substance 
doit atteindre pour obtenir son homologation. Notez que des frais administratifs en plus des 
frais d'analyse sont reliés à la soumission d'une demande d'homologation. Selon les informa­
tions foumies en janvier 1998 par le BNQ, aucune huile n'a obtenu d'homologation jusqu'à pré­
sent. 

4.1.2 Interdictions applicables aux matières dangereuses résiduelles 

Les interdictions applicables aux matières dangereuses résiduelles sont les suivantes: 

• interdiction de mélanger ou de diluer une matière dangereuse résiduelle avec une autre 
matière afin de lui enlever ses caractéristiques de dangerosité sauf si l'opération est faite 
en conformité avec la LQE ou un de ses règlements (art. 10) ; 

• interdiction d'expédier une matière dangereuse résiduelle à quiconque n'est pas autorisée 
à recevoir une telle matière en vertu de la LQE (art. 11) ; 

• interdiction de réemployer un liquide provenant d'un équipement électrique comme fluide 
de remplissage ou fluide d'appoint si la concentration en BPC est supérieure à 50 mg/kg 
(art. 15). 

Ces trois interdictions sont commentées dans les sous-sections conespondantes présentées ci­
après. 

4.1.2.1 Interdiction de mélanger ou de diluer (art. 10) 

En réalité, le texte réglementaire parle d'une permission conditionnelle plutôt que d'une inter­
diction formelle. Ainsi, selon le texte réglementaire, il serait possible de mélanger une matière 
dangereuse avec une autre matière seulement si le mélange obtenu est encore une matière dange­
reuse. 

Nous sommes conscients que la formulation réglementaire pourrait mener à des abus. Cet arti­
cle ne vise toutefois pas permettre de mélanger n'importe quoi. Ainsi, la préparation d'un mé­
lange ne devrait pas faire en sorte que le mélange final obtenu, tout en étant une matière dange­
reuse, puisse être soustrait de certaines dispositions réglementaires du fait de l'abaissement des 
concentrations de certaines des composantes (ex. : contenu en BPC, contenu en matières toxi­
ques). 

Par contre, les matières dangereuses résiduelles utilisées pour préparer un combustible sont vi­
sées par des normes applicables avant et après le mélange (art. 25 et annexe 5), ce qui limite 
donc et encadre, dans ce cas particulier, la préparation d'un mélange. li en va de même pour les 
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Pour la gestion des matériaux de démantèlement contaminés et l'évaluation de la contaIlÙnation 
de surface (en application de l'article 13), se référer à la section 2.3.9 du chapitre 2 de ce guide. 
Consultez également l'annexe E portant sur les méthodes de traitement des matières et des ob­
jets contaminés ainsi que le Guide de bonnes pratiques pour la gestion des matériaux issus du 
démantèlement (version consultative, novembre 1997) produit par la Direction des politiques du 
secteur industriel. 

4.3 EXIGENCES ADMINISTRATIVES 

Les exigences ad!lÙnistratives concernent la conclusion de contrats, la production, la conserva­
tion et la transmission de documents au MEF ainsi que les unités à utiliser pour l'inscription des 
quantités dans les registres, bilans et autres documents. 

4.3.1 Exigences applicables à l'expéditeur et au destinataire d'une matière dangereuse 
résiduelle (art. 11 et 21) 

L'article 11 oblige à expédier les matières dangereuses résiduelles vers des lieux autorisés en 
vertu de la LQE. Consultez la section 4.1.2.2 pour le cas particulier des expéditions hors Qué­
bec. Cet article oblige, de plus, l'expéditeur et le destinataire à conclure un contrat. Ce contrat 
doit être conservé pendant deux ans par les deux intervenants. Notez que l'article Il s'applique 
également aux substances appauvrissant la couche d'ozone suivantes: le méthylchloroforme et 
le tétrachlorure de carbone (revoir la section 3.2.2.1 du chapitre 3). 

Le document d'expédition requis en vertu du Règlement sur le transport des matières dangereu­
ses (RTMD provincial) et dont le RMD exige une conservation de deux aus (art. 21), peut tenir 
lieu de contrat en autaut que l'expéditeur et le destinataire l'aient signé. Lorsque le contrat est 
conclu avec un expéditeur oeuvrant hors du Québec, les matières expédiées pourront être identi­
fiées dans le contrat non pas selon l'annexe 4 du RMD mais plutôt selon les exigences prévues 
pour le document de transport soit la colonne ID de la liste II de l'annexe II du Règlement sur le 
transport des marchandises dangereuses (RTMD fédéral) si les matières proviennent d'une au­
tre province ou d'un territoire canadien et selon les codes du REIDD si les matières proviennent 
de l'extérieur du Canada. Cette précision est nécessaire étant donné que le MEF n'a aucune 
juridiction sur les expéditeurs hors du Québec et qu'il appartient à l'expéditeur et non pas au 
destinataire d'identifier les matières expédiées. 

11. Nul ne peut expédier une matière dangereuse résiduelle à quiconque n'est pas autori­
sé à recevoir une telle matière en vertu de la Loi sur la qualité de l'environnement. 

Préalablement à l'expédition, un contrat écrit doit être formé entre l'expéditeur et le 
destinataire. Le contrat doit indiquer notamment la quantité de chaque catégorie de 
matières expédiées et l'identification de la catégorie qui est déterminée suivant les 
prescriptions de l'annexe 4. Des copies du contrat doivent être conservées pendant 
deux ans sur le lieu d'expédition et sur le lieu de réception. 
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L'obligation de conclure un contrat n'est pas applicable lorsque les matières dange­
reuses sont expédiées à un lieu d'entreposage rencontrant les conditions indiquées au 
paragraphe 4° de l'article 118 du présent règlement. 

En vertu de l'article 11, l'obligation de conclure un contrat ne s'applique pas si les matières 
dangereuses sont expédiées à un lieu d'entreposage qui rencontre les conditions suivantes (art. 
118, par.4°) : 

• la quantité entreposée est inférieure à 40 000 kilogrammes; 
e les matières entreposées ne sont pas des matières provenant d'une étape des procédés de 

fabrication ou des procédés d'épuration des rejets atmosphériques, des effluents et des ré­
sidus, situés dans un endroit où s'exerce une activité dans un secteur indiqué dans 
l'annexe 3, ni des matières provenant de l'entretien de ces procédés; 

e les matières entreposées ne sont pas des matières ou des objets contenant des BPC ou 
contaminés par des BPC. 

Ainsi, celui qui dépose ou expédie chez un tiers (collecte municipale de déchets dangereux do­
mestiques, Canadian Tire, Rona, etc.) une matière dangereuse (huile usée, accumulateur usé, 
,peinture périmée, etc) qu'il a produit ou utilisé dans le cours d'une activité personnelle ou do­
mestique n'est pas tenu de conclure un contrat avec le destinataire. 

Par ailleurs, l'article 21 oblige l'expéditeur et le destinataire de matières dangereuses résiduelles 
à conserver pendant 2 ans une copie du document d'expédition préparé en vertu du Règlement 
sur le transport des matières dangereuses. 

21. L'expéditeur et le destinataire de matières dangereuses résiduelles doivent conserver 
pendant deux ans sur le lieu de l'expédition et le lieu de réception une copie du do­
cument d'expédition prévu au Règlement sur le transport des matières dangereuses 
édicté par le décret 674-88 du 4 mai 1988, et la fournir sur demande au ministre de 
l'Environnement et de la Faune. 

Pour en savoir plus sur le document d'expédition, consultez le chapitre 11 (section 11.3.2) por­
tant sur le transport des matières dangereuses. 

4.3.2 Exigence applicable à l'expédition d'une matière dangereuse résiduelle vers un lieu 
d'élimination (art. 12) 

Quiconque expédie une matière dangereuse résiduelle vers un lieu d'élimination doit utiliser les 
services d'un transporteur titulaire d'un permis délivré en vertu de l'article 70.9 de la LQE et de 
l'article 117 du RMD. Étant donné que l'obligation s'applique à tout expéditeur au Québec, elle 
s'applique donc que le lieu d'élimination se situe au Québec ou hors du Québec. 
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huiles usées utilisées à des fins énergétiques qui doivent rencontrer sur le lieu d'utilisation les 
nOlmes de l'annexe 6 avant tout mélange avec un autre combustible. 

Afin de connaître les moyens pour Iiuùter les abus dans l'interprétation de l'article 10, une de­
mande d'interprétation juridique a été demandée. Lorsque l'interprétation sera disponible, une 
mise à jour du chapitre 4 du guide sera effectuée. 

4.1.2.2 Interdiction relative à l'expédition d'une matière dangereuse résiduelle (art. Il) 

Concernant l'interdiction d'expédier une matière dangereuse résiduelle à quiconque n'est pas 
autorisé en vertu de la LQE à recevoir une telle matière, il est bien entendu que le champ 
d'intervention du MEF se liuùte au Québec. Lorsqu'une matière dangereuse résiduelle est ex­
pédiée hors Québec, c'est le Règlement sur l'exportation et l'importation des déchets dangereux 
(REIDD) qui s'applique. Ce règlement est aduùnistré par Environnement Canada et prévoit un 
système de préavis afin que l'envoi soit autorisé ou accepté par le pays destinataire. Ainsi, une 
matière dangereuse résiduelle ne peut passer les frontières sans autorisation préalable du pays 
destinataire. 

4.1.2.3 Interdiction concernant le réemploi des fluides diélectriques contenant des BPC (art.IS) 

. L'interdiction de l'article 15 reconduit les exigences des articles 3 (par. t) et 4 du « Règlement 
sur les biphényles chlorés ,,2. Rappelons toutefois que certains procédés de traitement permet­
tent de décontaminer les huiles contaminées par des BPC à des niveaux inférieurs à 50 mg/kg. 
En abaissant la concentration de BPC, le traitement peut ainsi permettre la réutilisation des flui­
des de remplissage. 

2 Règlement fédéral adopté le 21 février 1991, SORIDORS/91-152. 
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4.2 MESURES DE PRÉVENTION ET D'INTERVENTION 

Des mesures de prévention et d'intervention sont prévues dans le RMD pour les cas énumérés 
dans le tableau 4.1 ci-après: 

TABLEAU 4.1: Cas qui nécessitent des mesures de prévention ou d'intervention 

Article 
-~ .-

Cas visés . .. , .. ' 

9 Déversement accidentel de matières dangereuses, 
neuves ou résiduelles, dans l'environnement. y 
compris le déversement d'une substance appau-
vrissant la couche d'ozone 

<", 

13 Cessation d'activités ou démantèlement de bâti-
ments ayant contenu des matières dangereuses 
pour quiconque exerce une activité dans un sec-
teur indiqué dans l'annexe 3 et pour le titulaire 
de pennis exerçant une activité visée à l'article 
70.9 de la LQE 

16 Les transformateurs n'étant plus utilisables 

17 L'exploitation d'un système de traitement d'eaux 
usées industrielles ou d'eaux usées de procédé 
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< .. Mesures prévues et (commentaires) 
.. 

• faire cesser le déversement; 

• aviser le ministre; 

• récupérer la matière dangereuse et enlever 
toute matière contaminée par le déversement 
qui ne peut être nettoyée ou traitée sur place. 

(C'est l'ampleur du déversement, les zones at-
teintes (sols perméables ou non, cours d'çau, 
terrains pavés, etc.) et le type de matières impli-
quées qui dicteront les mesures précises à mettre 
en place.) 

• aviser le ministre au moins 30 jours avant la 
cessation définitive ou avant de procéder au 
démantèlement; 

• lorsqu'il y a cessation, décontaminer ou dé-
manteler les équipements et bâtiments; 

• lorsqu'il y a démantèlement, décontaminer les 
matériaux provenant du démantèlement des 
bâtiments et équipements ou; 

• expédier ces matériaux à un lieu autorisé. 

Être drainés de leur liquide. 

(Le drainage vise à éviter que des fuites se pro-
duisent lors de l'entreposage ou du transport.) 

L'exploitant doit: 

• 

• 

vidanger le bassin des dépôts de matières 
dangereuses lorsque le système de traitement 
n'est plus en exploitation depuis au moins 6 
mois; 
prendre les mesures nécessaires pour éviter 
que les matières dangereuses accumulées dans 
le bassin diminuent l'efficacité du système de 
traitement. 
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Lorsque le lieu d'expédition est situé hors du Québec, l'obligation de l'article 12 ne peut 
s'appliquer à cet expéditeur. Dans ce cas, seule l'obligation faite au transporteur s'applique. 
Ainsi, pour transporter des matières dangereuses résiduelles vers un lieu d'élimination au Qué­
bec, le transporteur de ces matières doit détenir un permis en vertu de l'article 70.9 de la LQE et 
de l'article 117 du RMD et cela même si les matières proviennent de l'extérieur du Québec. 

12. Quiconque expédie des matières dangereuses résiduelles à un lieu d'élimination de 
matières dangereuses doit les confier à un transporteur titulaire du permis visé à 
l'article 117 du présent règlement. 

Cette obligation n'est pas applicable lorsqu'il s'agit de produits pharmaceutiques et 
cosmétiques expédiés à un lieu d'incinération dont l'exploitant est autorisé cl inciné­
rer de tels produits. 

Le 2e alinéa est harmonisé avec les modifications apportées au «Règlement sur les déchets soli­
des» et au «Règlement sur la qualité de l'atmosphère» concernant l'incinération de produits 
pharmaceutiques et cosmétiques. Pour en savoir plus sur ces modification, consultez les articles 
154 et 157 du RMD de même que le chapitre 13 du présent guide (sections 13.3.2 et 13.5). 

Étant donné que les produits pharmaceutiques non toxiques au sens du RMD peuvent être inci­
nérés dans un incinérateur de déchets solides alors que les produits pharmaceutiques toxiques 
peuvent être, sous certaines conditions, incinérés dans un incinérateur de déchets biomédicaux, 
il serait illogique d'exiger un transporteur de matières dangereuses résiduelles alors que la desti­
nation finale n'est pas un centre d'élimination de matières dangereuses. Le plus souvent, les 
produits phmmaceutiques toxiques seront transportés dans les véhicules autorisés pour le trans­
port de déchets biomédicaux. 

4.3.3 Exigences relatives anx analyses de laboratoire et à la transmission des résultats 

Il Y a premièrement une obligation (art. 18) à ce que les analyses soient effectuées dans un labo­
ratoire accrédité et selon les méthodes prévues dans la Liste des méthodes d'analyse relatives cl 
l'application des règlements découlant de la Loi sur la qualité de l'environnement. Rappelons 
que cette liste de méthodes est fournie à l'annexe A du présent guide. 

18. Les analyses déterminant les propriétés de dangerosité d'une matière ou d'un objet 
ainsi que les analyses exigées par le présent règlement, exception faite des analyses 
déterminant la radioactivité, doivent être effectuées par un laboratoire accrédité par 
le ministre de l'Environnement et de la Faune en vertu de l'article 118.6 de la Loi sur 
la qualité de l'environnement et conformément aux méthodes prévues dans la Liste 
des méthodes d'analyse relatives cl l'application des règlements découlant de la Loi 
sur la qualité de l'environnement, publiée par le ministère de l'Environnement et de 
la Faune. 
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De plus, une attestation écrite doit accompagner la transmission de résultats d'analyse (art. 19). 

19. Celui qui transmet au ministre de l'Environnement et de la Faune des résultats 
d'analyse transmet en même temps un écrit par lequel il atteste que les prélèvements 
d'échantillons ont été faits en conformité avec les formalités et les règles de l'art ap­
plicables. 

li reviendra donc à la firme qui effectuera les prélèvements à attester au laboratoire qui procéde­
ra à l'analyse des échantillons foumis que l'échantillonnage a été fait selon les règles de l'art. À 
cette fin, les firmes d'échantillonnage ont intérêt à suivre les recommandations du Guide 
d'échantillonnage à des fins d'analyse environnementale • Échantillonnage de matières dange­
reuses. 

Finalement, le rapport d'analyses doit comporter les signatures des professionnels ayant agi et 
les résultats doivent être approuvés par un chimiste professionnel (art. 20). 

20. Tout rapport d'analyses produit par un laboratoire doit comporter la signature des 
professionnels qui ont agi, et les résultats doivent être approuvés par un chimiste 
membre de l'Ordre des chimistes du Québec. 

4.3.4 Exigences concernant la transmission de documents et renseignements au MEF 

L'article 22 du RMD indique qu'il est possible de transmettre les documents et renseignements 
exigés par voie télématique ou sur support informatique selon le modèle foumi par le ministre. 
À cette fin, un progiciel a notamment été produit par le MEF pour la saisie des bilans annuels du 
producteur de matières dangereuses résiduelles ainsi que pour la saisie du rapport annuel du dé­
tenteur de permis. Ce progiciel sera gravé sur un disque compact et reproduit à plusieurs exem­
plaires. Un disque sera expédié aux entreprises visées par l'obligation de produire un bilan ou un 
rapport annuel. Les mises à jour du logiciel seront téléchargeables à partir du site web du MEF. 
Pour les fins de l'application de l'article 22 en rapport avec les documents mentionnés, ce progi­
ciel constitue donc le modèle foumi par le ministre. 

Notez que lorsque la voie télématique est utilisée pour la transmission de renseignements, une 
attestation écrite et signée doit par la suite être transmise au MEF. Dans le cas du bilan annuel 
du producteur, il y a une obligation légale (art. 70.7 de la LQE) de signer le bilan et d'attester 
que les renseignements foumis sont exacts et cela que le bilan soit transmis sur SUppOIt papier 
ou sur support informatique. 
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22. Les documents et renseignements qui doivent être transmis au ministre de 
l'Environnement et de la Faune peuvent l'être par voie télématique ou sur support 
informatique conformément au modèle de présentation fourni par le ministre. Par la 
suite, une déclaration écrite et signée doit être transmise au ministre attestant que les 
documents et renseignements transmis ainsi sont exacts. 

23 janvier 1998 

Minîstère de l'Environnement et de la Faune 
Direction des politiques du secteur industriel 

Service des matières dangereuses 



4.3.5 Exigences concernant l'inscription des quantités dans les documents exigés 

En vertu de l'article 23, toute quantité devant être inscrite dans un registre, bilan, rapport, de­
mande de permis ou autre document exigé en vertu du RMD, doit être exprimée en kilogramme 
(kg). 
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5. UTILISATION DE MATIÈRES DANGEREUSES RÉSIDUELLES À DES 
FINS ÉNERGÉTIQUES 

Le chapitre ru du Règlement sur les matières dangereuses (RMD) présente les normes applica­
bles à l'utilisation de matières dangereuses résiduelles à des fins énergétiques. Il y a des normes 
applicables uniquement à l'utilisation d'huiles usées (art. 26 à 29 et annexe 6) et des normes 
applicables à l'utilisation de tout autre matière dangereuse résiduelle (art. 24-25 et annexe 5). 

Notez que l'utilisation de matières dangereuses résiduelles à des fins énergétiques est une acti­
vité de valorisation et non pas une activité d'élimination. Quelques définitions vous sont propo­
sées à la section 5.1 ci-après afin de faciliter l'application des dispositions réglementaires por­
tant sur l'utilisation de matières dangereuses résiduelles à des fins énergétiques. 

5.1 QUELQUES DÉFINITIONS 

5.1.1 Utilisation à des fins énergétiques 

L'utilisation de matières dangereuses résiduelles à des fins énergétiques vise à remplacer, dans 
le cadre d'un procédé industriel, un combustible conventionnel par une matière résiduelle ayant 
un pouvoir calorifique comparable. Cette matière de remplacement servira donc à fournir, au 
même titre que le combustible conventionnel, l'énergie nécessaire au procédé. 

Un combustible conventionnel est défini comme une matière dont le but premier est de fournir 
une source d'énergie sous forme de chaleur utilisable, par exemple: le coke, le charbon, l'huile 
lourde, l' huile légère, le gaz naturel, le propane. 

5.1.2 Incinération 

Dans le Règlement sur les matières dangereuses (RMD), un lieu d'incinération est défini à 
l'article 5 comme un lieu d'élimination visant à réduire en cendres et en gaz les matières dange­
reuses. L'incinération de matières dangereuses a donc pour but premier l'élimination ou la des­
truction de ces matières. Conséquemment, aux fins de l'application de l'article 24 (voir la sec­
tion 5.2.2), un lieu d'incinération (lieu d'élimination) n'est pas un établissement industriel (lieu 
visant la production d'un produit manufacturé). 
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Au sens du Projet de modification du règlement sur la qualité de l'atmosphère (PRQA), la py­
rolyse ou tout autre type de procédé thermique à haute température de résidus ayant pour but leur 
destruction est considéré comme de l'incinération. 

5.1.3 Établissement industriel 

Dans le RMD, on entend par établissement industriel un établissement dont l'activité principale 
est la production d'un bien par le biais d'un procédé qui transforme des matières premières en 
un produit fini ou produit manufacturé. La réalisation de ce procédé impliquera nécessairement 
une source d'énergie pour que l'on puisse parler de valorisation énergétique. 

5.1.4 Puissance nominale 

La puissance nominale est définie comme la puissance de sortie annoncée par le constructeur 
d'un appareil de combustion . 

. 5.2 UTILISATION DE MATIÈRES DANGEREUSES AUTRES QUE DES HUILES 
USÉES 

Le RMD fixe aux articles 24 et 25 des conditions minimales pour l'utilisation de matières dan­
. gereuses résiduelles à des fins énergétiques. Étant donné la diversité des matières dangereuses 
pouvant être utilisées et la diversité des équipements utilisables, un programme d'essais sera 
nécessaire pour évaluer chaque projet d'utilisation de matières dangereuses résiduelles à des fins 
énergétiques et ainsi déterminer les conditions adéquates d'exploitation. 

La section 5.2 portera donc sur les autorisations requises, les normes réglementaires applicables, 
Jes renseignements requis pour évaluer de tels projets et les items sur lesquels porteront éven­
tuellement les conditions d'exploitation. 

5.2.1 Autorisations requises 

Les autorisations requises dépendront de l'origine des matières dangereuses résiduelles. Ainsi 
J'utilisation de matières dangereuses résiduelles à des fins énergétiques sur le lieu de leur pro­
duction n'est pas soumise aux mêmes autorisations que l'utilisation de ces matières hors du lieu 
où elles ont été produites. Un tableau résumant les autorisations requises selon les situations et 
le type de matières dangereuses résiduelles impliquées est présenté à la fin de ce chapitre à la 
section 5.4. 
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5.2.1.1 Utilisation sur le lieu de production des matières dangereuses résiduelles 

L'entreprise qui projette d'utiliser à des fins énergétiques les matières dangereuses résiduelles 
qu'elle a générées dans le cours de ses activités de production et d'exploitation devra obtenir un 
certificat d'autorisation en vertu de l'article 22 de la Loi sur la qualité de l'environnement 
(LQE). 

Pour l'obtention du certificat d'autorisation, l'exploitant devra fournir les renseignements requis 
en vertu de l'article 22 de la LQE et du Règlement relatif à l'application de la LQE. Il devra de 
plus fournir les renseignements indiqués à la section 5.2.4 du présent chapitre. 

5.2.1.2 Utilisation de matières dangereuses résiduelles produites par un tiers 

L'utilisation à des fins énergétiques de matières dangereuses résiduelles, après en avoir pris pos­
session à cette fin, est soumise à l'obtention d'un permis en vertu de l'article 70.9 de la LQE 
(par. 4°). Pour l'obtention du permis, l'exploitant devra remplir les formalités décrites aux arti­
cles 119 à 126 du RMD (voir le chapitre 10 du présent guide) et fournir les autres renseigne­
ments indiqués à la section 5.2.4 du présent chapitre. 

De plus, si les matières dangereuses résiduelles sont toxiques au sens du RMD, toute installation 
ou exploitation d'équipements visant leur utilisation à des fins énergétiques ou leur pyrolyse sera 
préalablement soumise aux procédures d'évaluation environnementale (art. 2, par.u du Règle­
ment sur l'évaluation et l'examen des impacts sur l'environnement et art. 155 du RMD). 

5.2.2 Équipement requis et autres normes applicables 

Le RMD fixe aux articles 24 et 25 des pré-requis qui vieunent limiter l'utilisation de matières 
dangereuses résiduelles à des fins énergétiques. L'article 24 du RMD précise que l'utilisation de 
matières dangereuses résiduelles à des fins énergétiques ne peut être réalisée que dans un éta­
blissement industriel et seulement si les matières dangereuses rencontrent certaines nOlIDes. Ces 
normes, mentionnées à l'annexe 5 du RMD, concernent le pouvoir calorifique minimal ainsi que 
les teneurs maximales en eau et en soufre. 

«24. Sous réserve des articles 26 et 27, les matières dangereuses résiduelles ne peuvent 
être utilisées à des fins énergétiques que dans un établissement industriel et que si 
elles rencontrent les normes prévues pour chacun des paramètres indiqués dans 
l'annexe 5. » 
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En limitant aux établissements industriels l'utilisation de matières dangereuses à des fins éner­
gétiques et en fixant un pouvoir calorifique minimal, l'article 24 et l'annexe 5 confirment la dé­
finition mentionnée en 5.1.1. Ainsi, le remplacement dans une foumaise d'un combustible con­
ventionnel par une matière résiduelle dangereuse en vue de chauffer un bâtiment est une pratique 
interdite sauf pour les exceptions prévues à l'article 26 concemant l'utilisation des huiles usées. 

Rappelons que dans le RMD, on entend par établissement industriel un établissement dont 
l'activité principale est la production d'un bien par le biais d'un procédé qui transforme des ma­
tières premières en un produit manufacturé. La réalisation de ce procédé impliquera nécessai­
rement une source d'énergie pour que l'on puisse parler de valorisation énergétique. 

L'acceptation d'un projet d'utilisation de matières dangereuses résiduelles à des fins énergéti­
ques sera principalement basée sur le type d'appareil de combustion visé et sur les résultats 
d'essais réalisés avec ces équipements et les matières dangereuses impliquées. À titre indicatif, 
l'utilisation de matières dangereuses résiduelles à des fins énergétiques serait réalisable dans les 
équipements énumérés ci-après: 

.. fours de fabrication du ciment; 

.. fours à chaux; 

.. fours à agrégats; 

.. fours à coke; 

.. fours d'induration; 

.. chaudières industrielles. 

De façon générale, la puissance nominale des équipements ci-haut énumérés est d'au moins 
3 MW. Parmi ces équipements, seules les chaudières industrielles peuvent avoir une puissance 
inférieure à 3 MW. En veltu du Règlement sur la qualité de l'atmosphère (RQA), tous ces 
équipements sont soumis, selon le secteur d'activité industrielle, à des normes d'émission. 

"Pour toute demande d'utilisation de matières dangereusesorésiduelles à des fins énergétiques 
utilisant un autre équipement que l'un de ceux apparaissant à la liste ci-haut, une demande de 
position technique devra être adressée à l'intention du Service de la qualité de l'atmosphère afin 
de juger de la peltinence d'ajouter cet équipement à la liste. La demande devra comprendre la 
description de l'équipement, sa capacité nominale ainsi que la pertinence de son usage dans le 
cadre d'un projet d'utilisation de matières dangereuses à des fins énergétiques. 

5.2.3 Fabrication d'un combustible 

L'article 25 du RMD interdit d'utiliser dans la fabrication d'un combustible une matière dange­
reuse résiduelle qui ne rencontre pas les nonnes prévues à l'annexe 5. Les normes établies à 
l'annexe 5 du RMD fixent le pouvoir calorifique minimal de tout combustible obtenu à partir 
d'un mélange de matières dangereuses résiduelles de même que les teneurs maximales en eau et 
en soufre. L'annexe 5 (voir le tableau 5.1 ci-après) fixe également le pouvoir calorifique mini­
mal de chaque matière dangereuse avant le mélange. 
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Notez que l'article 25 et les normes de l'annexe 5 doivent être respectées par toute entreprise du 
Québec même si le combustible est préparé pour un client hors du Québec. 

Tableau 5.1 : Normes pour l'utilisation à des fins énergétiques de matières dangereuses 
résiduelles autres que des huiles usées (d'après l'annexe 5 du RMD) 

Pouvoir calorifique minimal 1 14000 kI/kg 

Teneur maximale en eau 2 20% 

eneur maximale en soufre 3 2% 

Pi>uféh~9tle Iùatiè"edàng;~ 
·J;euse .. tiliséetellequelle o~ 
'pour lecomfmstible obtenu à 
··partir <i'unIùé1ange de ma· 
)i~resdanget:euses résiduelles 

18500 kI/kg 

20% 

2% 

Le pouvoir calorifique est exprimé en kilojoules (kJ) par kilogramme (kg) de matière dange­
reuse. 

2 

3 
La teneur maximale en eau est exprimée en % masse/masse (%): 

La teneur maximale en soufre est exprimée en pourcentage masse/masse (%). 

Les paramètres de l'annexe 5 sont déterminées d'après la Liste des méthodes d'analyse relatives 
à l'application des règlements découlant de la LQE publiée par le MEF et conformément aux 
dispositions de l'article 18 du RMD. Les résultats de ces analyses doivent être transmis confor­
mément aux dispositions des mticles 19 et 20 du RMD. La liste des méthodes d'analyse est pré­
sentée à l'annexe A de ce guide. 

TI est à noter que les normes de l'annexe 5 s'appliquent aux matières dangereuses résiduelles 
autres gue des huiles usées. En fait, les normes fixées pour l'utilisation d'huiles usées à des fins 
énergétiques sont plus élaborées. En plus de fixer un pouvoir calorifique minimal et des teneurs 
maximales en eau et en soufre, les normes applicables à l'utilisation d'huiles usées à des fins 
énergétiques fixent des limites de concentration pour différents contaminants fréquemment re­
trouvés dans les huiles usées. Ces normes sont mentionnées aux articles 26, 27 et à l'annexe 6 
et elles reprennent globalement les normes de l'annexe 5 pour les paramètres identiques (voir la 
section 5.3 ci-après). 
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5.2.4 Renseignements requis pour l'évaluation d'un projet d'utilisation de matières 
dangereuses résiduelles à des fins énergétiques 

5.2.4.1 Pouvoir du ministre d'exiger des renseignements 

Pour les demandes de permis, les renseignements de base sont exigés en vertu de l'article 119 du 
RMD (voir le chapitre 10 du présent guide). Pour les demandes de certificat d'autorisation, les 
renseignements de base sont exigés en vertu de l'article 22 de la LQE et des articles 7 et 8 du 
Règlement d'application de la LQE. 

Toutefois, pour évaluer adéquatement un projet d'utilisation de matières dangereuses résiduelles 
autres que des huiles usées à des fins énergétiques, des renseignements additionnels sont néces­
saires ainsi que des essais. Dans le cas des demandes de permis, ces renseignements et ces es­
sais seront exigés en vertu de l'article 70.10 de la LQE. 

70.10. Une demande de permis est faite par écrit au ministre; elle contient les rensei­
gnements et est accompagné des documents déterminés par règlement. 

Le ministre peut exiger tout renseignement ou document relativement à l'impact 
du projet sur l'environnement. 

Dans le cas d'un certificat d'autorisation, les renseignements additionnels seront exigés en vertu 
du 4e alinéa de l'article 22 de la LQE : 

22. ( ... JLe ministre peut également exiger du requérant tout renseignement, toute re­
cherche ou toute étude supplémentaire dont il estime avoir besoin pour connaître 
les conséquences du projet sur l'environnement et juger de son acceptabilité ( ... J. 

5.2.4.2 Renseignements requis 

Voici la liste des renseignements à fournir en sus de ceux exigés par règlement (voir la section 
5.2.4.1 pour les renseignements réglementaires) : 

5-6 

• le type d'activité de production impliquée; 
• la description, les caractéristiques et les conditions de fonctionnement des appareils de 

combustion et des équipements d'épuration des gaz; 
.. la capacité nominale du ou des appareils de combustion; 
8 les traitements appliqués à la matière combustible avant le brûlage; 
• le taux d'alimentation en combustible; 
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.. la fréquence d'utilisation des matières dangereuses résiduelles comme combustible de 
remplacement et, le cas échéant, leur proportion lorsqu'elles sont mélangées à un com­
bustible conventionnel; 

.. les sources d'approvisionnement et les caractéristiques des matières dangereuses rési­
duelles qui seront utilisées; 

.. les résultats des analyses effectuées en vue de caractériser la matière dangereuse résiduelle 
et ses contaminants (paramètres du tableau 5.1 et ceux indiqués dans le Guide sur la pro­
cédure de nonnalisation des projets de valorisation énergétique des résidus) ; 

.. l'identification et l'estimation des contaminants susceptibles d'être émis détenninées sui­
vant un bilan ou d'après les résultats d'essais réalisés avec des matières dangereuses de 
même nature sur un équipement de combustion analogue; 

.. la capacité d'entreposage des matières dangereuses résiduelles: le volume des réservoirs 
ou la dimension des aires de stockage et leur nombre ; 

.. la méthode de remplissage des réservoirs ou des aires de stockage (en continue ou par lot) 
et la localisation des conduites d'amenée entre les réservoirs et l'appareil ou les appareils 
de combustion; 

., le taux d'utilisation proposé; 

.. l'analyse et le mode de gestion des cendres, des poussières récupérées, du liquide 
d'épuration ou des boues résiduaires; 

.. l'évaluation des concentrations des divers contaminants au point d'impact calculées selon 
le guide intitulé «Modélisation de la dispersion atmosphérique» du ministère de 
l'Environnement et de la Faune; 

co le programme de suivi environnemental. 

5.2.5 Conditions d'exploitation 

Étant donné la diversité des matières dangereuses pouvant être utilisées, la diversité des équipe­
ments et la variabilité des conditions d'exploitation des équipements, les projets d'utilisation de 
matières dangereuses résiduelles à des fins énergétiques nécessitent une évaluation cas par cas. 
Les normes appropriées ne peuvent donc toutes être fixées à l'avance dans le règlement. Le 
Guide sur la procédure de normalisation des projets de valorisation énergétique des résidus 
(projet) fixera les modalités techniques pennettant d'encadrer ce type d'activité. Le guide de­
vrait notamment spécifier les critères applicables, les essais requis pour l'évaluation du projet 
ainsi que les mesures nécessaires au suivi et à la surveillance de l'exploitation. 

En vertu de l'article 70.12 de la LQE, il est possible de fixer dans le permis différentes condi­
tions restrictions ou interdictions. Ces conditions seront adaptées au type de projet et tiendront 
lieu de nonnes réglementaires. 

«70.12. Le ministre peut assujettir la délivrance d'un permis à toute condition, res­
triction ou interdiction qu'il détermine. » 
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Les renseignements fournis sur les équipements et la nature des matières dangereuses et des 
contaminants présents, les résultats des essais réalisés ou encore l'étude d'impact permettront de 
fixer les conditions d'exploitation adéquates ainsi que les exigences de suivi. 

Ces conditions pourraient potter notamment sur: 

.. la puissance minimale des fours; 

.. les fréquence et méthode d'échantillonnage des matières résiduelles avant utilisation; 

.. les fréquence et méthode d'échantillonnage des rejets émis suite à l'utilisation; 
co l'installation et l'entretien des équipements d'épuration des gaz; 
.. des concentrations limites de rejets atmosphériques pour divers contaminants ; 
• une efficacité de destruction pour divers contaminants ; 
.. des concentrations limites pour divers contaminants dans les matières dangereuses avant 

utilisation; 
.. le suivi des rejets à la cheminée par des appareils de mesure en continu des gaz ; 
.. etc. 

'5.3 UTILISATION D'HUILES USÉES À DES FINS ÉNERGÉTIQUES 

Les huiles usées communément utilisées à des fins énergétiques proviennent des vidanges des 
moteurs des véhicules moteurs. Les contaminants présents dans les huiles usées sont de nature 
organique et inorganique. Ces contaminants sont issus principalement des contraintes physiques 
des pièces en mouvement, de la dégradation des constituants intrinsèques des huiles et de 
l'accumulation de saletés diverses. Les huiles usées sont en conséquence des matières impro­
pres à l'usage initialement prévu lorsqu'elles étaient neuves. Elles doivent être gérées de façon 

"responsable puisqu'elles présentent un potentiel élevé de contamination de l'environnement. 

Les sources d'huiles usées sont variées, elles comprennent entre autres: 

.. les ateliers d'entretien mécanique; 

.. les stations-service ; 

.. les industries, dans le cadre de leurs activités de production. 
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5.3.1 Lieux et équipements permis 

5.3.1.1 Lieux permis (art. 24) 

Le Règlement sur les déchets dangereux (RDD) interdisait depuis 1985 d'utiliser des huiles 
usées à des fins énergétiques ailleurs que dans les industries et dans les serres. Dorénavant, au­
cune restriction au niveau du type d'établissement ne s'appliquera à l'utilisation d'huiles usées à 
des fins énergétiques contrairement à la restriction qui est faite pour l'utilisation de toute autre 
matière dangereuse résiduelle à des fins énergétiques qui ne peut se faire que dans un établisse­
ment industriel (voir art. 24). Ainsi, l'utilisation d'huiles usées pour fins de chauffage d'un bâ­
timent sera une utilisation possible quel que soit le type d'établissement. Par contre, dans le cas 
des huiles usées, une puissance minimale de 3 MW pour les équipements de combustion est 
fixée (voir la section 5.3.1.2 ci-après). 

Compte tenu de la définition d'établissement industriel (revoir la section 5.1.3), notez que pour 
les fins de l'application de l'article 24, les stations-service, les ateliers d'entretien mécanique et 
les serres ne sont pas des établissements industriels, ces demi ers ne pourraient donc pas utiliser 
des matières dangereuses résiduelles autres que des huiles usées (ex: solvants usés, antigel usé, 
etc.). 

5.3.1.2 Équipements permis 

L'article 26 fixe une puissance minimale pour les équipements de combustion utilisés pour la 
valorisation énergétique des huiles usées. Cette puissance est établie à 3 MW (voir section 
5.3.3). Toutefois, pour les huiles usées, les restrictions concernant la puissance nominale (art. 
26) ne s'appliqueront pas aux exploitants d'une serre ou d'une industrie déjà autorisés avant 
l'entrée en vigueur du RMD à utiliser des huiles usées à des fins énergétiques tant et aussi long­
temps que l'équipement initial sera en fonctionnement. Ces huiles devront par contre rencontrer 
les normes de l'annexe 6 prescrites pour les autres équipements. Aucune huilé de coupe ni 
émulsion d'huile ne pOUlTont être brûlées dans ces équipements. 

De plus, pour tenir compte de la situation des communautés et entreprises isolées souvent non 
desservies par un service de collecte des huiles usées et afin d'éviter l'élimination sauvage des 
huiles usées produites en ces lieux, les autorités du MEF ont décidé de permettre la valorisation 
énergétique des huiles usées dans des équipements de combustion dont la puissance est infé­
rieure à 3 MW lorsque ces équipements sont utilisés dans un territoire non relié au réseau routier 
général du Québec par un chemin public. Par contre ces huiles devront rencontrer les normes de 
l'annexe 6 prescrites pour les autres équipements, c'est-à-dire ceux dont la puissance est infé­
rieure à 10 MW. De plus aucune huile de coupe ni émulsion d' huile ne pourront être brûlées 
dans ces équipements. 
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Ce dernier assouplissement réglementaire tient compte que les communautés isolées peuvent 
difficilement être desservies par un réseau de collecte des huiles usées. L'inverse devrait aussi 
être vrai. En effet, la livraison d'huiles usées est généralement faite par les compagnies de col­
lecte d'huiles usées. S'i! n'y a pas de service établi de collecte des huiles usées, il n'y aura pas 
non plus de service établi de livraison d'huiles usées. Ainsi, cet assouplissement réglementaire 
vise donc à permettre à ceux qui produisent des huiles usées dans les territoires mentionnés d'en 
faire sur place une valorisation énergétique. Conséquemment, aucune livraison d'huiles usées 
en provenance d'autres tenitoires ne doit être tolérée. Compte tenu du type d'autorisation re­
quise (voir section 5.3.2 ci-après), ce sont exclusivement des certificats d'autorisation qui seront 
délivrés dans les territoires mentionnés. 

26. Les huiles usées, autres que les huiles de coupe et les émulsions d'huile, peuvent être 
utilisées à des fins énergétiques pourvu que l'équipement de combustion ait une puis­
sance d'au moins 3 MW et que les normes prévues à l'annexe 6 soient respectées. 

Toutefois, un équipement de combustion de moins de 3 MW peut être utilisé, en au­
tant que les normes prévues à l'annexe 6 soient respectées, dans les cas suivants: 

]0 il s'agit d'un équipement ayant déjà fait l'objet d'une autorisation du ministre de 
l'Environnement et de la Faune; 

r il s'agit d'un équipement utilisé dans un territoire qui n'est pas relié au réseau 
routier général du Québec par un chemin public au sens du Code de la sécurité 
routière (L.R.Q., c. C-24-2). 

Le Code de la sécurité routière définit comme suit l'expression « chemin public» : 

« la surface de terrain ou d'un ouvrage d'art dont l'entretien est à la charge d'une munici­
palité, d'un gouvernement ou de l'un de ses organismes, et sur une partie de laquelle sont 
aménagées une ou plusieurs chaussées ouvertes à la circulation publique des véhicules 
routiers et, le cas échéant, une ou plusieurs voies cyclables, à l'exception: 

]0 des chemins soumis à l'administration du ministère des Ressources naturelles ou du mi­
nistère de l'Agriculture, des Pêcheries et de l'Alimentation ou entretenus par eux; 

2° des chemins en construction ou en réfection, mais seulement à l'égard des véhicules af­
fectés à cette construction ou réfection. » 

Le texte réglementaire mentionne l'expression «temtOire non relié ». TI va de soi que 
l'interprétation de la notion de territoire ne peut être restreinte à un terrain ou à un lot privé. 
Ainsi, les cabanes à sucre sont normalement toutes situées dans une municipalité ou une muni­
cipalité régionale de comté qui elles sont reliées au réseau routier général du Québec par un 
chemin public. Le fait qu'un bout de chemin privé mène à la cabane à sucre ne place pas cette 
cabane à sucre dans un territoire isolé. Dans ce cas, la notion de territoire viserait la municipa­
lité dans laquelle est située la cabane à sucre. 
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Parmi les territoires connus comme non reliés au réseau routier général du Québec, il y a : 

8 les îles-de-la-Madeleine ; 
.. la Basse Côte-Nord; 
.. le Nord du Québec; 
.. l'île d'Anticosti. 

Pour toutes les autres régions et sous-régions, l'interprétation de cette notion de «territoire non 
relié» ne sera pas facile et devra être analysée cas par cas. Une interprétation juridique a été 
demandée afin de nous aider à encadrer cette notion. 

Les équipements de moins de 3 MW utilisés pour valoriser des huiles usées à des fins de chauf­
fage de bâtiment devraient être des appareils homologués par l'Association canadienne de nor­
malisation (ACNOR/CSA), par l'Underwriter's Laboratories of Canada (ULC) ou par une 
agence d'accréditation reconnue par le Conseil canadien des normes. 

5.3.2 Autorisations requises 

Comme pour les autres matières dangereuses résiduelles, les formes d'autorisations requises 
dépendront de l'origine des huiles usées, c'est-à-dire varieront selon que l'établissement brûle 
les huiles usées qu'il a produites ou selon que l'établissement brûle les huiles usées produites 
par des tiers. La section 5.4 à la fin de ce chapitre résume sous forme de tableau les différentes 
formes d'autorisations requises dans le cas des projets d'utilisation à des fins énergétiques. 

5.3.2.1 Utilisation des huiles sur le lieu de leur production 

L'entreprise qui projette d'utiliser à des fins énergétiques les huiles usées qu'elle a générées 
dans le cours de ses activités de production et d'exploitation devra obtenir un certificat 
d'autorisation en vertu de l'article 22 de la LQE. 

Pour l'obtention du certificat d'autorisation, l'exploitant devra fournir les renseignements requis 
en vertu de l'article 22 de la LQE et du Règlement relatif à l'application de la LQE. TI devra de 
plus fournir les renseignements indiqués à la section 5.3.7 du présent chapitre. 

5.3.2.2 Utilisation d'huiles usées produites par un tiers 

L'utilisation à des fins énergétiques d'huiles usées, après en avoir pris possession à cette fin, est 
soumise à l'obtention d'un permis en vertu de l'article 70.9 de la LQE (par. 4°). Pour 
l'obtention du permis, l'exploitant devra remplir les formalités décrites aux articles 119 à 126 du 
RMD (voir le chapitre 10 du présent guide) et fournir les autres renseignements indiqués à la 
section 5.3.7 du présent chapitre. 
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Pour le cas des exploitants qui pratiquaient déjà l'activité avant l'entrée en vigueur du RMD et 
qui étaient alors soumis à l'application de l'article 22 de la LQE, revoir les mesures transitoires 
applicables décrites à la section 1.2.5.3 du chapitre 1. 

5.3.3 Conditions d'utilisation 

Les conditions d'utilisation des huiles usées à des fins énergétiques sont fixées par les articles 26 
à 29 ainsi que par les normes portant sur la qualité des huiles prescrites à l'annexe 6. 

5.3.3.1 Puissance nominale des équipements 

a) Pour l'ensemble des huiles usées 

La puissance minimale des équipements de combustion pour l'utilisation d'huiles usées à des 
fins énergétiques est fixée à 3 MW (voir art. 26). Toutefois, la restriction de l'article 26 au ni­
veau de la puissance uùnimale des équipements ne s'appliquera pas aux serres et aux industries 
déjà autorisées avant la mise en vigueur du RMD (voir art. 26 et section 5.3.1) à utiliser des 

.huiles usées à des fins énergétiques tant et aussi longtemps que l'équipement initial sera en 
fonctionnement. Ces huiles devront par contre rencontrer les normes de l'annexe 6 prescrites 
pour les équipements de 3 MW. 

Une autre exclusion concernant la puissance minimale de 3 MW a été introduite dans le RMD. 
En effet, la valorisation énergétique des huiles usées dans des équipements de combustion dont 
la puissance est inférieure à 3 MW est permise lorsque ces équipements sont utilisés dans un 

"territoire non relié au réseau routier général du Québec par un chemin public. Pour les justifica­
tions concernant cette exclusion et pour plus d'information sur les modalités d'application, re­
voir la section 5.3.1. 

b) Pour les huiles isolantes 

. Pour ce qui est des huiles isolantes usées constituées d'hydrocarbures monocycliques ou polycy­
cliques non saturés, elles ne peuvent être utilisées que dans des équipements de combustion dont 
la puissance est supérieure à 10 MW (art. 27). Cette restriction découle de la grande stabilité 

"chiuùque des constituants de ces huiles et elle vise à assurer des conditions de combustion qui 
soient suffisamment efficaces pour permettre l'oxydation complète des molécules constituantes. 
Ces huiles isolantes doivent également rencontrer les normes de l'annexe 6. 

5-12 

23 janvier 1998 

Ministère de l'Environnement et de la Faune 
Direction des politiques du secteur industriel 

Service des matières dangereuses 



1 

5.3.3.2 Qualité des huiles 

L'annexe 6 (voir tableau 5.2 ci-après) prescrit, d'une part, les limites de contamination des hui­
les pour différents paramètres et, d'autre part, le pouvoir calorifique minimal et le point d'éclair 
minimal à rencontrer selon la puissance nominale des équipements de combustion en place. Les 
huiles usées qui ne rencontrent pas ces normes ne peuvent être mélangées à d'autres huiles usées 
ou à un autre combustible dans le but de diluer les contaminants présents et d'atteindre les limi­
tes prescrites (voir art. 28 et section 5.3.4.1). 

Dans le cas où elles ne rencontrent pas les normes d'utilisation à des fins énergétiques prescrites 
pour les huiles usées, les huiles usées devront être gérées comme une matière dangereuse rési­
duelle. Ces huiles pourraient ainsi être utilisées dans la fabrication d'un combustible si elles 
rencontrent les normes de l'annexe 5 (art. 25) prescrites pour les autres matières dangereuses. 
Le combustible obtenu ne pourrait toutefois être utilisé à des fins énergétiques que dans un éta­
blissement industriel (art. 24), les exceptions prévues pour les huiles usées à l'article 26 n'étant 
pas applicables dû au non-respect des normes de l'annexe 6. 

Tableau 5.2 : Normes pour l'utilisation d'huiles usées à des fins énergétique (annexe 6) 

... ... ...•... 
·Êqllipemel)fde .• c(jDlbU$tion.· .• 1·····.····· •• ···•· Autre équipement· 
dont la puissauceestsupé- d~.combustion 

1· Paramètres ..... . rieureàl0M'VV •.....••.....••.•.••.• I?ÜJuiSsance ~10MW) 

1· > 
.' ....... CoriceIltratipIÙ»à)(Îmale permise (mglkg) 1 

•....•.•. . .. ... 
• 

. ..... 
Arsenic 5 5 
Cadmium 2 2 
Chrome 10 10 
Plomb 100 50 
Halogènes totaux 1500 1000 
Biphényles polychlorés 50 3 

.. . .... .. / VàlelÎrllÏfllimàle pehnisê .•. , " ................... . .. 
Point d'éclair 38°C 38°C 
Pouvoir calorifique 2 18500 kJlkg 18 500 kJ/kg 

.. . / .. .... •..•. Têriëur maximalë permise .. . ....... . ...... 
Eau 3 20% 20% 
Soufre 4 1,5 % 1,5 % 

La concentration maximale permise est exprimée en milligrammes (mg) de contaminants par 
kilogramme (kg) d 'huile usée. 

2 Le pouvoir calorifique est exprimé en kilojoules (kJ) par kilogramme (kg) d'huile usée. 
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4 
La teneur maximale en eau est exprimée en % volume/volume (%) .. 

La teneur maximale en soufre est exprimée en pourcentage masse/masse (%). 

5.3.3.3 Huiles usées interdites pour utilisation à des fins énergétiques 

En raison de leur faible pouvoir calorifique et de leur haute teneur en eau, les huiles de coupe et 
les émulsions d'huile ne peuvent être utilisées à des fins énergétiques (art. 26). Utilisées seules, 
elles ne rencontreraient tout simplement pas les normes de ]' annexe 6. Par contre, la mention de 
ces huiles et émulsions à l'article 26 permet d'empêcher leur utilisation dans la préparation d'un 
mélange destiné à la valorisation énergétique. Ainsi, il est interdit d'utiliser à des fins énergéti­
ques des huiles de coupe et des émulsions d'huiles que ces huiles et émulsions soient seules en 
cause ou qu'elles entrent dans la constitution d'un mélange. 

5.3.4 Autres exigences du RMD concernant l'utilisation d'huiles usées 

5.3.4.1 Systèmes de prise d'échantillons 

Pour être en mesure de procéder à un échantillonnage des différents lots d'huiles usées en vue 
d'évaluer la conformité des huiles aux paramètres de l'annexe 6, l'article 28 du RMD oblige à 
installer des systèmes de prise d'échantillons sur les équipements suivants: 

• le réservoir d'alimentation; 
• le raccord entre le réservoir et le brûleur; 
• et, dans le cas où il y a combinaison du raccord contenant des huiles usées avec un rac­

cord contenant un autre combustible, le système de prise d'échantillons doit être placé eh 
amont du point de combinaison sur le raccord contenant uniquement des huiles usées. 

L'emplacement du système de prise d'échantillons dans le cas où les huiles usées sont mélan­
gées à un autre combustible confirme que les huiles usées doivent être conformes aux normes de 
l'annexe 6 avant tout mélange avec un autre combustible. La dilution des huiles usées avec un 
autre combustible en vue de rencontrer les normes est donc une pratique interdite. 

Les systèmes de prise d'échantillons doivent être résistants aux produits pétroliers. Ces systè­
, mes devraient ainsi être en mesure de rencontrer la norme ULC-C842 : «Valve for flammable 
" and combustible liquids ». La robinetterie communément vendue sur le marché est, en général, 

inadéquate pour des produits pétroliers puisque les sièges des valves sur lesquelles reposent la 
pièce mobile sont solubles dans les produits pétroliers. L'utilisation de telles pièces 
d'équipement inadéquates peut engendrer des fuites et des déversements dans l'environnement. 
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5.3.4.2 Entretien 

L'article 29 du RMD porte sur l'entretien des équipements de combustion et de leurs annexes. 

« 29. Les équipements de combustion utilisant des huiles usées, et leurs annexes, doi­
vent être maintenus en bon état. » 

Afin de démontrer qu'un entretien régulier des équipements est effectué, il pourrait être utile de 
tenir un registre d'entretien et d'y inscrire, notamment: 

.. la date de chaque vérification 

.. les points vérifiés; 

.. l'entretien effectué; 
• les réparations effectuées, s'il Y a lieu; 
.. le nom de celui qui a procédé aux vérifications et à l'entretien. 

5.3.5 Échantillonnage et analyse des huiles usées 

5.3.5.1 Échantillonnage 

li est impossible de fixer une fréquence standard d'échantillonnage qui puisse s'appliquer à 
l'ensemble des situations rencontrées. La fréquence d'échantillonnage doit être établie en tenant 
compte du débit d'alimentation en huiles usées, du nombre de fournisseurs ainsi que de la fré­
quence de remplissage des réservoirs d'alimentation. Idéalement, chaque nouveau contenu d'un 
réservoir d'huiles usées devrait être analysé. 

La responsabilité de vérifier avant utilisation la conformité des huiles usées aux normes de 
l'annexe 6 incombe à l'utilisateur. En règle générale, les détenteurs de permis, c'est-à-dire ceux 
qui utilisent des huiles usées produites par des tiers, devront caractériser chaque livraison ou lot 
d' huiles usées. 

Une autre possibilité peut être envisagée pour les détenteurs de permis qui achètent leurs huiles 
usées d'un centre de transfert. Étant donné que le centre de transfert doit également procéder à 
des analyses afin de constituer ses mélanges, l'exploitant d'un centre de transfert devrait être en 
mesure de certifier si le mélange obtenu rencontre ou non les normes de l'annexe 6 du RMD. 
Ainsi, dans le contrat qui lit le centre de transfert (fournisseur d'huiles usées) et le détenteur de 
permis pour valorisation énergétique d'huiles usées, une clause certifiant la conformité des hui­
les usées aux normes de l'annexe 6 pourrait être envisagée. 
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5.3.5.2 Analyse 

L'analyse des différents paramètres de l'annexe 6 (voir le tableau 5.2) doit être effectuée con­
formément aux dispositions de l'article 18 du RMD et les résultats de ces analyses transmis con­
formément aux dispositions des articles 19 et 20. Pour en savoir plus au sujet des méthodes 
d'analyse, revoir la section 4.3.3 du chapitre 4 du présent guide ainsi que l'annexe A. 

La conformité aux méthodes d'analyse prescrites devraient assurer l'atteinte d'une limite de dé­
tection acceptable pour chacun des paramètres à analyser. 

5.3.6 Exigences découlant d'autres règlements 

Aucune exigence particulière relative au brûlage des huiles usées n'est mentionnée dans le 
«Règlement sur la qualité de l'atmosphère »(RQA). Le« Guide de gestion des huiles usées» 
(1985) précisait des exigences de brûlage pour les systèmes de combustion ayant une capacité 
calorifique à l'alimentation inférieure à 10 MW et pour les systèmes de combustion de capacité 
supérieure ou égale à 10 MW. 

Dans les deux cas (capacité < 10 MW et capacité :2: 10 MW), le guide susmentionné indiquait 
que les normes du RQA s'appliquaient sans y préciser lesquelles. Dans la pratique, c'est-à-dire 

. dans le cadre de la délivrance d'un certificat d'autorisation, les articles 6 et 8 (normes d'air am­
biant), l'article 10 (opacité) et la section IX (utilisation de combustibles fossiles) ont été et sont 
toujours appliqués par le Service de la qualité de l'atmosphère. Notons qu'aucune norme de 
rejets à l'atmosphère n'est précisée dans la section IX du RQA ni dans le « Guide de gestion des 
huiles usées» pour des unités de combustion de moins de 3 MW. 

~'pour les systèmes de combustion de capacité supérieure ou égale à 10 MW, le « Guide de ges­
tion des huiles usées » exigeait de plus l'atteinte d'une efficacité de combustion égale ou supé­
rieure à 99,9 % dans le cas d'une nouvelle chaudière (installée après l'entrée en vigueur du 
RDD) et égale ou supérieure à 99,6 % dans le cas d'une chaudière existante (établie avant 
l'entrée en vigueur du RDD). Ce guide exigeait également la mesure en continu du monoxyde 
de carbone et de l'oxygène. De plus, les émissions issues de la combustion devaient contenir au 
moins 3 % d'oxygène en excès et la concentration de monoxyde de carbone devait être infé­
rieure à 50 ppm. 

Dans l'attente de l'adoption et de la mise en vigueur du Projet de modification du règlement sur 
la qualité de l'atmosphère, ces lignes directrices doivent être maintenues. Elles serviront donc 
de points de référence pour déterminer les conditions, restrictions et interdictions à fixer dans les 
permis en veltu de l'article 70.12 de la LQE (voir la section 5.3.8). 
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Le Projet de modification du règlement sur la qualité de l'atmosphère précisera que les exigen­
ces pour les appareils de combustion utilisant des huiles usées seront les mêmes que celles pres­

. crites pour l'utilisation de produits pétroliers. Des exigences plus strictes pour les rejets de par­
ticules et d'oxydes d'azote seront également établies dans le règlement révisé. 

5.3.7 Renseignements requis pour évaluer un projet d'utilisation d'huiles usées à des fins 
énergétiques 

5.3.7.1 Pouvoir du ministre d'exiger des renseignements 

Pour les demandes de permis, les renseignements de base sont exigés en vertu de l'article 119 du 
RMD (voir le chapitre 10 du présent guide). Pour les demandes de certificat d'autorisation, les 
renseignements de base sont exigés en vertu de l'article 22 de la LQE et des articles 7 et 8 du 
Règlement d'application de la LQE. 

Toutefois, pour évaluer adéquatement unprojet d'utilisation d'huiles usées à des fins énergéti­
ques, des renseignements additionnels sont nécessaires et éventuellement des essais. Dans le cas 
des demandes de permis, ces renseignements seront exigés en vertu de l'article 70.10 de la LQE. 

« 70.10. Une demande de pefmis est faite par écrit au ministre; elle contient les ren­
seignements et est accompagné des documents déterminés par règlement. 

Le ministre peut exiger tout renseignement ou document relativement à 
l'impact du projet sur l'environnement. " 

Dans le cas d'un certificat d'autorisation, les renseignements additionnels seront exigés en vertu 
du 4e alinéa de l'article 22 de la LQE : 

«22. ( ... )Le ministre peut également exiger du requérant tout renseignement, toute re­
cherche ou toute étude supplémentaire dont il estime avoir besoin pour connaître 
les conséquences du projet sur l'environnement et juger de son acceptabilité 
( ... ). " 

5.3.7.2 Renseignements requis 

Voici la liste des renseignements à fournir en sus de ceux exigés par règlement: 

• la description et les caractéristiques des appareils de combustion et des équipements 
d'épuration des gaz; 

• la capacité nominale du ou des appareils de combustion; 
• le taux d'alimentation en combustible; 
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• la fréquence d'utilisation des huiles usées comme combustible de remplacement et, le cas 
échéant, leur proportion lorsqu'elles sont mélangées à un combustible conventionnel; 

• les résultats des analyses effectuées en vue de caractériser les huiles usées et leurs conta­
minants (paramètres du tableau 5.2) ; 

• l'identification et l'estimation des contaminants susceptibles d'être éuùs déterminées sui­
vant un bilan ou d'après les résultats d'essais réalisés avec des huiles usées de même pro­
venance sur un équipement de combustion analogue; 

• les sources d'approvisionnement et les caractéristiques des huiles usées qui seront utili­
sées; 

8 la capacité d'entreposage des huiles usées: le volume des réservoirs et leur nombre ; 
• la méthode de remplissage des réservoirs (en continue ou par lot) et la localisation des 

conduites d'amenée entre les réservoirs et l'appareil ou les appareils de combustion; 
• le taux d'utilisation proposé; 
• l'évaluation des concentrations des divers contaminants au point d'impact calculées selon 

le guide intitulé «Modélisation de la dispersion atmosphérique» du ministère de 
l'Environnement et de la Faune . 

. 5.3.8 Conditions, restrictions et interdictions 

En vertu de l'article 70.12 de la LQE, il est possible de fixer dans le permis différentes condi­
tions restrictions ou interdictions. Ces conditions seront adaptées au type de projet et tiendront 
lieu de normes réglementaires. 

«70.12. Le ministre peut assujettir la délivrance d'un permis à toute condition, res­
triction ou interdiction qu'il détermine. » 

Étant donné l'absence de normes particulières pour l'utilisation d'huiles usées à des fins énergé" 
tiques au niveau du RQA, tenir compte des recommandations tirées du « Guide de gestion des 
huiles usées» qui sont présentées à la section 5.3.6 du présent chapitre afin de fixer les condi­
tions adéquates dans l'attente de l'adoption et de la mise en vigueur du Projet de modification 
du règlement sur la qualité de l'atmosphère ». 
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5.4 TABLEAU RÉCAPITULATIF 

Le tableau qui suit résume les autorisations requises selon les situations rencontrées et selon les 
matières dangereuses résiduelles utilisées à des fins énergétiques. 

Tableau 5.4 : Résumé des autorisations requises en fonction des projets de valorisation énergé­
tique et des matières dangereuses résiduelles utilisées 

... 
. 

MA,l'lÊREDANT~11:l{EUSE.··.· ••... ··.······AUTORISATION 
SITUATION • ....... .. 

RÉSIDlJELI:-EVlS~E ....•....•.•••.. REQUISE· 
•••••••• 

. .... 1 
. . 

Huiles usées Certificat d'autorisation 

L'utilisateur a produit (art. 22 de la LQE) 

les matières dangereuses Matières dangereuses autres que Certificat d'autorisation 1 

2 

résiduelles utilisées. des huiles usées (art. 22 de la LQE) 

Huiles usées Pennis 

L'utilisateur a pris (art. 70.9, par. 4° de la LQE) 

possession des matières Autres matières dangereuses Pennis 2 

dangereuses résiduelles si non toxiques (art. 70.9, par. 4° de la LQE) 
utilisées. 

Autres matières dangereuses Certificat d'autorisation (art. 31.5 
si toxiques de la LQE, étude d'impact) 

Pennis 2 

(art. 70.9, par. 4° de la LQE) 

Des essais de démonstration sont requis avant la délivrance du certificat d'autorisation. 
Des essais de démonstration sont requis afin de pouvoir fixer dans le permis les conditions 
d'exploitation adéquates. 
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6. ENTREPOSAGE DE MATIÈRES DANGEREUSES RÉSIDUELLES 

Contrairement au Règlement sur les déchets dangereux (RDD) qui référait à un guide au sujet de 
l'application des normes d'entreposage, le Règlements sur les matières dangereuses (RMD) intè­
gre toutes les normes ayant trait à cet aspeet. Par ailleurs, cet1ains assouplissements ont été pré­
vus dans le but de favoriser le recyclage ou la réutilisation de matières dangereuses résiduelles. 

Les normes d'entreposage du RMD sont réparties en trois sections principales: 

• les dispositions générales applicables à l'ensemble des matières dangereuses résiduelles; 
• les dispositions relatives à certains modes d'entreposage; 
• les dispositions concernant la protection d'un lieu d'entreposage. 

Toutes ces normes visent aussi bien les producteurs de matières dangereuses résiduelles que les 
titulaires de permis exerçant une activité visée à l'article 70.9 de la LQE. Toutefois, certaines 
matières dangereuses résiduelles sont exclues de l'application des normes d'entreposage du cha­
pitre IV du RMD. Ces exclusions sont présentées ci-après dans la section 6.1 portant sur le 
champ d'application. 

Rappelons qu'en vertu de l'article 70.8 de la LQE, l'entreposage de matières dangereuses rési­
duelles chez le producteur de cette matière ne peut excéder une période de 12 mois à moins 
qu'une prolongation d'entreposage n'ait été autorisée par le ministre. Pour en savoir plus sur la 
prolongation d'entreposage, consultez le chapitre 7 du présent guide. 

6.1 CHAMP D'APPLICATION 

6.1.1 Matières et exploitants visés 

L'article 30 du RMD fixe globalement le champ d'application des normes d'entreposage. 

30. Le présent chapitre prescrit des normes d'entreposage applicables à des matières 
dangereuses résiduelles qui sont entreposées par celui qui les a produites ou utili­
sées, ou par celui qui en a pris possession. 

Ainsi, les normes d'entreposage prévues au chapitre IV du RMD ne s'appliquent qu'aux matières 
dangereuses visées à l'm1icle 70.6 de la LQE, c'est-à-dire aux matières dangereuses résiduelles 
entreposées ehez le producteur ou l'utilisateur de cette matière ou chez celui qui en a pris pos­
session. Les exploitants qui ont pris possession d'une matière dangereuse résiduelle sont le plus 
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souvent des titulaires de pelmis visé à l'article 70.9 de la LQE. À moins d'indication contraire, 
les activités exclues de l'application de l'article 70.9 de la LQE et identifiées à l'article 118 du 
RMD sont soumises aux normes d'entreposage du RMD. En fait seule l'activité exclue au par. 
2° de l'article 118 (voir la section 10.1.2 du chapitre 10) n'est pas soumise à l'ensemble des 
normes d'entreposage. Cette activité est cependant soumise aux normes générales d'entreposage 
décrites à la section 6.2 et à la section 6.3.1 de ce chapitre. 

Pour le sens de matière dangereuse résiduelle, revoir la section 3.2.1 du présent guide. 

6.1.2 Matières dangereuses exclues de l'application des normes d'entreposage 

Les matières résiduelles exclues de l'application des normes d'entreposage sont énumérées à 
l'article 31 du RMD. Aux matières énumérées à l'article 31, il ne faut pas oublier d'ajouter: 

• les substances appauvrissant la couche d'ozone qui sont exclues en vertu de l'article 3 du 
Règlement sur les substances appauvrissant la couche d'ozone et de la modification ap­
portée à cet article par l'article 158 du RMD (voir la section 3.2.2.1 du présent guide); 

1, • les matières radioactives régies par la Loi sur le contrôle de l'énergie atomique (voir la 
section 3.2.2.2 du présent guide). 

Les matières résiduelles exclues en vertu de l'article 31 sont les suivantes. 

31. Le présent chapitre ne s'applique pas: 

1° aux matières solides dont la seule propriété est d'être radioactive et dont le lixi­
viat émet spontanément des rayonnements ionisants et pour lequel le résultat de 
l'équation suivante est inférieur à 0,05 : 

« Cl. C2• Cj, ... Cil » représente l'activité volumique de cette matière pour chaque 
radioélément qu'elle contient exprimée en kilobecquerels par litre (kBq/L) ; 

« AJ, A2, Aj , ... Ali » représente l'activité mentionnée dans l'annexe 1 pour chacun 
des radioéléments correspondants, exprimée en kilobecquerels par litre (kBq/L); 

Ainsi, les nOlmes d'entreposage ne s'appliquent pas aux matières radioactives résiduelles visées 
par le RMD en autant que ces matières sont solides, que leur seule propriété dangereuse réfère à 
la radioactivité et qu'elies ne lixivient pas les radioéléments qn'elles contiennent. 
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2° aux équipements contenant des BPC ou contaminés par des BPC lorsque ces 
équipements sont hors service depuis moins de 6 mois; 

Un équipement hors service n'est pas nécessairement inutilisable. Un délai de 6 mois est donc 
accordé pour remettre l'équipement en état de marche ou en service. À l'intérieur de ce délai, 
l'équipement hors service n'est pas considéré comme une matière résiduelle. Ainsi, les normes 
d'entreposage s'appliqueront donc à ces équipements 6 mois après leur mise hors service s'ils 
sont toujours hors service à l'expiration du délai prescrit. 

3° aux huiles usées dont l'entreposage est régi par le Règlement sur les produits pé­
troliers édicté par le décret 753-91 du 29 mai 1991; 

L'entreposage des huiles usées est régie par le Règlement sur les produits pétroliers (RPP) dans 
2 types d'établissement pour produit pétrolier. Ce sont les établissements effectuant le com­
merce en gros ou aux détails de produits pétroliers et qui offrent en plus un service d'entretien 
mécanique. Ces établissements sont exploités par le titulaire d'un permis commercial délivré 
par le ministère des Ressources naturelles du Québec.. Les . deux seules catégories 
d'établissement commerciaux visés où le RPP fixe (art. 335) des normes d'entreposage pour les 
huiles usées sont: les « ateliers de mécanique» et les «stations-service ». Le RPP (art; 274) dé­
finit ces deux expressions comme suit: 

« atelier de mécanique»: un établissement où l'on fait de l'entretien mécanique sur 
le système de carburation et des changements des huiles 
lubrifiantes; 

« station-service» : un établissement de distribution de produits pétroliers où 
l'exploitant ou son préposé fait la distribution aux véhi­
cules routiers et où des services d'entretien sont offerts. 

De plus, le ministère des Ressources naturelles (MRN) délivre des certificats d'enregistrement 
pour ceux qui utilisent dans un établissement donné un équipement pétrolier à des fins autres 
que le commerce. On peut alors penser à un poste de distribution exploité par une compagnie 
forestière, par une compagnie minière ou par une compagnie de transpOlt pour leur propre usage. 
La terminologie utilisée dans le RPP pour nommer ce type de poste de distribution est « poste 
d'utilisateur ». Le« poste d'utilisateur » est défini comme suit par le RPP : 

« poste d'utilisateur»: un établissement de distribution de produits pétroliers 
pour usage exclusif de l'utilisateur, avec service, libre­
service ou libre-service sans surveillance, avec, ou sans 
atelier de mécanique; 

Dans le cas d'un «poste d'utilisateur» visé par un certificat d'enregistrement délivré par le 
MRN, aucune norme d'entreposage régie par le RPP ne s'applique aux huiles usées. Les huiles 
usées entreposées dans un «poste d'utilisateur» sont donc visées par les normes d'entreposage 
duRMD. 
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4° aux matières usées ou usagées qui sont encore utilisées pour la même fin ou une 
fin similaire à leur utilisation initiale par celui qui les a utilisées la première fois 
alors qu'elles étaient neuves; 

Ainsi, les normes d'entreposage ne s'appliquent pas aux matières dangereuses usées ou usagées 
qui sont encore utilisées aux mêmes fins sur les lieux de leur utilisation initiale. Ces matières 
.ont donc été utilisées une première fois lorsqu'elles étaient neuves et une fois devenues usées ou 
usagées elles sont encore utilisées aux mêmes fins sur les lieux de leur utilisation initiale. 
L'exclusion aux normes d'entreposage du RMD leur donne en quelque sorte le statut de 
« matière première ». 

5° lorsque la quantité de matières est inférieure à 100 kilogrammes. Par contre le 
présent chapitre demeure applicable aux liquides, solides ou substances conte­
nant des BPC lorsque la quantité de BPC contenue dans l'ensemble de ces matiè­
res est supérieure à un kilogramme. 

Ainsi, les normes d'entreposage ne s'appliquent pas lorsque la quantité totale de matières dange­
reuses résiduelles entreposées est inférieure à 100 kilogrammes. Toutefois, toute quantité d'un 

solide, d'un liquide ou d'une substance (boue, graisse) contenant des BPC sera souuùse aux 
normes d'entreposage si la quantité de BPC contenue dans l'ensemble des liquides, des solides 
et des substances est supérieure à un kilogramme. La signification des termes solide, liquide et 
substance contenant des BPC n'inclut pas la notion d'équipements contenant des BPC. Ces so­
lides, liquides et substances réfèrent à des matières généralement entreposées dans des barils, 
des conteneurs ou des réservoirs. L.orsque les liquides, solides ou substances sont contenus dans 
des équipements (transformateurs, condensateurs, etc.), la terminologie réfère dans ce cas aux 
équipements contenant des BPC. Se référer à l'annexe 4 du RMD (catégories JOI à J06) pour 
mieux cerner la signification des termes solide, liquide et substance. 

C' À l'article 32, d'autres matières dangereuses résiduelles sont exclues des normes de certains 
modes d'entreposage, les matières exclues sont présentées à la section 6.3.3. 

6.2 DISPOSITIONS GÉNÉRALES APPLICABLES À L'ENSEMBLE DES MATIÈRES 
DANGEREUSES 

Les dispositions des articles 33 à 46 présentées dans cette section s'appliquent aux exploitants 
mentionnés à la section 6.1.1 et pour l'ensemble des matières dangereuses résiduelles, les seules 
exceptions étant celles mentionnées à la section 6.1.2 du présent guide. Ces normes concernent 
les caractéristiques des récipients, leur compatibilité avec les matières dangereuses entreposées, 
l'étiquetage, les exigences relatives aux bâtiments et aux aires d'entreposage, etc. 

6-4 

26 janvier 1998 

Ministère de l'Environnement et de la Faune 
Direction des politiques du secteur industriel 

Service des matières dangereuses 



6.2.1 Définitions 

Toutes les définitions applicables au RMD, y compris celles portant sur les divers modes 
d'entreposage, sont présentées à l'article 5 du règlement. Dans cet article, trois définitions con­
cernent divers équipements d'entreposage, soit les récipients, les contenants et les citernes. 

« récipient» : tout contenant, citerne, réservoir ou conteneur; 

« contenant» : tout emballage, boîte, baril ou autre réceptacle; 

« citerne» : tout réservoir ayant un ou plusieurs compartiments, qui peut être fixé à un 
camion, à une remorque, à une semi-remorque ou à un wagon. 

On peut résumer ces définitions par le schéma de la figure 6.1. À noter que le RMD ne présente 
aucune définition des termes « conteneur» et « réservoir ». Toutefois, des normes particulières 
s'appliquent à l'entreposage dans un conteneur, dans un réservoir ou dans une citerne (voir la 
section 6.3). 

1 RÉCIPIENT 1 

1 
CONTENANT Il CIIERNE Il RÉSERVOIR Il CONTENEUR 1 

Emballage Résmoir pouvant être fixé Résmoir en sUlface Alticle, 41à 49 
à un camkm,à une remorque, Section 6.3.4 de" chapitre Section 6.3.1 de c<cbapitfC 

à une semi·remorque ou à un wagon 

Boite Rémvoir !oulwain 
Section 6.3.4 de ce chapitre 

B"il 

A,tre réceptacle 

Figure 6.1 : Illustration représentant la hiérarchie des différents équipements d'entreposage 
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6.2.2 Dispositions diverses 

6.2.2.1 Maintien en bon état (art. 37) 

L'article 37 exige que les biens meubles et immeubles affectés à l'entreposage ainsi que les ou­
vrages et équipements de protection soient maintenus en bon état. 

6.2.2.2 Obligation d'entreposer les matières dangereuses dans un récipient (art. 40) 

L'article 40 exige que les matières dangereuses résiduelles soient entreposées dans des récipients 
sauf s'il s'agit: 

]0 de récipients vides contaminés visés au paragraphe 3° de l'article 4; 

2° de cylindres de gaz visés au paragraphe 4° de l'article 4; 

3° de matières solides à 20° C mises en vrac à l'intérieur d'un bâtiment dans une aire 
aménagée pour recevoir de telles matières; 

4° de matières solides à 20° C visées à l'article 32 ou d'autres matières solides à 20° C 
dont le lieu d'entreposage en tas est conforme aux normes prescrites par les articles 
72 à 76; 

Pour les tas de matières solides non visées à l'article 32 déjà établis au 1er décembre 1997 et qui 
sont donc exclus de certaines normes d'aménagement, on doit considérer que le lieu est con­
forme aux nonnes des articles 72 à 76 une fois que l'étude requise en vertu de l'atticle 144 a été 
réalisée et que la prolongation d'entreposage a été accordée. 

Les matières solides visées à l'article 32 qui n'ont pas à être entreposées dans un récipient sont 
des matières qui seront réemployées dans un procédé industriel sur le lieu de production à 
l'intérieur d'un délai de 120 jours suivant leur production ou qui seront réemployées dans un 
procédé industriel hors du lieu de production dans un délai de 12 mois suivant leur réception. 
Les matières solides dont la quantité est inférieure à 1 000 kg n'ont pas non plus à être mises 
dans un récipient. Si elles ne sont pas entreposées dans des récipients, ces matières solides se­

. ront nécessairement entreposées en vrac à l'intérieur d'un bâtiment ou en tas à l'extérieur. Rap­
pelons que les matières visées à l'article 32 sont exclus des normes applicables à l'entreposage 
en tas. 
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5° d'objets contaminés qui, en raison de leur dimension, ne peuvent être placés dans un 
contenant ou un conteneur. Dans un tel cas, ces objets doivent être placés soit dans 
un bâtiment, soit sous un abri, soit à l'extérieur dans un bassin étanche qui est com­
patible avec les objets déposés et que l'on doit recouvrir d'une toile imperméable 
dont les extrémités sont fixées aux rebords du bassin. 

Cette dernière mesure vise à éviter que des matières dangereuses se retrouvent directement sur la 
surface d'une aire d'entreposage qui ne serait pas conçue à cette fin. li est utile de rappeler que 
si l'objet contaminé est un transformateur qui n'est plus utilisable, il doit être drainé de son li­
quide (art. 16). 

6.2.2.3 Objets contenant des BPC (art. 42) 

L'article 42 prescrit une exigence particulière se rapportant aux matières et objets contenant des 
BPC ou contaminés par des BPC. Ces matières et objets doivent être regroupés et entreposés à 
l'écart des autres matières dangereuses sauf s'ils sont placés dans un conteneur. 

Cette mesure vise à faciliter l'isolement de ces matières dans l'éventualité où un incendie se 
formait dans le lieu d'entreposage. L'isolement a pour but d'éviter l'inflammation de ces matiè­
res et objets et ainsi de prévenir la formation de dioxines. 

6.2.3 Normes relatives aux bâtiments, aux abris, aux lieux et aux aires d'entreposage 

6.2.3.1 Bâtiments (art. 33) 

L'article 33 du RMD présente les normes applicables au bâtiment utilisé pour l'entreposage de 
matières dangereuses résiduelles. Ce bâtiment doit être construit de manière à protéger les ma­
tières entreposées de toute altération que peuvent causer l'eau, la neige, le gel ou la chaleur. De 
plus, le plancher doit : 

• être étanche; 
• ne pas être susceptible d'être attaqué par la matière entreposée; 
.. être capable de supporter cette matière. 

Par ailleurs, l'aire d'entreposage aménagée dans le bâtiment doit pouvoir contenir les fuites ou 
déversements. 
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6.2.3.2 Abris (art. 34) 

L'article 34 fixe les normes applicables aux abris sous lesquels sont entreposées des matières 
dangereuses résiduelles. Ces abris doivent avoir au moins: 

• trois côtés; 
• un toit; 
• un plancher. 

En plus de répondre aux même exigences que le plancher d'un bâtiment, le plancher de l'abrï 
doit être telminé à chaque côté par un muret formant un bassin étanche pouvant contenir le plus 
élevé des volumes suivants: 

.. 25 % de la capacité totale de tous les contenants entreposés ou 
• 125 % de la capacité du plus gros contenant. 

L'abri répondant aux normes de l'article 34 sert à protéger des intempéries (pluie, neige, verglas, 
vent) : 

• les contenants de matières dangereuses résiduelles entreposés à l'extérieur; 
• les objets contaminés dont la dimension est trop grande pour qu'ils soient placés dans un 

conteneur (voir art. 40, par. 5°). 

Tel que conçu, l'abri décrit à l'article 34 permet également de prévenir toute fuite de matières 
dangereuses dans l'environnement que, par exemple, pourrait occasionner le bris d'un conte­
nant. 

'Bien qu'un abri puisse être utilisé pour protéger les matières entreposées en tas à l'extérieur, en 
aucun temps les matières dangereuses en vrac (ou en tas) ne peuvent être entreposées sous un 
abri conforme aux seules normes de l'article 34, Les mesures de prévention prescrites à l'article 
34 sont insuffisantes pour un entreposage en tas. L'entreposage en tas doit plutôt répondre aux 
normes d'aménagement des articles 72 et 73 du RMD (voir section 6.3.5). 
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6.2.3.3 Lieux et aires d'entreposage (art. 35, 36 et 38) 

a) Drains 

Comparativement à l'article 3.l.7 du Guide d'entreposage de déchets dangereux (publié en 
vertu du Règlement sur les déchets dangereux) qui interdisait tout drain dans une aire 
d'entreposage, le RMD permet, outre le drain scellé hermétiquement, diverses mesures qui assu­
rent même en présence d'un drain une protection adéquate de l'environnement. li faut noter que 
l'interdiction d'un drain aurait été à l'encontre du Règlement sur les établissements industriels et 
commerciaux (R.R.Q., c.S-2.!, r.9) qui exige que tout plancher soit pourvu des drains nécessai­
res à son entretien et à l'égouttement des liquides (voir art. 3.3.! du règlement précité). Les me­
sures concernant les drains situés dans une aire d'entreposage sont présentées à l'article 35 du 
RMD. 

35. Tout drain situé dans un endroit où sont entreposées des matières dangereuses rési­
duelles doit: 

1 ° soit être obturé hermétiquement en tout temps pour empêcher l'évacuation des 
matières; 

2 ° soit être relié à un réseau qui, le cas échéant, assurera l'évacuation des matières 
dans un système pouvant assurer leur récupération. S'il s'agit de matières liqui­
des, le système doit pouvoir contenir le plus élevé des volumes suivants: 25 % de 
la capacité totale de tous les récipients entreposés ou 125 % de la capacité du 
plus gros récipient. 

Toutefois, le présent article n'est pas applicable lorsque les récipients sont placés 
dans un bassin pouvant contenir le plus élevé des volumes suivants: 25 % de la ca­
pacité totale de tous les récipients ou 125 % de la capacité du plus gros récipient. 

Ainsi, outre le drain obturé (par.! 0), on peut avoir un drain relié à un réseau de collecte qui 
achemine les matières dangereuses déversées dans un système de récupération pouvant contenir 
les volumes indiqués au paragraphe 2°. 

De plus, le drain de plancher n'a pas à être obturé ni à être relié à un système de récupération 
lorsque les matières dangereuses résiduelles sont contenues dans des récipients (contenants, 
conteneurs, barils, etc.) placés dans un bassin pouvant contenir les volumes indiqués au dernier 
alinéa de l'article 35. Le bassin peut être simplement un bac de plastique ou être composé de 
murets permettant d'isoler l'aire d'entreposage de la surface où le drain est placé. 

Le dernier alinéa de l'mticle 35 vise à faciliter la récupération et la mise en place de lieux de dé­
pôt de matières dangereuses résiduelles et de contenants vides d'origine domestique dans les 
points de vente de matières dangereuses neuves (ex. : Rona, Canadian Tire, etc.). 
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b) Accessibilité du lieu d'entreposage (art. 36) 

L'article 36 porte sur l'accessibilité du lieu d'entreposage ainsi que de l'aire d'entreposage. Le 
lieu et l'aire d'entreposage doivent être aménagés et entretenus de manière à ce qu'ils soient ac­
cessibles en tout temps aux équipes d'urgence. 

c) Eaux accumulées (art. 38) 

Enfin, en vertu de l'article 38, les eaux qui se sont accumulées dans une aire d'entreposage doi­
vent être recueillies et évacuées vers un lieu de traitement ou de rejet, en conformité avec la 
LQE. 

Précisons que tel que formulé, cet article n'empêche nullement la réintroduction de ces eaux 
dans un procédé quelconque. 

6.2.4 Normes relatives aux équipements d'entreposage , 

6.2.4.1 Vérification de l'état de fonctionnement (art. 39) 

Fréquence :Le bon état et le bon fonctionnement des équipements d'entreposage doivent être vé­
rifiés au moins une fois tous les trois mois. 

Registre: Un registre des résultats des vérifications doit être tenu par : 

• celui qui exerce une activité dans un secteur indiqué dans l'annexe 3; 
8 le titulaire de permis exerçant une activité visée aux paragraphes 1°, 2° ou 3° de 

l'article 70.9 de la LQE; 
• celui qui entrepose des matières ou objets contenant des BPC ou contaminés par 

des BPC. 

Ce registre doit être conservé sur le lieu d'entreposage pendant 2 ans à compter de la demi ère 
inscription. Notons que la tenue du registre du producteur de matières dangereuses résiduelles 
(art. 70.6 de la LQE) et celui du détenteur de permis (art. 131 du RMD) s'effectuent également 

. sur une base trimestrielle. Ceux qui sont visés par l'obligation de tenir l'un ou l'autre de ces re­
gistre ont donc avantage à tenir le registre sur les équipements d'entreposage en même temps. 
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6.2.4.2 Normes relatives aux récipients et aux contenants (art. 44 et 45) 

En vertu de l'article 44, il sera désormais interdit d'entreposer des contenants à l'extérieur d'un 
bâtiment sauf: 

• si les contenants sont placés dans un conteneur (voir att.47 à 49) ou sous un abri (voir alt. 
34) ou 

• s'il s'agit d'un contenant vide contaminé ou d'un cylindre de gaz entreposé dans une aire 
aménagée pour pouvoir contenir les fuites et déversements. 

Notons que l'article 44 n'entrera en vigueur que le 1er juin 1998 (voir art. 160 du RMD) afin de 
donner le temps nécessaire à la clientèle visée pour effectuer les aménagements requis. La pre­
mière mesure permet d'éviter que des contenants se retrouvent dans des flaques d'eau, ce qui au­
rait pour effet de favoriser leur détérioration. Cette mesure procure aussi l'avantage de regrou­
per les contenants dans une aire bien délinùtée. La première mesure ne s'applique pas aux cy­
lindres de gaz et aux contenants vides contaminés. Dans ce cas, la mesure prévue est 
d'aménager l'aire extérieure pour contenir les fuites et déversements. 

Les caractéristiques auxquelles doivent répondre tout récipient (contenants, citernes, réservoirs 
et conteneurs) sont énumérées à l'article 45 du RMD. 

45. Tout récipient de matières dangereuses résiduelles doit être fermé, étanche lorsqu'il 
est placé à l'extérieur, solide, en bon état, conçu pour retenir son contenu et fabriqué 
d'un matériau ne pouvant être modifié par la matière qui y est entreposée. 

Toutefois, pour éviter tout risque d'accident, les contenants peuvent être munis d'une 
soupape de sûreté et les conteneurs, réservoirs et citernes, d'évents. 

Au niveau des exigences relatives à la rétention du contenu, tout récipient doit être fermé et con­
çu pour retenir son contenu. Par contre seul l'entreposage extérieur exige des récipients étan­
ches c'est-à-dire des récipients qui ne laissent ni s'infiltrer ni fuir les liquides. Par exemple, un 
contenant de catton rigide dont l'intérieur serait recouvert d'une pellicule de plastique peut par­
faitement convenir à un entreposage intérieur si le contenant permet de retenir son contenu. 
Toutefois ce contenant ne pourrait être entreposé à l'extérieur même sous un abri ou dans un 
conteneur puisqu'il n'est pas étanche et pourrait être détérioré par les infiltrations d'eau de pluie. 

Au niveau des exigences portant sur la résistance, tout récipient doit être solide, en bon état et 
fabriqué d'un matériau ne pouvant être modifié par la matière qui y est entreposée. Pour ren­
contrer la dernière exigence, il est possible d'appliquer à un récipient un recouvrement permet­
tant d'obtenir la résistance requise. Par exemple, un récipient de métal peut être traité contre la 
corrosion, être pourvu d'un revêtement quelconque (ex: membrane de polyéthylène) ou le con­
tenant de carton peut être doublé d'une pellicule de plastique. Par contre, ce même contenant de 
carton ne pourrait être utilisé pour entreposer des matières solides qui en raison de leur forme 
pourraient provoquer une perforation. 
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6.2.5 Compatibilité (art. 41 et 43) 

L'article 41 oblige à ce que les matières dangereuses résiduelles soient entreposées de manière à 
éviter toute situation susceptible de provoquer, en raison de leur incompatibilité, des réactions 
physiques ou chimiques dangereuses. En conséquence, les contenants de matières incompatibles 
doivent être entreposées: 

.. dans des aires distinctes ou 

.. dans des conteneurs différents. 

Cette exigence implique également que les matériaux constituant les récipients ou, le cas 
échéant, leur recouvrement soient compatibles avec la matière entreposée. Pour avoir des aires 
d'entreposage distinctes, il n'est pas nécessaire de construire un mur entre les aires. Toutefois, 
les aires et, s'il y a lieu, leurs bassins de rétention doivent être bien délimités de façon à éviter 
tout contact entre des matières incompatibles. 

'De plus, l'article 43 interdit d'entreposer une matière dangereuse résiduelle dans un récipient 
ayant servi à l'entreposage d'une matière dangereuse qui lui est incompatible si le récipient n'a 
pas été préalablement nettoyé. Cette exigence ne signifie pas qu'il est inutile de nettoyer un ré­
cipient ayant contenu une matière incompatible qui est non dangereuse. Si on prend en considé­
ration les exigences générales de l'article 41, l'objectif du nettoyage est d'éviter toute réaction 
indésirable suite à la réutilisation du récipient. Ainsi un nettoyage serait tout de même requis 
pour réutiliser un contenant ayant servi à entreposer toute matière incompatible, dangereuse ou 
non. Le RMD ne fixe pas directement un niveau de nettoyage ou de décontamination à attein­

_ dre. Le niveau de décontamination à atteindre est relié aux types de réactions susceptibles de 
survenir. Dans certains cas, il pourrait être utile de déterminer le niveau de contamination d'un 
récipient afin de vérifier si le nettoyage a été efficace. À cette fin, consultez la section 2.3.9 du 
présent guide. 
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6.2.6 Affichage et étiquetage (art. 46) 

L'article 46 fixe les dispositions applicables à l'étiquetage et à l'affichage. Ces dispositions sont 
résumées dans les tableaux ci-après. 

Tableau 6.1 : Normes d'étiquetage pour les récipients 

'. '.' , .••... > .•. >;, ;";' .. l ' 'N(J~lllésd'êti~uetage" .••... ' ••.. , . X'. ReCIpIents VISes ....... ;. ..... , ". ..••... "0 '.;, , ' .... '. , .. "0"'< o. .'" ........... 

Contenants Les récipients doivent porter à un endroit visi-
Réservoirs ble une étiquette indiquant le nom des matières 

Citernes qui y sont entreposées. 
Conteneurs renfermant des matières en vrac 

Contenants L'étiquette posée doit comporter la date du dé-
but de l'entreposage. 

La date du début d'entreposage n'est ainsi exigée que pour les contenants. En effet, le volume 
de matières dangereuses résiduelles dans les autres récipients est trop variable en raison des 
chargements et déchargements fréquents. 

Tableau 6.2: Normes d'affichage 

"'Objefvisé 

Réservoir souterrain 

Normesd'afiï~ltage 

Une affiche indiquant le nom de la matière en­
treposée doit être installée à proximité du ré­
servoir. 

Bâtiment où sont entreposées 
dangereuses en vrac 

des matières Une affiche indiquant le nom des matières doit 
être placée à l'entrée du bâtiment. 

Les normes d'étiquetage et d'affichage du RMD ne visent pas à remplacer tout autre étiquetage 
ou affichage qui pourraient être requis en veltu d'autres lois ou d'autres règlements, notamment 
l'information requise en vertu du SIMDUT. 
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6.3 DISPOSITIONS APPLICABLES À CERTAINS MODES D'ENTREPOSAGE 

Cette section présente les normes applicables à l'entreposage de matières dangereuses résiduel­
les dans un conteneur, en vrac, dans un réservoir, dans une citerne ainsi que celles applicables à 
l'entreposage en tas. 

6.3.1 Dispositions applicables à l'entreposage dans un conteneur (art. 47 à 49) 

En plus des exigences générales applicables à tous les récipients (revoir principalement les sec" 
lions 6.2.4 à 6.2.6 de ce chapitre) , des caractéristiques particulières s'appliquent aux conteneurs'. 
Ces caractéristiques de conception, de fabrication et d'installation des conteneurs sont présen­
tées aux articles 47 à 49 du RMD. Elles sont résumées dans le tableau ci-après. 

Tableau 6.3 : Dispositions applicables à l'entreposage dans un conteneur 

I~ 
. .... . ,> . ' . 

. 
C té·t'·· ··bl······· .. ~ . Conteneur visé . .... .' arac rIS lqueseXIgl es 

. ' .. .' ..... .. , . ... 

. 
Tout conteneur • Être conçu et fabriqué pour pennettre un transport sans 

danger (art. 47); 

• être dégagé du sol afin de faciliter son inspection (art. 
48); 

• être maintenu fermé par un mécanisme de sécurité 1 em-
pêchant son ouverture en dehors des périodes de char-
gement et de déchargement sauf pour les conteneurs 
renfermant des matières en vrac (art. 49). 

Conteneur en métal à chargement par le dessus • Avoir des joints soudés en continu et un fond imper-
méable (art. 47); 

• si le conteneur renferme des matières en vrac, il doit 
être recouvert d'une toile imperméable fixée de façon à 
empêcher toute infiltration (art. 49). 

Conteneur à chargement sur le côté utilisé Être muni d'un bassin étanche pouvant contenir 25 % de la 

pour entreposer des contenants de matières capacité totale de tous les contenants entreposés (art. 47). 
dangereuses liquides 

Conteneur à chargement sur le dessus et dé- • Être muni d'une ouverture latérale étanche pouvant 
chargement sur le côté utilisé pour contenir les matières (art. 47); 
l'entreposage de matières dangereuses en vrac • être recouvert d'une toile impennéable fixée de façon à 

empêcher toute infiltration (art. 49). 

Le mécanisme de sécurité empêchant l'ouverture du conteneur peut tout simplement être un 
cadenas ou un autre type de senure approprié. 
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6,3,2 Dispositions applicables à l'entreposage en vrac 

Selon le sens commun, le mot « vrac» signifie « pèle-mèle, sans emballage ». D'après ce sens, 
l'entreposage «en tas» est une forme d'entreposage «en vrac ». Toutefois, le RMD fait une 
distinction entre l'entreposage « en vrac » et l'entreposage « en tas ». 

Ainsi, au sens du RMD, l'entreposage« en vrac» doit s'effectuer soit dans un conteneur placé à 
l'intérieur ou à l'extérieur d'un bâtiment, soit à l'intérieur d'un bâtiment dans une aire réservée. 
Lorsque l'entreposage «en vrac» s'effectue dans une aire aménagée à l'intérieur d'un bâtiment, 
cela constitue une exception à l'obligation d'entreposer les matières dangereuses résiduelles 
dans un récipient (art. 40, par. 3°). Lorsque les matières «en vrac » sont déposées pèle-mèle 
dans un conteneur, les normes générales de l'entreposage dans un conteneur citées précédem­
ment s'appliquent avec quelques dispositions additionnelles. Pour plus de précisions, revoir le 
tableau 6.3 (section 6.3.1) qui regroupe l'ensemble des dispositions applicables à l'entreposage 
dans un conteneur. Dans ce tableau, les normes particulières à l'entreposage «en vrac » sont 
mentionnées dans le dernier rang. 

Au sens du RMD, l'entreposage « en tas » est un entreposage « en vrac » dans une aire réservée 
à l'extérieur. Cette forme d'entreposage est aussi une exception à l'obligation d'entreposer les 
matières dangereuses résiduelles dans un récipient (art. 40, par. 4°). Le volume des matières 
entreposées «en tas » à l'extérieur est généralement trop important pour que leur entreposage 
puisse s'effectuer dans un récipient ou à l'intérieur d'un bâtiment. Les normes applicables à 
l'entreposage « en tas » sont présentées à la section 6.3.5 du présent chapitre (art. 72 à 76). 

Notons que l'entreposage «en vrac» et l'entreposage «en tas» sont des formes d'entreposage 
qui ne sont permises que pour les matières solides à 20 oC. 

6,3.3 Matières exclues des normes applicables aux réservoirs, aux citernes et à l'entrepo­
sage en tas 

En plus des matières exclues de l'ensemble des normes d'entreposage du RMD (revoir la section 
6.1.2), d'autres matières sont exclues seulement des normes applicables à certains modes 
d'entreposage. Ces matières sont énumérées à l'article 32 cité ci-après. 

Par ces exclusions le MEF tend à favoriser, dans des délais inférieurs à 12 mois, le réemploi et le 
recyclage des matières dangereuses résiduelles produites et, lorsque les quantités de matières ré­
siduelles ne sont pas impOtiantes (moins de 1 000 kg), à éviter l'installation d'équipements dont 
le coût ne serait pas justifié en rapport au gain environnemental anticipé. 

Les normes auxguelles ces matières sont exclues sont celles gui s'appliquent aux réservoirs. aux 
citernes et à l'entreposage en tas. Ces matières sont également exclues des normes de protection 
d'un lieu d'entreposage (voir section 6.5 du présent chapitre). Les autres normes plus générales 
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présentées à la section 6.2 ainsi que les nonnes p0l1ant snI' les conteneurs (section 6.3.1) 
s'appliquent à l'ensemble des matières énumérées à l'article 32. 

Les deux premières exclusions (par. 1 ° et 2° de l'art. 32) mentionnées ci-après visent à rappro­
cher le statut des matières recyclées de celui des matières premières neuves qui elles ne sont vi­
sées par aucune norme d'entreposage du RMD. 

32. Les articles 50 à 92 ne s'appliquent pas,' 

1° aux matières qui, aux termes d'un certificat d'autorisation délivré en vertu de 
l'article 22 de la Loi sur la qualité de l'environnement, seront réemployées dans 
un procédé industriel situé sur le lieu de production ou d'utilisation dans les 120 
jours suivant leur production ou utilisation; 

Le certificat d'autorisation couvrant l'ensemble de l'activité industrielle devrait couvrir égaIe­
ment les possibilités de réemploi dans le procédé des matières dangereuses résiduelles produites 
sur le lieu. Les conditions d'entreposage de ces matières auront ainsi été examinées avec la de­
mande d'autorisation initiale et les mesures nécessaires auront été incluses, le cas échéant, au 

,certificat d'autorisation. Si le réemploi de matières dangereuses résiduelles dans le procédé·, 
.n'avait pas été prévu lors de l'autorisation initiale, il pourra être encadré par une modification au 
certificat d'autorisation initial. 

2° aux matières entreposées dans un lieu autre que celui de leur production ou de 
leur utilisation lorsque, aux termes d'un certificat d'autorisation délivré en vertu 
de l'article 22 de la Loi sur la qualité de l'environnement, ces matières seront ré­
employées dans un procédé industriel dans les 12 mois suivant leur entreposage; 

,Les conditions d'entreposage de ces matières seront examinées avec la demande d'autorisation 
pour réemploi dans nn procédé industriel et les mesures nécessaires seront incluses au certificat 
d'autorisation. 

3° aux matières visées au paragraphe 3°, 4° et 8° de l'article 4 du présent règlement 
qui seront réemployées ou traitées à des fins de réemploi ou de recyclage dans les 
12 mois suivant la date de leur production ou de leur dernière utilisation ou sui­
vant la date où ces matières deviennent impropres à l'emploi auquel elles étaient 
destinées; 

Les matières mentionnées qui sont visées à l'article 4 sont les récipients vides contaminés (par. 
3°), les cylindres de gaz et les contenants aérosol renfennant une matière dangereuse (par. 4 0

) 

ainsi que les matières ou objets contaminés en surface par une matière dangereuse (par. 80
). 

Toutes ces matières ont la possibilité d'être éventuellement réutilisées ou traitées (nettoyage, dé­
contamination) à des fins de réemploi ou de recyclage. 
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4° lorsque la quantité de matières est inférieure à 1 000 kilogrammes. Par contre les 
articles 50 à 92 demeurent applicables aux liquides, solides ou substances conte­
nant des BPC lorsque la quantité de BPC contenue dans l'ensemble de ces matiè­
res est supérieure à un kilogramme. 

La quantité de 1 000 kg vise évidemment le total des catégories de matières dangereuses rési­
duelles entreposées. Revoir les explications données à la Hn de la section 6.1.2 pour la signifi­
cation des termes solide, liquide et substance contenant des BPC. 

6.3.4 Dispositions applicables à l'entreposage dans un réservoir (art. 50 à 71) 

En plus des exigences générales applicables à tous les récipients (revoir principalement les sec­
tions 6.2.4 à 6.2.6 de ce chapitre), des exigences particulières s'appliquent à l'entreposage de. 
matières dangereuses résiduelles dans un réservoir. Ces dispositions sont présentées aux articles 
50 à 71 du RMD. La sévérité des nonnes applicables peut varier selon que les réservoirs sont 
installés hors terre (réservoirs en surface) ou sous la terre (réservoirs souterrains). 

Les mesures générales de prévention applicables à tous les réservoirs, que ceux-ci soient instal­
lés en surface ou sous la terre, comprennent: 

• sauf pour les réservoirs de capacité inférieure à 2 000 kg, des mesures de double protec­
tion telles que la double paroi ou la simple paroi couplée à une cuvette de rétention : voir 
l'art. 56 (réservoirs en surface) et l'art. 58 (réservoirs souterrains) pour les particularités 
applicables à chaque type de réservoir; 

• la protection contre la cOITosion : voir l'art. 54 (réservoirs en surface) et l'art. 61 
(réservoirs souterrains) pour les particularités applicables à chaque type de réservoir; 

• des mécanismes de sécurité empêchant l'utilisation des tuyaux en dehors des périodes de 
remplissage et de vidange (art. 53). 

La double protection est essentielle afin d'éviter le déversement éventuel de matières dangereu­
ses dans l'environnement que pourrait occasionner par exemple un bris de réservoir ou de la 
tuyauterie. 

Étant donné que la corrosion est la principale cause de la dégradation des réservoirs, la protec­
tion contre la corrosion est essentielle afin d'assurer une plus longue durée de vie aux réservoirs 
et rendre ainsi l'entreposage plus sécuritaire. La corrosion peut provenir de 2 sources principa­
les. il y a d'abord celle pouvant être provoquée par la matière entreposée. Pour éviter cette 
éventualité, cet aspect est couvert dans le RMD par les exigences générales de l'article 45 à pro­
PŒ des caractéristiques des récipients: « tout récipient doit être ( ... ) fabriqué d'un matériau ne 
pouvant être modifié par la matière qui y est entreposée ». 
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Il Y a ensuite la corrosion causée par les agents extérieurs (pluie, neige, verglas, etc.). Pour con­
trer ces agents extérieurs, on peut utiliser des réservoirs constitués de matériaux non affectés par 
ceux -ci, notamment la fibre de verre, le plastique, l'acier inoxydable. On peut également proté­
ger l'équipement. Cette protection peut prendre la forme d'un revêtement ou d'un enduit anti­
corrosif, d'une peinture, d'un système de protection cathodique, etc. 

La 3e mesure de prévention, soit les mécanismes de sécurité contrôlant l'utilisation des tuyaux, 
vise simplement à éviter l'ouverture accidentelle des robinets et les déversements qui pourraient 
en résulter. Un cadenas ou un autre système de sécurité analogue convient à cette fin. 

6.3.4.1 Normes pour les réservoirs en surface 

Les normes de conception, de fabrication et d'installation des réservoirs en surface sont regrou­
pées au tableau 6.4. Ces normes incluent la protection contre la corrosion pour les réservoirs et 
les tuyauteries en surface (art. 54) ainsi que la double protection pour les réservoirs en surface 
(art. 56). Toutefois le RMD n'exige pas de double paroi pour les conduites hors-sol étant donné 

.,.que dans plusieurs cas ces conduites sont maintenues vides et sans pression. Par contre, une 
'. double paroi devrait être recommandée lorsque les conduites sont maintenues sous pression ou 
lorsqu'elles contiennent en permanence des matières dangereuses à moins que la conduite ne se 
situe sur toute sa longueur au-dessus du bassin étanche prescrit à l'article 56 pour les réservoirs 
à simple paroi. 

Outre les normes précisées dans le tableau 6.4, il Y a interdiction d'entreposer des matières ex­
plosives ou des liquides inflammables dans un réservoir de surface qui est en plastique ou en fi­
bre de verre (art. 51). Dans le même ordre d'idée, il est interdit d'installer un réservoir en plas-

·,tique ou un réservoir en fibre de verre dans un endroit où sont entreposées des matières explosi­
ves, comburantes ou des liquides inflammables (art. 52). 

Cette interdiction est une mesure de prévention. En effet, dans le cas où un incendie se déclarait 
à proximité de l'aire d'entreposage, la chaleur dégagée poun'ait entraîner l'effondrement des ré­
servoirs de plastique et de fibre de velTe qui ainsi libéreraient leur contenu. Les matières ainsi 
libérées alimenteraient les flammes déjà présentes, ce qui ne ferait qu'aggraver la situation. 
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Tableau 6.4 : Principales normes applicables aux réservoirs en surface 

Réservoir en 
'. ..•• ......... . ..•... ' ....•. ' ....••••• « 

..... •.•... .EX!gences.decOIl~l!ptl.on, .......... 
surface visé . '. '. . 

o de fabricati0ll. e.t d'installati~ll. • ..•• 

0 Tous les réser- Être protégés contre la corrosion (art. 
voirs en surface; 54). 

• toutes les tuyaute-
ries en surface. 

Tout réservoir en Être protégé par des butoirs aux en-
sUlface droits qui sont susceptibles d'être 

heurtés par des véhicules (art. 55). 

Réservoirs en sur- Être placés dans un endroit compor-
face à simple paroi tant un bassin étanche pouvant conte-

nir 110 % de la capacité du réservoir 
ou, s'il y a plusieurs réservoirs, 125 % 
de la capacité du plus gros réservoir 
(art. 56). 

Réservoirs de matiè- Être placés dans des bassins de réten-
res incompatibles tion différents (art. 56). 

Réservoirs en sur- Être munis d'un dispositif automati-
face pouvant conte- que de prise d'inventaire en continu et 
nir plus de 20 000 d'un dispositif de prévention de dé-
litres versement (ait. 57). 

Ministère de l'Environnement et de la Faune 
Direction des politiques du secteur industriel 
Service des matières dangereuses 

...•... ..... .~'-~> ... ... 
Remarques 

. .... 

......... ...... ..io .••.•• '.<". • .•...•. o' '0' 

L'article 54 ne prescrit aucune méthode parti cu-
lière de protection contre la corrosion. 

La protection pourrait être assurée par la simple 
application d'une couche de peinture. 

Une cuvette de rétention peut tenir lieu de butoir 
à la condition qu'aucun véhicule ne puisse cir-
culer dans la cuvette. Toutefois, on ne doit pas 
oublier que la cuvette doit être étanche en tout 
temps. Si elle était endommagée par un véhicule, 
elle devra être remplacée ou réparée sans délai. 

N'ont pas à être plàcés dans un bassin étanche 
les (art. 56): 
0 réservoirs à double paroi pourvus d'un sys-

tème de détection automatique de fuite entre 
les parois; 

• les réservoirs auxquels est intégré un bassin 
étanche pouvant contenir 110 % de la capa-
cité du réservoir (voir le texte qui suit ce ta-
bleau et la figure 6.2). 

L'article 56 ne s'applique pas aux réservoirs qui 
ne peuvent contenir plus de 2 000 kg de matières. 

Aucun bassin de rétention n'est exigé pour les 
réservoirs dont la capacité est :s; 2 000 kg de ma-
tières (inapplication de l'art. 56). Pour éviter 
tout danger, ces réservoirs devraient au moins 
être placés dans des aires d'entreposage distinc-
tes s'ils contiennent des matières incompatibles 
(art.41). 

Pour les réservoirs déjà installés à la date 
d'entrée en vigneur du RMD, l'art. 57 
s'appliquera à compter du l"juin 1998 (art. 148, 
par. 1°). 

Lors du remplissage du réservoir, un tel disposi-
tif coupe l'alimentation lorsque le volume de 
matières dans le réservoir atteint un point criti-
que. Cela permet d'éviter le déversement de 
matières causé par des fautes d'inattention. 
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Un réservoir à bassin intégré est un réservoir dont la paroi extérieure constitue le bassin de ré­
tention. La paroi extérieure ne prend pas nécessairement la même forme que la paroi intérieure 
et elle ne la couvre pas nécessairement en totalité contrairement à ce que l'on appelle commu­
nément le réservoir à double paroi. Le réservoir à bassin intégré a été popularisé surtout pour la 
récupération des huiles usées mais il n'est pas limité à cet usage. La figure 6.2 ci-après illustre 
un exemple de ce système de réservoir. Le bassin du réservoir illustré peut contenir 110 % de la 
capacité du réservoir. 

Figure 6.2 : Exemple de réservoir à bassin intégré 

6.3.4.2 Normes pour les réservoirs souterrains 

Un entreposage souteiTain inadéquat de matières dangereuses est sans doute ce qu'il y a de plus 
pernicieux pour l'environnement. Les dommages causés au sol environnant et à la nappe d'eau 
souterraine par une fuite de matière dangereuse deviennent vite considérables lorsque des mesures 
cOiTectrices ne sont pas prises immédiatement. De plus, les coûts impliqués pour remédier à la 
situation sont souvent exorbitants. TI importe donc de chercher à éviter le plus possible la survenue 
de telles fuites. 

Le règlement reflète cette intention de prévenir les fuites en fixant des exigences précises sur la 
conception et l'installation des systèmes d'entreposage souteiTains et par la suite en exigeant un 
suivi de l'état de fonctionnement de ces mêmes systèmes. 
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La qualité des équipements et des installations est donc assurée d'une prut par l'imposition de 
nonnes de construction et d'installation pour les réservoirs et, d'autre prut, en engageant la 
responsabilité de l'installateur. 

Dans cette section, les normes de conception et de fabrication des réservoirs souterrains et des 
tuyauteries souterraines sont regroupées au tableau 6.5. Le tableau 6.6 présente les normes 
d'installation des réservoirs alors que le tableau 6.7 regroupe les exigences d'entretien et de véri­
fication. Finalement le tableau 6.8 présente le calendrier d'enlèvement des réservoirs souterrains 
qui n'étaient pas protégés contre la corrosion àla date d'entrée en vigueur du règlement. 

Outre les nonnes précisées dans les tableaux 6.5 à 6.7, il Y a : 

.. interdiction d'installer un réservoir de matières dangereuses résiduelles sous un bâtiment 
(art. 50) ; 

" obligation de déclarer au MEF les réservoirs souterrains existants (art. 148) ; 
.. possibilité d'abandonner sur place un réservoir souterrain lorsque certaines conditions 

sont remplies (art. 71). 

L'interdiction d'installer un réservoir souterrain sous un bâtiment tient compte d'une prut de la 
difficulté d'accès et d'intervention dans le cas de fuite d'un tel réservoir. D'autre prut, cette in­
terdiction tient compte des contraintes qui seraient par le fait même imposées au réservoir et qui 
affaibliraient ainsi sa structure. 
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a) Déclaration obligatoire - réservoirs souterrains existants 

Les normes relatives à la conception et à l'installation de tout nouveau réservoir souterrain sont 
applicables le jour de l'entrée en vigueur du RMD. Pour les réservoirs existants, des mesures 
transitoires ont été prévues de sorte que des délais sont accordés pour la mise en conformité aux 
normes prescrites. De plus, certains réservoirs non protégés contre la corrosion devront être reti­
rés du sol selon un calendrier prescrit. 

Dans le but de faciliter le contrôle et le suivi des installations existantes d'entreposage compor­
tant des réservoirs souterrains de matières dangereuses résiduelles, le RMD prévoit à l'article 
148 l'obligation, pour les propriétaires ou exploitants de réservoirs souterrains déjà installés à 
l'entrée en vigueur du RMD, de fournir au ministre une déclaration énonçant les renseignants 
suivants: 

10 l'adresse du lieu où est situé chaque réservoir; 

20 les matériaux composant le réservoir; 

30 le volume du réservoir; 

40 si le réservoir est à simple paroi ou à double paroi; 

50 si le réservoir est muni d'un système de protection contre la corrosion, d'un dispositif 
automatique de prise d'inventaire en continu, d'un dispositif de prévention de déverse­
ment et, s'il s'agit d'un réservoir à double paroi, d'un système de détection automatique 
de fuite entre les parois; 

60 l'âge du réservoir. 

'c Les propriétaires ou exploitants ont jusqu'au 1er février 1998 pour fournir cette déclaration. 

Bien entendu, la déclaration'ne vise que les réservoirs souterrains contenant des matières dange­
reuses résiduelles dont l'entreposage est régi par le MEF. Elle ne s'appliquera donc pas aux ré­
servoirs souterrains d'huiles usées dont l'entreposage est régi par le Règlement sur les produits 
pétroliers (RPP). Pour plus d'explications concernant l'entreposage des huiles usées et le RPP, 
consultez la section 6.1.2. 
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b) Conception 

Les articles 60 et 61 réfèrent à des normes de conception établies par le Conseil canadien des 
normes, par l'Institut canadien des produits pétroliers et par les Laboratoires des assureurs du 
Canada. Le texte intégral des normes citées peut être obtenu en s'adressant à l'organisme res­
ponsable de la norme. Consultez l'annexe F pour connaître l'adresse de ces différents organis­
mes. 

Le tableau 6.5 résume l'ensemble des normes de conception et de fabrication applicables aux ré­
servoirs souterrains. Concernant les normes de conception mentionnées dans ce tableau, les re­
présentants du MEF en région n'ont pas nécessairement à connaître le libellé intégral des normes 
citées aux articles 60 et 61. ils doivent plutôt s'assurer que le fabricant a certifié à l'acheteur 
que le réservoir vendu répond aux normes édictées (vérifier le bon de commande, la facturation 
du fabricant ou du distributeur, le sceau sur le réservoir, etc.). Sur cet aspect, le personnel en ré­
gion peut également questionner le professionnel chargé de la surveillance des travaux 
d'installation. 

Bien qu'i! puisse avoir quelque connaissance sur le sujet, ce professionnel n'a toutefois pas 
l'obligation de certifier que le réservoir rencontre les normes de conception établies. En effet, 
l'installation du réservoir doit être faite sous la supervision d'un professionnel qualifié (art. 70) 
qui devra fournir au MEF une attestation de conformité de l'installation aux normes applicables 
(voir la partie «c» de cette sous-section). Toutefois, le RMD n'indique pas que l'attestation 
doit inclure les normes de conception. il revient donc au fabricant de certifier à l'acheteur que le 
réservoir répond aux normes de conception établies. 

L'article 60 présente différentes possibilités pour le choix d'un réservoir souterrain. Parmi ces 
possibilités, il y a les réservoirs en acier recouverts d'une enveloppe protectrice «< Jacketed Steel 
Underground Tanks»). Ce type de réservoir est formé d'un réservoir en acier à simple paroi qui 
est recouvert d'une paroi de fibre de verre. Par ailleurs, l'article 61 présente les différents sys­
tèmes possibles de protection contre la corrosion. 

À titre informatif, l'annexe F présente les principales caractéristiques des normes auxquelles ré­
fèrent les articles 60 et 61. En plus de fournir l'adresse des différents organismes ayant établi 
ces normes, cette annexe explique la signification du code de ces différentes normes. 

Le tableau 6.5 portant sur les normes de conception est présenté aux 2 pages suivantes. 
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• 

Tableau 6.5: Normes de conception applicables aux réservoirs souterrains utilisés pour l'entreposage de matières dangereuses résiduelles 

------- - - --- -- --------------------------- ----- ----
... 

Exigences de conception et de fabrication Réservoir visé 

Tous les réser- Les réservoirs doivent être à double paroi et 
voirs souterrains; pourvus d'un (art. 58): 

toutes les tuyaute- • système de détection automatique de fuite 
ries souterraines. entre les parois; 

• dispositif automatique de prise 
d'inventaire en continu; 

• dispositif de prévention de déversement 
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.. ...Rel1larques . Mesures. transitoires 

Le système de détection de fuite devrait don- Pour les réservoirs à double paroi déjà ins-
ner une alarme immédiate en cas de fuite en- tallés à l'entrée en vigueur du RMD, l'art. 
tre les parois. 148 (par. 2°) prévoit que l'art. 58 devienne 

Le système de prise d'inventaire en continu applicable le l "décembre 2000. 

donnera des indications sur les variations Le même délai d'application est prévu pour 
contrôlées ou non du niveau du réservoir. les réservoirs à simple paroi déjà installés à 
Ainsi, ce système peut permettre de détecter l'entrée en vigueur du RMD. Toutefois, 
une fuite dans le cas d'une anomalie de fonc- pour ceux-ci, seuls les dispositifs pour la 
tionnement du système de détection de fuite. prise d'inventaire et la prévention de déver-

Lors du remplissage du réservoir, le système 
sement s'appliqueront. 

de prise d'inventaire couplé au système de 
prévention de déversement permettent de 
couper l'alimentation lorsque le volume de 
matières dans le réservoir atteint un point cri-
tique. 
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Résérvoîr visé EXigencesdeconcepti()netdefabli~ati~~ .,.,' ~elJl~t<!uêS " 

Tout réservoir sou­
terrain 

Doit répondre à l'une des normes 
(art. 60) : 

suivantes 1 Les normes mentionnées à l'article 60 font ré-

• Réservoirs sou-

e CAN/ULC-S603 (les réservoirs répondant 
à cette norme et qui sont munis d'un sys­
tème de protection contre la corrosion se­
lon l'art. 61 doivent de plus être munis de 
bornes d'essai situées dans un endroit ac­
cessible); 

• CAN4-S615; 
• ULC/ORD-C58.1O. 

Doivent être protégées contre la corrosion par 
l'un ou l'autre des systèmes suivants (art. 61) terrains en acier 

sauf ceux visés au 
par. 3° de l'art. 1 • 

60; 
CAN/ULC-S603.1-92 (système de protec­
tion galvanique); 

• tuyauteries 50U-! ., 

terraÎnes en acier 
reliées aux réser­
voirs souterrains 
ou aux réservoirs 
en surface. 

PACE-87-1 de l'Institut canadien des pro­
duits pétroliers, lorsque le système à cou­
rant induit constitue un ajout à un système 
d'entreposage souterrain. 
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férence à des réservoirs destinés à l'entrepo­
sage de liquides combustibles ou inflamma­
bles mais elles peuvent s'adapter à la majeure 
partie des matières dangereuses à la condition 
de tenir compte de la compatibilité et de la ré­
sistance du matériau avec la, matière dange­
reuse à entreposer. L'ajout d'un revêtement 
intérieur protecteur pourrait s'avérer néces­
saire pour l'entreposage de certaines matières 
dangereuses. Revoir à la section 6.2.4.2 les 
normes générales applicables à tout récipient 
(art. 45). 

Pour des explications plus détaillées sur les 
normes auxquelles réfère l'article 60 et la si­
gnification des codes, consultez l'annexe F. 

Pour des explications plus détaillées sur les 
normes auxquelles réfère l'article 61 et la si­
gnification des codes, consultez l'annexe F. 

Mesures'transitoires 

L'article 60 ne s'applique pas aux réservoirs 
déjà installés à l'entrée en vigueur du RMD 
tant que ces réservoirs demeurent installés 
au même endroit (art. 148, par. 3°). 

Les réservoirs souterrains déjà installés à 
l'entrée en vigueur du RMD et qui n'étaient 
pas protégés contre la corrosion conformé­
ment à l'art. 61 devront être retirés du sol 
selon un calendrier établi en fonction de 
l'âge du réservoir (art. 63, voir le tableau 
6.8). 
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c) Installation 

Lorsque les réservoirs souterrains installés répondent aux normes de conception établies, l'une 
des causes majeures de fuite qui a été constatée est une mauvaise procédure d'installation. Une 
mauvaise procédure d'installation peut entraîner des vices de fonctionnement et compromettre la 
sécurité et la longévité du système d'entreposage. 

Parmi les vices d'installation les plus fréquemment rencontrés, on peut mentionner: 

• l'utilisation de mauvais agrégats pour la fondation ou le recouvrement du réservoir pou­
vant éventuellement endommager l'enduit protecteur; 

• une mauvaise procédure de compactage des agrégats de recouvrement pouvant provoquer 
des tensions ou des poussées non équilibrées sur la structure et mener ultimement à un 
bris des parois; 

• une mauvaise installation des conduites reliées au réservoir. 

Afin de limiter les risques d'une mauvaise installation, le RMD prescrit des normes minimales 
pour l'installation des réservoirs qui sont conformes aux normes de conception des articles 58, 

':'60 et 61. Ces normes d'installation sont regroupées dans le tableau 6.6 présenté à la page sui~ 
vante. Les normes mentionnées dans ce tableau (art. 66 à 69) ne s'appliquent pas aux réservoirs 
déjà installés à l'entrée en vigueur du RMD tant que ces réservoirs demeurent installés au même 
endroit (art. 148, par. 3°). 

En plus des normes d'installation, le RMD exige que l'installation soit effectuée sous la supervi­
sion d'un «professionnel qualifié» (art. 70). Ce professionnel doit s'assurer que le réservoir 
installé est en bon état. Si un dommage est constaté, le réservoir doit être réparé selon les exi-
gences du fabricant. Le professionnel qualifié doit de plus voir à ce que l'installation soit faite 

"selon les règles de l'art et qu'elle réponde aux exigences réglementaires du RMD. Finalement, il 
doit fournir au MEF une attestation de la conformité de l'installation aux normes applicables. 

Pour l'application de l'article 70 du RMD, on entend par« professionnel qualifié»: 

• un ingénieur, membre en règle de l'Ordre des ingénieurs du Québec, ayant une formation 
appropriée et reliée au domaine du système d'entreposage considéré; 

• une personne ayant une licence de « maître installateur », telle que délivrée par le minis­
tère des Ressources naturelles du Québec (MRN). 

L'appellation « professionnel qualifié » sera éventuellement utilisée pour désigner les personnes 
qui seront agréées par le MRN. En effet, le MRN prépare un nouveau programme d'accré­
ditation pour les personnes désirant être reconnues comme « qualifiées » ou « accréditées » pour 
la surveillance et l'inspection des travaux d'installation de réservoirs souterrains. Pour être ac­
créditées, ces personnes devront détenir une expérience et un certain niveau de connaissance 
pertinents dans le domaine. Elles devront, de plus, passer un examen. Ainsi, on ne parlera plus 
éventuellement de « maîtres installateurs » mais de « personnes agréées ». 
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Tableau 6.6: Normes d'installation des réservoirs souterrains 

~. .... ... ... ...... ..... . ~..... ..... .... ~.. . ...... ~. ~ .... r··.. ..• ... ..... ...: 
Réservoir visé .~. 1 .. •.....• . .... Exigencesd'instaUation ....... ·..1 . ' .. ,,~. Re~llrqu~s. . ....• 

Tout réservoir sou- Doit être situé (art. 66) : 
terrain 

Tout réservoir sou­
terrain 

• à au moins 1 mètre mesuré horizontalement à 
partir de tout bâtiment, de tout réservoir et de 
la limite de l'aire d'entreposage; 

8 à au moins 75 cm mesurés horizontalement à 
partir du bord intérieur de l'excavation. 

L'installation doit empêcher que les charges sup­
portées par les fondations ou les appuis d'un bâti­
ment ne puissent se transmettre au réservoir. 

À partir de la semelle de la fondation, sur une 
pente de 45°, le sol ne doit pas être enlevé et ce 
jusqù'aù fond de l'excavation. 

Doit reposer sur une couche d'une épaisseur d'au 
moins 30 cm constituée des matériaux suivants 
(art. 67) : 
e du sable tamisé ou du sable naturel dépourvu 

de pierre, compacté mécaniquement lorsque le 
réservoir est en acier; 

• de la pierre concassée ou du gravillon lorsque 
le réservoir est en fibre de verre. 

Réservoir souterrain Doit être enfoui (art. 68) : 
au-dessus duquel des e à au moins 1 mètre au-dessous de la surface du 
véhicules peuvent sol, être recouvert d'une couche d'une épais-
circuler seur d'au moins 90 cm constituée des maté­

riaux indiqués à l'art. 67 et d'une couche de 
béton bitumineux d'une épaisseur d'au moins 
lOcm ou; 

8 à une profondeur d'au moins 45 cm, être re­
couvert d'une couche d'une épaisseur d'au 
moins 30 cm constituée des matériaux indiqués 
à l'art. 67 et d'une dalle de béton armé d'une 
épaisseur d'au moins 15 cm. La dalle de béton 
armé doit excéder le périmètre du réservoir 
d'au moins 30 cm. 

Ministère de l'Environnement et de la Faune 
Direction des politiques du secteur industriel 
Service des matières dangereuses 

Les exigences de l'article 66 visent à 
éviter que le réservoir soit soumis à 
des contraintes provoquées par la 
proximité d'un immeuble ou d'une 
autre structure ainsi qu'à protéger la 
structure de tout point d'appui affai­
bli par l'espace vide d'un réservoir. 

Voir la figure 6.3 à la page suivante. 

Le choix d'un matériau de fondation 
adéquat est essentiel pour prévenir 
les dommages aux parois extérieures 
des réservoirs et à leur enduit pro­
tecteur. De plus, il joue un rôle im­
portant dans l'efficacité du dispositif 
anticorrosion. 

Le choix d'un matériau de recou­
vrement adéquat et l'épaisseur des 
couches sont essentiels pour prévenir 
les dommages aux parois extérieures 
des réservoirs et à leur enduit pro­
tecteur. Les techniques d'installation 
présentées visent à répartir le poids 
des véhicules lourds sur une large 
smface, de manière à éviter 
l'écroulement du réservoir. 

De plus, un minimum de remblai est 
requis pour assurer un fonctionne­
ment optimal du dispositif anticorro­
sion en donuant l'espace nécessaire 
au champ magnétique pour circuler 
autour du réservoir. 
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. 

Réservoir visé Exigences d'installation 
. . .. 

Réservoir souterrain Doit être enfoui (art.69) : 
au-dessus duquel au- • à au moins 60 cm au-dessous de la surface du 
cun véhicule ne peut sol naturel et être recouvert des matériaux in-
circuler diqués à l'art. 67 ou; 

• à une profondeur d'an moins 40 cm et être re-
couvert des matériaux indiqués à l'art. 67 et 
d'une dalle de béton armé d'une épaisseur d'au 
moins lOcm. 

75 cm au minimum entre le réservoir et 
le bord intérieur de l'excation ( .. -) 

• 1 ..... -,.. 

de sable ou de pierre 
concassé selon le cas 

45° 
sol à ne pas être enlevé 
pendant l'excavation 

. 

Remarques .. 

Il est nécessaire de recouvrir le ré-
servoir de façon telle qu'il ne sera 
pas altéré par les mouvements du sol 
provenant du gel ou du compactage. 
Ainsi, un minimum de remblai est 
requis pour assurer une poussée re-
lativement égale du sol sur les pa-
rOlS. 

fondation 

Figure 6.3: Schéma d'installation d'un réservoir souterrain à proximité d'un bâtiment 

d) Entretien et suivi de l'installation 

Les normes d'entretien et de suivi des systèmes d'entreposage souterrains sont regroupées dans 
·Ie tableau 6.7 présenté ci-après. Outre ces exigences pmticulières, il ne faut pas oublier 
l'exigence générale de vérification des équipements d'entreposage tous les 3 mois (revoir à cette 
fin l'art. 39 et la section 6.2.4.1 de ce chapitre). 
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Tableau 6.7: Exigences de vérification et d'entretien des systèmes d'entreposage souterrain 

Ra.Îson ou fréquence 
.... . ..devérification ....... . 

Lorsqu'il y a indice de fuite 

• Lors de l'installation d'un 
réservoir souterrain; 

• 12 mois après l'installation 
d'un réservoir souterrain; 

• par la suite, à tous les 2 ans. 

Lorsqu'une fuite provient d'une 
tuyauterie souterraine qui n'est 
pas protégée contre la corrosion 

Lors de l'installation d'un ré­
servoir souterrain 

· Exigences techniqnes de vérification .ExigencesadIDinisb:atives .. 
· . ..... ....9ûd'~~tJ:etlC!1 i ..• .. ... ....•• •...... •. •...• .. < . 

Le propriétaire ou l'exploitant doit 
soumettre le réservoir souterrain ou la 
tuyauterie souterraine, selon le cas, à un 
test d'étanchéité (art. 59). 

Le propriétaire ou l'exploitant du réser- Conserver sur le lieu d'entre­
voir souterrain ou de la tuyauterie sou- posage la dernière attestation de 
terraine doit faire vérifier le fonction- fonctionnement d'un tel sys­
nement du système de protection contre tème comprenant les rensei-
la corrosion (art. 62) : gnements suivants: 
• conformément à la norme @ adresse du lieu où est situé 

CAN/ULC-S603.1-92 du Conseil ca- le réservoir ou la tuyauterie; 
nadien des normes lorsqu'il s'agit • identification du réservoir; 
d'un système à anodes sacrificielles; • date de la vérification; 

• conformément au rapport PACE-8? - • résultats des contrôles; 
1 de l'Institut canadien des produits • nom et adresse du signataire 
pétroliers si le système de protection de l'attestation. 
contre la corrosion constitue un ajout 
à un système d'entreposage souter-
rain et lorsqu'il s'agit d'un système à 
protection cathodique à courant im-
posé. 

Remplacer la tuyauterie (art. 65). 

Un professionnel qualifié doit (aIt. 70) : 
• surveiller les travaux relatifs à 

l'installation; 
• inspecter le réservoir souterrain 

avant et après l'installation; 
• en cas de dommage, faire réparer le 

réservoir selon les exigences du fa­
bricant. 

Ce professionnel doit transmet­
tre au ministre de l'Environ­
nement et de la Faune, sitôt 
l'installation complétée, un 
rapport attestant la confonnité 
de l'installation aux normes ap­
plicables ou indiquant le non­
respect de ces normes. 
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e) Calendrier d'enlèvement des réservoirs souterrains et des tuyauteries souterraines 

Les réservoirs souterrains qui, à la date de l'entrée en vigueur du RMD, n'étaient pas protégés 
contre la corrosion d'après l'un des systèmes prévus à l'article 61 devront être retirés du sol se­
lon un calendrier d'enlèvement établi en fonction de l'âge du réservoir (art. 63). Le calendrier 
d'enlèvement est présenté dans le tableau 6.8 ci-après. 

Tableau 6.8 : Calendrier d'enlèvement des réservoirs souterrains non protégés contre la corro­
sion (art. 63) 

Â ~ --C;i 'Tt' 
-c . . .• __ . __c---- . .. ". ...... . '.' . ge u reservo ra euree Date limite d'enlèycmentdu .. P?ssibilitédereporter 

ell vig\leurdu RMD réservoir. . .................. > l'eulèvement il une dateultérieurê 

25 ans ou plus 1" janvier 2000 Aucune possibilité 

20 ans $ âge < 25 ans 1" janvier 2002 

17 ans $ âge < 20 ans 1" janvier 2003 Lorsque l'évaluation de l'état du ré-

15 ans $ âge < 17 ans 1" janvier 2004 servoir se situe dans la zone 2, 3 ou 
4 du graphique de l'annexe 7, il est 

moins de 15 ans 1" janvier 2005 possible de reporter l'enlèvement du 
réservoir. Le retrait du réservoir et 

à moins de procéder à la protec- les interventions nécessaires devront 
tion du réservoir contre la corro- alors s'effectuer selon les modalités 
sion d'après l'une des méthodes prévues pour chacune des zones in-
de l'art. 61 et que l'évaluation de diquées au paragraphe 3° de 
son état selon l'annexe 7 ne se l'annexe 7. 
situe dans la zone 1 du graphique. 

Pour ce qui est de la tuyauterie souterraine reliée aux réservoirs souterrains et qui n'était pas 
protégée contre la corrosion lors de l'entrée en vigueur du RMD, elle devra être retirée du sol 
lors du remplacement du réservoir souterrain ou lors de l'ajout d'une protection cathodique au 
réservoir souterrain à moins que la tuyauterie ne soit étanche et qu'elle ne soit dorénavant proté­
gée contre la corrosion par l'un ou l'autre des systèmes indiqués à l'article 61 (art. 64). 
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f) Réservoirs abandonnés sur place 

L'article 71 du RMD prévoit les cas où un réservoir peut être abandonné sur place ainsi que les 
mesures applicables dans de tels cas. Ces cas sont les suivants: 

71. Un réservoir souterrain peut être abandonné sur place lorsque son enlèvement est 
impraticable pour l'une ou l'autre des raisons suivantes: 

JO l'enlèvement du réservoir met en danger l'intégrité de la structure d'un bâtiment 
ou d'un élément indispensable à l'usage auquel est destiné le bâtiment; 

2° la machinerie nécessaire à l'enlèvement du réservoir ne peut matériellement pas 
accéder à l'emplacement. 

Tout réservoir abandonné doit être décontaminé puis rempli avec une matière inerte. 

6.3.5 Dispositions applicables à l'entreposage en tas (art. 72 à 76) 

Les dispositions applicables à l'entreposage en tas sont présentées aux articles 72 à 76 du RMD. 
Ces dispositions portent sur le type de matières pouvant être entreposées en tas (art. 72), les 
conditions d'aménagement de l'aire d'entreposage (art. 72-73), les exigences de suivi (art. 74-
75) et les exigences d'affichage (art. 76). 

6.3.5.1 Matières admissibles à l'entreposage en tas et matières exclues 

Pour pouvoir être entreposées en tas à l'extérieur, les matières résiduelles doivent premièrement 
remplir la condition suivante: être dans un état solide à 20° C (art. 72, par. 1°). 

Toutes les matières solides à 20° C ne peuvent cependant pas être entreposées sans danger en tas 
à l'extérieur. Ainsi, il y a interdiction d'entreposer en tas (art. 72, par. 2°) : 

• les matières inflammables; 
• les matières explosives; 
• les matières contenant une ou des substances toxiques volatiles. 
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6.3.5.2 Conditions d'aménagement applicables à l'entreposage en tas 

Afin d'éviter la contamination des sols, des eaux de surface et des eaux souterraines, le RMD 
fixe des conditions pour l'aménagement d'un lieu d'entreposage en tas. Ces conditions mini­
males apparaissent aux paragraphes 3 ° et 4° de l'article 72 et à l'article 73. 

Ainsi, le lieu d'entreposage en tas doit être entouré d'une digue empêchant la contamination des 
eaux de surface par les matières entreposées (art. 72, par. 4°) et il requiert l'aménagement d'un 
bassin (art. 72, par. 3°) : 

• ayant un coefficient de perméabilité égal ou inférieur à 1 X 10,6 cmls; 
• résistant aux effets de la circulation des véhicules pouvant y être utilisés; 
.. conçu de manière à empêcher la dispersion des poussières et de manière à contenir la 

quantité moyenne mensuelle des précipitations reçues au cours des 5 dernières années 
dans la région sauf si les matières sont recouvertes d'une membrane imperméable ou si 
elles sont déposées dans un lieu pourvu d'au moins un toit et trois côtés. 

Pour le contrôle de la qualité des eaux souterraines, l'exploitant doit mettre en place un réseau 
-, de puits dont un est installé en amont hydraulique du lieu d'entreposage et deux autres en aval 
'(art. 73). 

Les conditions établies sont adéquates pour de l'entreposage en tas mais ne sauraient être suffi­
santes pour un dépôt définitif de matières dangereuses. Rappelons que l'entreposage de matières 
dangereuses résiduelles chez le producteur de cette matière ne peut excéder une période de 12 
mois à moins qu'une prolongation d'entreposage n'ait été autorisée par le ministre (art. 70.8 de 
la LQE). Dans l'autorisation pour prolongation d'entreposage, des conditions additionnelles 
pourraient être fixées afin d'éviter toute contamination éventuelle. Pour en savoir plus sur la 
prolongation d'entreposage, consultez le chapitre 7 du présent guide. 

Des mesures transitoires sont prévues pour les lieux d'entreposage en tas exploités à l'entrée en 
vigueur du RMD et ceux qui ont été fermés avant cette date. À cette fin, consultez la section 
6.3.5.5. 

6.3.5.3 Exigences de surveillance et de suivi 

a) Attestation de conformité (art. 74) 

Sitôt l'aménagement complété, l'exploitant du lieu d'entreposage en tas doit transmettre au mi­
nistre de l'Environnement et de la Faune un rapport préparé par un professionnel qualifié et in­
dépendant attestant la conformité de l'installation aux normes applicables. Le rapport doit éga­
lement se prononcer sur la conformité du réseau de puits de contrôle de la qualité des eaux sou­
terraines. Le rapport doit indiquer les cas de non-respect des normes et les mesures correctrices 
à mettre en place. 
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Pour l'application de l'article 74 du RMD, on entend par« professionnel qualifié» : 

• un ingénieur, membre en règle de l'Ordre des ingénieurs du Québec, ayant une formation 
appropriée: par exemple, un ingénieur géologue; 

8 tout autre professionnel avec une formation pertinente: par exemple, un hydrogéologue. 

b) Suivi (art. 75) 

L'article 75 prévoit des mesures de suivi au niveau des eaux des puits de contrôle. Ces mesures 
sont les suivantes. 

75. L'exploitant doit faire analyser, chaque année en période de crue et d'étiage, la qua­
lité des eaux de puits de contrôle pour les contaminants présents dans la matière en­
treposée. 

Les résultats d'analyse doivent être conservés sur le lieu d'entreposage pendant au 
moins cinq ans. 

Dès qu'il a connaissance de la contamination d'une eau souterraine, l'exploitant doit 
en aviser le ministre de l'Environnement et de la Faune. 

L'apparition, dans les eaux souterraines, des contaminants contenus dans la matière dangereuse 
entreposée est un signe de contamination. Cette contamination devrait mener l'exploitant à 
exercer une surveillance accrue et à se préparer à une intervention. Avec les pouvoirs 
d'ordonnance du ministre (art. 70.1 de la LQE), des mesures correctives pourraient être exigées 
de l'exploitant afin de faire cesser la contamination. 

6.3.5.4 Affichage (art. 76) 

Les exigences d'affichage sont fixées à l'article 76. 

76. Une affiche indiquant le nom de la matière entreposée doit être installée à proximité 
du lieu d'entreposage. 

6.3.5.5 Mesures transitoires (art. 144-146) 

Des mesures transitoires sont prévues pour les lieux d'entreposage en tas qui sont en exploita­
tion le jour de l'entrée en vigueur du RMD (lef décembre 1997) ainsi que pour ceux qui ont été 
fermés avant la mise en vigueur du RMD mais après le 15 octobre 1985. Les mesures prévues 
sont décrites aux articles 144 à 146. 
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a) Étude de caractérisation (art. 144) 

La première mesure (art. 144) consiste à effectuer une étude de caractérisation du sol et des eaux 
souterraines situés en périphérie de tels lieux. L'étude doit être préparée par des professionnels 
qualifiés et indépendants selon le Guide standard de caractérisation de terrains contaminés pu­
blié par le MEE Les exploitants ou propriétaires de lieux d'entreposage en tas bénéficient d'un 
délai maximal d'un an à compter de la mise en vigueur du RMD pour réaliser cette étude. La 
date limite de présentation de l'étude est donc le le, décembre 1998. 

b) Mesures applicables en vertu des résultats de l'étude de caractérisation (art. 145 ou 146) 

Selon les résultats de l'étude de caractérisation, les mesures prévues à l'article 145 ou celles 
prévues à l'article 146 s'appliqueront. Ces mesures sont résumées dans le tableau 6.9 ci-contre. 

2 
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Légende du tableau 6.9 

Pour l'interprétation des résultats, le niveau de contamination est comparé aux critè­
res de contamination des sols et des eaux souterraines de la Politique de réhabilita­
tion des terrains contaminés publiée en 1988 par le ministère de l'Environnement du 
Québec. L'annexe 2 de ce document, annexe portant sur les critères, a été révisée en 
1994. Notez que d'autres critères (huiles et graisses minérales) ont dû être modifiés 
en 1996 et 97 suite au remplacement de celtaines méthodes d'analyse. Pour en savoir 
plus, consultez le Service des lieux contaminés. Notez de plus que la politique ci­
haut nommée est actuellement en révision. 

Les mesures correctives pourraient comprendre notamment l'aménagement d'une bar­
rière hydraulique, le recouvrement étanche des résidus entreposés, le pompage et le 
traitement des eaux souterraines, le traitement in situ lorsque les conditions le per­
mettent. Ces mesures pourraient même inclure l'excavation et la restauration com­
plète du site. Pour juger de la pertinence des méthodes mises de l'avant, nous vous 
prions de consulter le Service des lieux contaminés. 
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Tableau 6.9 : Mesures applicables selon les résultats de l'étude de caractérisation 

.. ... 
Il R:ésl~ltats de l'étude de caractérisation 

; ............. . 
Mesures applicables . 

..... 
• ... 

Les résultats démontrent que le niveau de L'exploitant est tenu de demander, dans les 180 jours qui 
contamination 1 ne présente pas de risque dé- suivent la transmission de l'étude au ministre, une prolon­
raisonnable pour la santé ou l'environnement. gation d'entreposage ou un permis relatif à l'exercice de 

Les résultats démontrent un niveau de conta­
mination 1 causant ou susceptible de causer un 
dommage à l'environnement ou un danger 
pour la santé. 

l'activité d'élimination par dépôt définitif (art. 145). 

Pendant ce délai, l'exploitant peut continuer d'exercer son 
activité. 

L'exploitant doit immédiatement cesser de déposer ou 
d'entreposer des matières dangereuses. 

Après en avoir informé le ministre, l'exploitant et le pro­
priétaire doivent apporter dans les plus brefs délais les me­
sures correctives pour faire cesser ou diminuer l'atteinte 
réelle ou pour empêcher l'atteinte appréhendée. 2 

Dans l'année qui suit la transmission de l'étude de caracté­
risation au ministre, 

• l'exploitant est tenu soit de demander une prolongation 
d'entreposage ou un permis relatif à l'exercice de 
l'activité d'élimination par dépôt définitif, soit de fer­
mer définitivement le lieu en confonnité avec les pres­
criptions prévues aux articles \01 et 102 du RMD; 

• le propriétaire et l'exploitant dont les lieux sont défini­
tivement fermés doivent transmettre au ministre un 
programme de contrôle et de surveillance de la qualité 
des eaux superficielles et souterraines, des eaux de lixi­
viation et des biogaz ainsi qu'un programme portant sur 
l'entretien des équipements et des systèmes dont sera 
pourvu le lieu. 

6.3.6 Dispositions applicables à l'entreposage dans une citerne (art. 77 à 80) 

Les dispositions applicables à l'entreposage dans une citerne sont présentées aux articles 77 à 80 
du RMD. Ces dispositions pOltent sur l'état de fonctionnement, les exigences d'affichage et 
d'immatriculation, l'aménagement des aires de chargement et de déchargement, les mécanismes 
de sécurité contrôlant l'utilisation des tuyaux et la durée limite d'entreposage. 

Ministère de l'Environnement et de la Faune 
Direction des politiques du secteur industriel 
Service des matières dangereuses 

6-35 

26 janvier 1998 



6.3.6.1 Nonnes directement relatives à la citerne 

On ne peut entreposer des matières dangereuses résiduelles dans une citerne que si elle rencontre 
les conditions suivantes (art. 77): 

8 est en état de rouler, 
s est placardée confonnément au Règlement sur le transport des matières dangereuses, 
8 et, exception faite d'un wagon-citerne, est immatriculée. 

De plus, lors du chargement ou du déchargement, toute citerne doit être placée à l'intérieur 
d'une aire imperméable pouvant résister à la matière (art. 78, 1er alinéa). Par ailleurs, les citer­
nes contenant des matières dangereuses incompatibles ne peuvent être placées dans une même 
aire de chargement ou de déchargement (art. 78, 2e alinéa). La même mesure s'applique aux ré­
servoirs en surface contenant des matières incompatibles: ils ne peuvent être placés dans un 
même bassin. 

6.3.6.2 Aménagement des aires de chargement et de déchargement (art. 78) 

L'aire de chargement ou de déchargement doit être munie: 

8 d'un bassin étanche pouvant contenir au moins 110 % de la capacité de la citerne ou; 
8 s'il y a plusieurs citernes, d'un bassin étanche pouvant contenir 125 % de la capacité de la 

plus grosse citerne. 

Toutefois, le bassin étanche n'est pas requis si l'aire de chargement ou de déchargement est 
équipée d'un système de captage pennettant de recueillir les fuites et déversements. Ce système 
de captage doit pouvoir résister aux matières qui sont entreposées et pouvoir contenir: 

.. 110 % de la capacité de la citerne ou; 
• s'il y a plusieurs citernes, 125 % de la capacité de la plus grosse citerne. 

De plus, les eaux accumulées dans l'aire de chargement ou de déchargement doivent être éva­
cuées vers un lieu de traitement ou de rejet en conformité avec la LQE. Cette mesure évite que 
l'eau accumulée ne vienne diluer les matières dangereuses qui pourraient être déversées dans 
l'aire de chargement. 
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6.3.6.3 Mécanismes de sécurité (art. 79) 

Pareillement aux exigences prescrites pour les réservoirs, les citemes doivent être munies d'un 
mécanisme de sécurité empêchant l'utilisation des tuyaux en dehors des périodes de remplissage 
ou de vidange. Cette mesure permet d'éviter J'ouverture accidentelle des robinets et les déver­
sements qui pourraient en résulter. 

6.3.6.4 Durée limite d'entreposage (art. 80) 

Le délai maximal d'entreposage de matières dangereuses résiduelles dàns une citeme en station­
nement est de 15 jours. Si la citeme devait être stationnée plus de 15 jours, elle devra rencontrer 
les normes applicables aux réservoirs en surface, notamment être protégée contre la corrosion, 
être placée dans une aire comportant un bassin étanche et être munie d'un dispositif de prise 
d'inventaire en continu (capacité> 20 000 litres). Pour plus de précisions sur les normes appli­
cables aux réservoirs en surface, revoir le tableau 6.4 de la section 6.3.4 du présent chapitre. 

Ce délai maximal vise à éviter que les citemes soient utilisées en permanence comme réservoirs 
de surface sans toutefois rencontrer les normes applicables à ceux -ci. 

6.4 RÉSUMÉ: MODES D'ENTREPOSAGE PERMIS ET MODES INTERDITS 

Le tableau 6.10 ci-après résume les différents modes d'entreposage possibles pour les contenants 
de matières dangereuses, les objets contaminés ainsi que les modalités applicables à 
l'entreposage en vrac. Le tableau 6.11 regroupe les différentes interdictions applicables à 
l'entreposage dans un réservoir et à l'entreposage en tas. 
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Tableau 6.10 : Modes d'entreposage permis selon les matières, objets ou contenants visés 

Matières, objets ou contenants visés 

Contenants de matières dangereuses résiduelles 0 

autres que des contenants vides contaITÙnés ou 
des cylindres de gaz 

• 
• 

Contenants vides contaminés et cylindres de gaz • 
0 

Contenants de matières dangereuses incompati- 0 

bles 

• 
Matières dangereuses résiduelles en vrac • 

l, 

• 
0 

Matières et objets contenant des BPC ou con- • 
taminés par des BPC 

• 
Objets contaminés dont la dimension ne pennet • 
pas de les placer dans nn contenant ou dans un 
conteneur • 

• 
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Modes d'entreposage permis .. . . . 

à l'intérieur d'un bâtiment, dans une aire aménagée 
de manière à pouvoir contenir les fuites et déverse-
ments (art. 33 et 44); 
à l'extérieur, sous un abri (art. 34 et 44); 
à l'extérieur, dans un conteneur (art. 44). 

à l'intérieur d'un bâtiment (art. 33) ; 
à l'extérieur, dans une aire aménagée pour contenir 
les fuites et déversements (mt. 44). 

Les contenants doivent être entreposés dans des ai-
res distinctes ou 
être placés dans des conteneurs différents (art. 41). 

dans une aire aménagée à l'intérieur d'un bâtiment 
si les matières sont solides à 20° C (art. 40, par. 30); 
dans un conteneur à l'intérieur d'un bâtiment; 
à l'extérieur, dans un conteneur recouvert d'une 
toile imperméable (art. 49). 

ils doivent être regroupés et entreposés à l'écart des 
autres matières dangereuses ou 
être placés dans un conteneur (art. 42). 

à l'intérieur d'un bâtiment (art. 33 et mt. 40, par. 
5°); 
sous un abri (art. 34 et art. 40, par. 50); 
à l'extérieur, dans un bassin étanche compatible 
avec les objets déposés et qui est recouvert d'une 
toile imperméable dont les extrémités sont fixées 
aux rebords du bassin (art. 40, par. 5°). 
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Tableau 6.11 : Interdictions relatives aux réservoirs et à l'entreposage en tas 

.. .. .. . Matières Qllrécipientsvisés ... ... 
Matières résiduelles explosives et liquides m-
flammables 

e Matières inflammables; 
e matières explosives; 

• matières contenant une ou des matières toxi-
ques volatiles; 

• matières qui ne sont pas dans un état solide à 
20°C. 

Réservoir souterrain utilisé pour l'entreposage de 
matières dangereuses résiduelles 

Réservoir de surface en plastique ou en fibre de 
verre 

Citernes contenant des matières dangereuses 
compatibles 
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. .. 

....•.....• > ••.. In!erilifti?nSl\ppli~ables. . . ... •• 
I! est interdit de déposer l'une ou l'autre de ces ma-
tières dans un réservoir de surface qui est en plasti-
que ou en fibre de verre (art. 51). 

L'entreposage de l'une ou l'autre de ces matières ré-
siduelles en tas à l'extérieur d'un bâtiment est inter-
dit (art. 72). 

L'installation d'un tel réservoir sous un bâtiment est 
interdite (art. 50). 

Il est interdit d'installer un tel réservoir dans un en-
droit où sont entreposées des matières explosives, 
comburantes ou des liquides inflammables (art. 52). 

Il est interdit de placer ces citernes à l'intérieur 
d'une même aire de chargement ou de déchargement 
(2e alinéa de l'art. 78). 
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6.5 NORMES RELATIVES À LA PROTECTION D'UN LIEU D'ENTREPOSAGE 

Cette section présente les normes portant sur la protection d'un lieu d'entreposage décrites aux 
articles 82 à 92 du RMD. 

6.5.1 Exclusions 

6.5.1.1 Matières exclues 

Les matières présentées aux sections 6.1.2 (art. 31) et 6.3.3 (art. 32) sont exclues des normes re­
latives à la protection d'un lieu d'entreposage. 

6.5.1.2 Lieux exclus (art. 81) 

, Indépendamment des matières dangereuses résiduelles entreposées, les lieux énumérés à l'article 
81 sont exclus des normes relatives à la protection d'un lieu d'entreposage. 

81. Les articles 82 à 92 ne s'appliquent pas: 

JO aux lieux où ne sont entreposées que des matières dangereuses résiduelles visées 
aux paragraphes 3°, 4° et 8° de l'article 4, sauf lorsque de telles matières sont en 
la possession d'un titulaire de permis exerçant une activité visée à l'article 70.9 
de la Loi sur la qualité de l'environnement; 

Les paragraphes 3°, 4° et 8° de l'article 4 réfèrent aux récipients vides contaminés (par. 3°), aux 
cylindres de gaz et aux contenants aérosol renfermant une matière dangereuse (par. 4°) ainsi 
qu'aux matières et objets dont la surface est contaminée par une matière dangereuse (par. 8°). 
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2° aux lieux suivants, sauf lorsque des matières ou objets contenant des BPC ou 
contaminés par des BPC y sont entreposés: 

a) une station-service; 
b) un atelier commercial d'entretien ou de réparation de véhicules automobiles 

dont la capacité d'entreposage est inférieure à 5 000 kg; 
c) une entreprise de nettoyage à sec; 
d) un établissement d'enseignement; 
e) un laboratoire d'analyses ou de recherche/développement; 
f) un établissement au sens de la Loi sur les services de santé et les services so­

ciaux (L.R.Q., c. S-4.2). 
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Au sens de l'article 1 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux l'expression 
« établissement» comprend: les centres locaux de services communautaires, les centres hospi­
taliers, les centres de services sociaux et les centres d'accueil. 

6.5.2 Exigences générales de protection (art. 82 à 84) 

À l'exception des matières exclues en vertu des articles 31 et 32 et des lieux exclus en vertu de 
l'article 81, les articles mentionnés dans la section 6.5.2 s'appliquent à tous les lieux 
d'entreposage de matières dangereuses résiduelles que ces lieux d'entreposage soient situés sur 
les lieux de production des matières dangereuses résiduelles ou chez un titulaire de permis. 

6.5.2.1 Protection contre l'intrusion 

Les lieux d'entreposage doivent être aménagés de manière à empêcher toute intrusion (art. 82). 
Cette protection peut prendre différentes formes telles qu'une clôture ou des murs empêchant 
d'accéder au lieu. En ne fixant aucune forme particulière pour limiter l'intrusion, le RMD laisse 
la possibilité d'utiliser d'autres moyens qui pourraient s'avérer tout aussi efficaces. 

Le promoteur devrait, soit dans sa demande d'autorisation pour implanter une industrie, soit 
dans sa demande de permis pour exercer une activité de gestion de matières dangereuses rési­
duelles, expliquer le concept, le fonctionnement et le degré de fiabilité du système préconisé. 
Dans certains cas, des contacts devraient aussi être établis entre le promoteur et la municipalité 
afin de s'assurer de la conformité des installations avec les exigences municipales. 

6.5.2.2 Norme applicable à l'entreposage de matières dangereuses liquides (art. 83) 

L'article 83 exige de conserver des substances absorbantes à proximité d'un lieu d'entreposage 
de matières liquides afin de parer à toute éventualité de fuite ou de déversement. 

6.5.2.3 Bâtiment où sont entreposées des matières pouvant émettre des gaz inflo,mmables 

Lorsque des matières susceptibles d'émettre un gaz inflammable sont entreposées dans un bâti­
ment, ce bâtiment doit être muni (art. 84) : 

• d'un système permettant la détection automatique de ce gaz ou 
• d'une alarme à déclenchement automatique lors de l'arrêt du système de ventilation. 
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6.5.3 Exigences particulières de protection contre l'intrusion et contre l'incendie 

Des exigences particulières concernant la protection contre l'intrusion et contre l'incendie peu­
vent s'ajouter selon la nature et les quantités de matières dangereuses entreposées. Certaines de 
ces exigences ne s'appliquent qu'aux détenteurs de permis exerçant une activité visée à l'article 
70.9 de la LQE. Ces exigences sont regroupées dans le tableau 6.12 présenté ci-après. 

Tableau 6.12: Exigences particulières relatives à la protectiou contre l'intrusion et contre 
l'incendie 

Exploitant visé 
... 

Titulaire de pennîs exer­
çant une activité visée à 
l'article 70.9 de la LQE 

Titulaire de pernus exer­
çant une activité visée à 
l'article 70.9 de la LQE. 

. 
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Bâtiment dans lequel sont entreposés plus 
de 45 000 kg de l'une des catégories de ma­
tières visées aux paragraphes 10 à 50 ou plus 
de 45 000 kg de plusieurs des catégories vi­
sées aux paragraphes 10 à 60 

: 

10 matières explosives; 
2° matières gazeuses; 
30 matières inflammables; 
40 matières comburantes; 
50 matières contenant plus de 1 500 mg/kg 

d'halogènes organiques totanx; 
6° liquides contenant des BPC. 

Lieu d'entreposage extérieur impliquant les 
mêmes quantités de matières dangereuses 
citées auparavant. 

Bâtiment dans lequel sont entreposés plus 
de 20 000 kg de l'une des catégories de ma­
tières visées aux paragraphes 10 à 5° ou plus 
de 20 000 kg de plusieurs des catégories vi­
sées aux paragraphes 1 ° à 6° : 

1 ° matières explosives; 
20 matières gazeuses; 
3° matières inflammables; 
4° matières comburantes; 
5° matières contenant plus de 1 500 mg/kg 

d'halogènes organiques totaux; 
6° liquides contenant des BPC. 

Munir le bâtiment ou le lieu 
d'entreposage extérieur d'un sys­
tème de détection d'intrusion (art. 
85). 

Munir le bâtiment d'un système de 
détection d'incendie et d'un sys­
tème d'extinction automatique 
d'incendie approprié à la nature 
des matières entreposées (art. 86). 
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Exploitant visé 
, . . .' .... '" '..,' . .'. '.' '. ,". .' . ".' ,'. " 

Lieux et matières visés , .,. Exigences de protection 

Propriétaire ou exploitant 
du lieu visé. 

Cet exploitant peut être, 
soit le producteur des ma­
tières dangereuse rési­
duelles entreposées, soit 
le détenteur de permis 
exerçant une activité visée 
à l'article 70.9 de la LQE. 

Propriétaire ou exploitant 
du lieu visé 

Cet exploitant peut être, 
soit le producteur des ma­
tières dangereuse rési­
duelles entreposées, soit 
le détenteur de permis 
exerçant une activité visée 
à l'article 70.9 de la LQE. 

Propriétaire ou exploitant 
du lieu visé 

Cet exploitant peut être, 
soit le producteur des ma­
tières dangereuse rési­
duelles entreposées, soit 
le détenteur de permis 
exerçant une activité visée 
à l'article 70.9 de la LQE. 

Propriétaire ou exploitant 
du lieu visé 

Cet exploitant peut être, 
soit le producteur des ma­
tières dangereuse rési­
duelles entreposées, soit 
le détenteur de permis 
exerçant une activité visée 
à l'article 70.9 de la LQE. 

Tout bâtiment dans lequel sont entreposés 
plus de 20 000 kg de matières et d'objets 
contenant des BPC ou contaminés par des 
BPC et qui est équipé d'un dispositif méca­
nique de ventilation 

. 

Tout bâtiment dans lequel sont entreposés 
plus de 20 000 kg de liquides contenant des 
BPC 

Tout bâtiment dans lequel sont entreposés 
20 000 kg ou moins de liquides contenant 
des BPC 

Entreposage extérieur de plus de 20 000 kg 
de liquides contenant des BPC 
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Munir le bâtiment d'un système 
d'urgence permettant, dès qu'il y a 
présence de chaleur ou de fumée, 
d'arrêter la ventilation ou de fer­
mer les registres d'admission et 
d'évacuation d'air (art. 87). 

Cette mesure permet d'éviter, dans 
le cas où un incendie se formait, la 
dispersion des sous-produits. de 
combustion à l'extérieur du bâti­
ment. 

Munir le bâtiment d'un système de 
détection d'intrusion, d'un sys­
tème de détection d'incendie et 
d'un système d'extinction auto­
matique d'incendie approprié à la 
nature des matières entreposées 
(art. 88). 

Protéger le bâtiment par un sys­
tème de détection d'incendie et 
des extincteurs portatifs appro­
priés à la nature des matières en­
treposées (art. 88). 

Protéger le lieu d'entreposage par 
un système de détection 
d'intrusion (art. 88). 
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6.5.4 Installation et entretien des systèmes de protection (art. 89 à 92) 

Les normes pOIlant sur l'installation et l'entretien des systèmes de protection sont regroupées 
dans le tableau 6.13 ci-après. 

Tableau 6.13 : Normes d'installation et d'entretien des systèmes de protection 

sc··, / 
• 

ys emes VIses . ... . ... 

Tout système de détection d'incendie ou 
d'intrusion 

Les systèmes de détection d'incendie et les systè-
mes de détection d'intrusion 

Tout système de détection d'incendie 

• Les systèmes de détection d'incendie, 

• les avertisseurs d'incendie; 

• les systèmes d'extinction automatique 
d'incendie, 

• les extincteurs portatifs 
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. .. Exigences et commentaires ........... 
Ces systèmes doivent comprendre un équipement 
de transmission d'alarme relié à un poste extérieur 
de contrôle d'alarme à mOIns que le lieu 
d'entreposage ne soit sous surveillance (art. 89). 

La surveillance peut s'effectuer soit par un gardien 
sur place, soit par un système de caméra. 

Être installés et entretenus au moins une fois par 
année par un entrepreneur en installation de dispo-
sitifs d'alarme qui est titulaire d'une licence déli-
vrée par la Régie du bâtiment (art. 90). 

Les cmtificats d'installation et d'entretien doivent 
être conservés sur le lieu d'entreposage (art. 90). 

Comprendre un avertisseur d'incendie (art. 91). 

Être conçus, installés et entretenus conformément à 
la partie 6 du Code national de prévention des in-
cendies du Canada, 1990 (art. 92). 
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7. PROLONGATION D'ENTREPOSAGE 

L'article 70.8 de la Loi sur la qualité de l'environnement (LQE) fixe à au plus 12 mois le délai 
d'entreposage d'une matière dangereuse résiduelle pour laquelle un registre doit être tenu (d'après 
la référence à ]' art. 70.6 de la LQE) à moins que celui qui l'entrepose n'ait obtenu du ministre une 
autorisation de prolongation d'entreposage. La demande d'autorisation doit être accompagnée d'un 
plan de gestion de la matière dangereuse en cause. 

70.8 Nul ne peut, à moins d'y être autorisé par le ministre et de remplir les conditions 
fixées par celui-ci, avoir en sa possession pour une période de plus de 12 mois une 
matière dangereuse visée à l'un des paragraphes]O à 4° de l'article 70.6. 

Une demande d'autorisation doit contenir les renseignements déterminés par 
règlement et être accompagnée d'un plan de gestion préparé conformément aux 
règlements, de la matière dangereuse. Le ministre peut exiger du demandeur tout > 

autre renseignement ou document dont il estime avoir besoin pour rendre sa décision. 

Le plan de gestion doit contenir une attestation de l'exactitude des renseignements 
donnés et la signature de celui qui a la possession des matières dangereuses ou, s'il 
s'agit d'une corporation ou d'une société, d'une personne autorisée par une résolution 
du conseil ou des associés, qui accompagne le plan de gestion. 

Dans le Règlement sur les matières dangereuses (RMD), l'autorisation d'entreposage prolongé est 
délivrée par le ministre, ce qui la rend plus souple que dans l'ancien règlement qui, rappelons-le, 
exigeait un décret du gouvernement. 

Dans le but de dissuader l'entreposage prolongé, la LQE et le RMD prévoient que la demande de 
prolongation d'entreposage soit accompagnée d'un plan de gestion de la matière dangereuse visée 
ainsi que d'une série d'informations comprenant, entre autres, la justification de la demande, la 
durée de la prolongation demandée, la caractérisation physico-chimique de la matière dangereuse 
résiduelle visée ainsi qu'une description des projets de recherche effectués ou à venir. L'ampleur 
de l'information demandée dans le plan de gestion devrait avoir à elle seule un effet dissuasif à 
prolonger]' entreposage. 

L'autorisation d'entreposage prolongé est en fait un sursis accordé en attente de solutions. Si 
l'entreposage prolongé est incontournable, le demandeur devra décrire sous quelles conditions cet 
entreposage se fera et quelles solutions seront examinées pour remédier éventuellement à cette 
pratique. De plus, une caractérisation du sol et des eaux soutenaines adjacents au lieu 
d'entreposage devra être réalisée pour pelmettre une prise de position éclairée. 
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L'absence, au Québec, de techniques d'élimination ou de traitement de la matière résiduelle visée 
pourra être prise en compte dans l'étude de la demande de prolongation mais cette absence ne peut 
justifier à elle seule la demande de prolongation d'entreposage s'il est possible d'expédier la 
matière hors Québec pour fins de traitement ou d'élimination. 

Avec cet outil qu'est la demande de prolongation, le MEF pOUlTa exercer une pression sur les 
producteurs afin qu'ils recherchent d'autres modes de gestion que l'entreposage et qu'ils mettent en 
oeuvre la ou les solutions selon des échéanciers précis. 

Les dispositions réglementaires qui s'appliquent aux demandes de prolongation d'entreposage sont 
décrites dans le chapitre VII du RMD (articles 112 à 114). 

7.1 EXPLOITANTS VISÉS 

Les exigences relatives à la prolongation d'entreposage et au plan de gestion ne s'appliquent qu'à 
l'égard de celui qui a en sa possession une matière dangereuse résiduelle pour laquelle un registre 
doit être tenu (art. 112). En veltu de l'article 70.6 de la LQE, c'est le producteur des matières 

.. dangereuses résiduelles visées qui doit tenir le registre. C'est donc également le producteur qui est 
visé par l'article 70.8 de la LQE. L'article 104 du RMD fixe les champs d'activités pour lesquels 

.. un registre doit être tenu à l'égard des matières dangereuses résiduelles visées à l'article 70.6 de la 
LQE. Pour plus de détails sur les clientèles et les champs d'activités visés par la tenue d'un 
registre, consultez le chapitre 9 (sections 9.1.1 et 9.1.2) du présent guide . 

. 7.1.1 Application différée 

'Toutefois, pour tenir compte de la situation particulière des matières et objets contenant des BPC 
ou contaminés par des BPC dont la concentration est supérieure à 10 000 mglkg, le RMD prévoit à 
l'article 112 que la mise en application de l'ruticle 70.8 de la LQE soit retardée de 3 ans à compter 
de la mise en vigueur du RMD. La mise en application serait donc repOltée dans ce cas au 1er 

décembre 2000. Ce délai additionnel vise à favoriser la mise en place d'équipements de traitement 
permanents en plus de permettre aux détenteurs de ces matériaux d'accumuler les réserves 
financières nécessaires. 

Quant aux matières et objets contenant des BPC à des concentrations égales ou inférieures à 
.. 10 000 mg/kg, aucune disposition spéciale n'a été prévue car il existe actuellement des techniques 
. de traitement efficaces et souvent mobiles, pensons aux procédés Decontaksolv® (Sanexen) ou 
Écoldec® (Cintec) pour les solides ou bien PCBD® ou PCBX® pour les liquides. Pour en savoir 
plus sur ces procédés, consultez les «Lignes directrices applicables aux systèmes mobiles de 
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traitement des biphényles polychlorés ,, 1 ou « Décontamination des transfonriateurs contenant des 
BPC, Nonnes et protocoles ,,2 publiés par le Conseil canadien des ministres de l'environnement 
(CCME). Vous pourrez également consulter, lorsque disponible, le Guide sur la gestion des 
matières dangereuses contaminées par des biphényles polychlorés préparé par le Service des 
matières dangereuses. 

7.2 CONTENU DE LA DEMANDE DE PROLONGATION 

La demande d'autorisation pour prolongation d'entreposage doit contenir les renseignements 
exigés à l'article 113 du RMD et être accompagnée du plan de gestion prescrit à l'article 114. 
D'autres renseignements et attestations peuvent être requis en vertu de l'article 70.8 de la LQE, ils 
sont mentionnés à la section 7.2.3 ci-après. 

7.2.1 Renseignements exigés en vertu de l'article 113 du RMD 

La demande d'autorisation pour prolongation d'entreposage doit contenir les renseignements 
suivants: 

2 

1 ° Dans le cas d'une personne physique: ses nom, adresse et numéro de téléphone; 

2° Dans le cas d'une personne morale, d'une société ou d'une association: 
- son nom; 
- l'adresse de son siège; 
- la qualité du signataire de la demande; 
- une copie certifiée de l'acte autorisant la présentation d'une telle demande. 

3° Dans le cas d'une municipalité: une copie certifiée de l'acte autorisant la demande et son 
signataire (ex.: résolution du conseil municipal); 

4° Le numéro matricule attribué au demandeur lorsqu'il est immatriculé au registre des 
entreprises individuelles, des sociétés et des personnes morales (ce numéro matricule 
apparaît au registre du fichier du Centre infonnatique des renseignements sur les 
entreprises du Québec et il est assigné à l'établissement du demandeur par l'Inspecteur 
général des institutions financières); 

5° et, à l'égard de chaque catégorie de matières dangereuses visée par la demande: 

- son identification déterminée suivant les prescriptions de l'annexe 4; 
-l'échéance de la période de 12 mois prévue à l'article 70.8 de la LQE; 
- la quantité qui sera entreposée à cette échéance; 
- la durée de la période de prolongation d'entreposage demandée; 

Publication CCME-TS/WM-TREOI2F, mars 1990. 
Publication CCME EPC-HW-105F, décembre 1995. 
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- l'estimation de la quantité qui sera entreposée chaque année au cours de la période de 
prolongation demandée; 

-les justifications à l'appui de la demande de prolongation d'entreposage. 

7.2.2 Contenu du plan de gestion (art. 114) 

L'article 114 du RMD précise le contenu du plan de gestion exigé: 

114. Le plan de gestion accompagnant la demande de prolongation d'entreposage doit 
contenir les renseignements et documents suivants: 

JO la caractérisation de la matière dangereuse concernée comportant: 

a) le plan d'échantillonnage; 

b) les nom et adresse du laboratoire accrédité par le ministre de l'Environ­
nement et de la Faune qui a effectué l'analyse; 

c) les propriétés visées dans l'article 3 du présent règlement et les résultats des 
analyses chimiques; 

d) lorsqu'il s'agit d'une matière dangereuse visée à l'article 4 du présent rè· 
glement, les résultats des analyses chimiques et les caractéristiques de la 
matière; 

e) les justifications pour lesquelles une analyse chimique ou un test n'a pas été 
effectué à l'égard de la matière dangereuse; 

2° la désignation cadastrale des lots sur lesquels est entreposée la matière 
dangereuse et un plan des lieux d'entreposage indiquant notamment le zonage 
du territoire visé; 

3° une description du mode d'entreposage actuel, y compris des équipements, 
systèmes et infrastructures, ainsi qu'une description des mesures prises ou 
envisagées pour assurer la sécurité du lieu d'entreposage contre les intrusions et 
les accidents; 

4° la caractérisation du sol et des eaux souterraines situés en périphérie du lieu 
d'entreposage et les mesures de décontamination ou d'atténuation qui ont été 
prises ou qui sont envisagées; 

5° une description des projets de recherche et des expériences réalisés ou 
envisagés pour enlever du lieu d'entreposage la matière dangereuse entreposée; 

6° un document indiquant les étapes de réalisation du plan de gestion ainsi que les 
mesures qui seront prises pour infOlmer le ministre de l'état de réalisation du 
plan. 

Notons, qu'en vertu du paragraphe 0) de l'mticle 118.5 de la LQE, le plan de gestion transmis au 
ministre devra être enregistré au niveau du système registre du MEF. 
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7.2.3 Renseignements exigibles en vertu de l'article 70.8 de la LQE 

7.2.3.1 Attestation 

Le troisième alinéa de l'article 70.8 de la LQE précise également ce qui suit: 

«Le plan de gestion doit contenir une attestation de l'exactitude des renseignements donnés 
et la signature de celui qui a la possession des matières dangereuses ou, s'il s'agit d'une 
corporation ou d'une société, d'une personne autorisée par une résolution du conseil ou des 
associés, qui accompagne le plan de gestion. » 

7.2.3.2 Renseignements exigés dans certaines circonstances 

À propos des demandes d'autorisation pour prolongation d'entreposage, le deuxième alinéa de 
l'article 70.8 de la LQE mentionne: 

« ( ... ) Le ministre peut exiger du demandeur tout autre renseignement ou document dont il 
estime avoir besoin pour rendre sa décision. » 

TI revient donc au personnel qui analyse la demande de prolongation de juger si les renseignements 
exigés en vertu du RMD sont suffisants pour se prononcer sur la demande. Par exemple, 
soupçonne-t-on que la matière entreposée contamine l'environnement? Ou encore, l'entreposage 
prolongé selon le mode proposé est-il susceptible de causer une contamination de l'environnement 
à plus ou moins brève échéance? 

Dans de tels cas, cette disposition de l'article 70.8 pounait pelTUettre d'exiger du demandeur une 
étude hydrogéologique afin"d(~ juger de l'état de contamination du lieu d'entreposage et des mesures 
à mettre en place, le cas échéant. 

7.3 AUTRES EXIGENCES 

Rappelons que les analyses détennÎnant les propriétés de dangerosité ainsi que toutes les analyses 
exigées en vertu du RMD doivent être effectuées dans un laboratoire accrédité et selon les 
méthodes prévues dans la Liste des méthodes d'analyse relatives à l'application des règlements 
découlant de la Loi sur la qualité de l'environnement (art. 18). 

De plus, une attestation écrite confirmant que les échantillons ont été prélevés selon les règles de 
l'rut doit accompagner la trans!lÙssion des résultats d'analyse (art. 19) et le rapport d'analyses doit 
comporter les signatures des professionnels ayant agi et les résultats doivent être approuvés pru' un 
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chimiste professionnel (rut. 20). Pour ceux qui désirent des précisions, les ruticles mentionnés sont 
cités intégralement au chapitre 4 (section 4.3.3) du présent guide. 

7.4 DÉLAIS DE SOUMISSION DES DEMANDES ET DÉLAIS DE RÉPONSE 

Idéalement, l'autorisation pour prolongation d'entreposage devrait être délivrée avant l'expiration 
de la période limite d'entreposage de 12 mois. Pour que cela soit possible, les documents à l'appui 
de la demande devraient être fournis au MEF entre 45 à 60 jours avant l'expiration de la période 
limite d'entreposage. Toutefois, le RMD ne fixe aucun délai pour la transmission de la demande 

· avant l'échéance de cette période limite d'entreposage. En conséquence, toute demande complète 
transmise au MEF avant que la période d'entreposage n'atteigne 12 mois sera donc recevable 
même si cette demande parvient au MEF à quelques jours de l'échéance de ce 12 mois. 

De plus, étant donné que le demandeur n'est pas responsable des délais d'analyse de son dossier 
par les intervenants du MEF, l'application de l'ruticle 70.8 de la LQE sera donc suspendue jusqu'à 
la décision du MEF sur la demande. 

7.5 MESURES TRANSITOIRES 

· Des mesures transitoires ont été prévues pour les matières dangereuses résiduelles dont la période 
d'entreposage atteindra ou dépassera 12 mois lors de l'entrée en vigueur du RMD. Ces mesures 
sont fixées à l'article 15 de la loi 405 (voir la section 1.2.5.2 du chapitre 1 du présent guide). 

· En résumé, l'article 15 de la loi 405 suspend l'application de l'article 70.8 de la LQE pour une 
période de 180 jours suivant la date de mise en vigueur du RMD et de la loi 405. Ainsi le 1er 

décembre 1997, lors de l'entrée en vigueur du RMD et de la loi 405, le producteur qui entrepose 
depuis plus de 12 mois des matières dangereuses résiduelles visées bénéficiera d'un délai de 180 
jours pour: 

.. expédier les matières dangereuses résiduelles vers un destinataire autorisé ou; 

.. présenter au ministre une demande de prolongation d'entreposage. 

Si le producteur choisit de faire une demande de prolongation d'entreposage à l'intérieur de ce 
délai, l'application de l'ruticle 70.8 est alors suspendue jusqu'à la décision du ministre sur la 
demande. 

li est important de noter que le RMD prévoit d'autres mesures transitoires pour le cas particulier 
de l'entreposage en tas. Les mesures fixées prévoient une caractérisation des sols et des eaux 
souterraines dans l'année qui suit la mise en vigueur du RMD. Les demandes de prolongation 
d'entreposage ne se feraient dans ces cas qu'après que l'étude de caractérisation soit complétée. 
Selon les résultats de l'étude, des mesures correctives (cessation dc déposer, mesures de mitiga­
tion, etc.) pourraient de plus être demandées par le MEF. L'entreposage en tas pourrait repré-
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senter une portion très significative des demandes de prolongation à étudier. Les mesures tran­
sitoires additionnelles applicables à ce type d'entreposage feront en sorte de reporter d'un an la 
soumission des demandes de prolongation d'entreposage proprement dites. Pour en savoir plus 
sur les mesures transitoires applicables à l'entreposage en tas, consultez la section 6.3.5.5 du 
chapitre 6 du présent guide ainsi que les articles 144 à 146 du RMD. 

7.6 DÉCISION DU MEF SUR LA DEMANDE 

Suite à l'analyse de la demande de prolongation, le personnel du MEF peut exiger des rensei­
gnements additionnels s'ils sont jngés nécessaires pour rendre la décision (2' alinéa de l'article 
70.8 de la LQE). La décision et la durée de la prolongation seront basées sur: 

• l'accessibilité à des sites ou à des technologies de recyclage, de traitement, de valorisation 
ou d'élimination; 

• la pertinence des projets de recherche menés en vue de développer les méthodes ou les 
technologies de traitement appropriées; 

8 l'échéancier de réalisation de ces projets de recherche; 
• la sécurité des méthodes d'entreposage utilisées; 
• l'état de contamination des lieux, etc. 

Un refus complet de la demande est possible. Par exemple, lorsqu'il est constaté une réelle né­
gligence d'un producteur à gérer régulièrement ses résidus dangereux alors que des solutions de 
gestion sont disponibles et accessibles, le MEF ne doit pas autoriser la prolongation 
d'entreposage. Toutefois, un délai raisonnable devra obligatoirement être accordé au demandeur 
pour effectuer les démarches nécessaires en vue d'expédier les matières dangereuses résiduelles 
vers un destinataire autorisé. 

Étant donné les coûts reliés à la production d'une demande de prolongation d'entreposage, il est 
peu probable que cette disposition légale soit utilisée lorsque des solutions de gestion sont dis­
ponibles et accessibles. Le MEF doit tout de même être préparé à l'éventualité de refuser de 
telles demandes dont l'entreposage prolongé est injustifié. 

Advenant un refus, notez que le demandeur bénéficie d'un droit d'appel auprès du Tribunal ad­
ministratif du Québec (2' alinéa de l'art. 96 de la LQ E modifié le 1" avril 1998), section du ter­
ritoire et de l'environnement. De plus, tout refus d'autoriser doit être transmis sous pli recom­
mandé en informant le demandeur de son droit d'appel (art. 97 de la LQE). Si le demandeur 
exerce son droit d'appel, l'exécution de la décision est alors suspendue (art. 99 de la LQE) jus­
qu'à ce que le Tribunal ait rendue sa décision. Le Tribunal peut confirmer, modifier ou infirmer 
la décision du ministre (art. 102 de la LQE). 

Si aucune solution de gestion n'est encore connue et que la mise en dépôt définitif est impossi­
ble en raison des propriétés de la matière dangereuse (revoir à l'article 94 du RMD les matières 

Ministère de l'Environnement et de la Faune 
Direction des politiques du secteur industriel 
Service des matières dangereuses 

7-7 

28 avril 1998 



interdites dans un lieu de dépôt définitif), il devient inconcevable de refuser une demande de 
prolongation. Dans un tel cas, le MEF doit plutôt s'assurer que l'entreposage des résidus 
n'entraînera pas de dommages à l'environnement, que toutes les conditions sécuritaires seront 
mises en place et que des recherches sérieuses seront menées en vue de trouver des solutions. 

Il est toutefois possible que le MEF soit en désaccord avec certains aspects de la demande et du 
plan de gestion proposé. Ce désaccord conduira le MEF à proposer des modifications et à les 
négocier avec le demandeur. Par exemple, les points de désaccord pourraient porter sur les 
points suivants : 

• désaccord avec la période de prolongation demandée: en conséquence le MEF accorderait 
une période de prolongation plus courte que celle demandée. Une telle modification est 
envisageable lorsque les périodes demandées sont nettement exagérées, lorsque les modes 
d'entreposage et les mesures d'atténuation mises en place nécessitent une réévaluation 
dans un délai plus court que celui proposé par le demandeur ou encore lorsque des solu­
tions sont sur le point d'être implantées. 

• désaccord avec le plan de gestion tel que proposé: en conséquence le MEF demanderait 
la mise en place de correctifs et l'acceptation de la demande de prolongation deviendrait 
conditionnelle à la mise en place des correctifs demandés. Les correctifs pourraient porter 
sur le plan d'échantillonnage, les modes d'entreposage, les mesures d'atténuation à mettre 
en place, les projets de recherche envisagés et les étapes de réalisation du plan de gestion, 
etc. 

Il est à noter que le demandeur dont l'autorisation est délivrée avec des modifications bénéficie 
du même droit d'appel que celui dont la demande a été refusée. 
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8. LES LIEUX DE DÉPÔT DÉFINITIF 

Les nonnes portant sur l'aménagement, l'entretien, le suivi et la fermeture des lieux de dépôt 
définitif se retrouvent au chapitre V du Règlement sur les matières dangereuses (RMD), plus 
précisément aux articles 93 à 103. Ces normes d'aménagement prescrites dans le RMD 
s'inspirent des concepts d'aménagement des cellules à sécurité maximale décrites dans le Guide 
d'implantation et de gestion des lieux d'enfouissement sécuritaire préparé par le Service des 
lieux contaminés et paru en 1996 aux Publications du Québec. 

8.1 MATIÈRES EXCLUES DES NORMES DE DÉPÔT DÉFINITIF PRÉVUES AU RMD 

L'article 93 spécifie que les normes du chapitre V du RMD ne s'appliquent pas aux lieux de 
dépôt définitif de matières radioactives, qui sont décrites au paragraphe IOde l'article 31. Rap­
pelons que cet article vise des matières qui sont solides, dont la seule propriété dangereuse réfère 
à la radioactivité et qui ne lixivient pas les radioéléments qu'elles contiennent. Comme ces ma­
tières ne lixivient pas leurs radioéléments, les exigences au niveau des matériaux de fondation 
d'un lieu de dépôt devraient en général être moins sévères ou à tout le moins différentes. Par 
contre, les exigences pour le recouvrement pourraient être plus sévères que les normes décrites 
au RMD de façon à bloquer au niveau souhaitable les radiations des matières déposées. 

Le dépôt définitif de matières dangereuses radioactives sera tout de même encadré par un permis 
en vertu de l'article 70.9 de la Loi sur la qualité de l'environnement (LQE) et le ministre pourra 
de ce fait en assujettir la délivrance à toute condition, restriction ou interdiction qu'il jugera né­
cessaire (art. 70.12 de la LQE). Soulignons finalement que l'établissement ou l'agrandissement 
d'un tel lieu de dépôt est assujetti à une étude d'impact (voir art. 155 du RMD modifiant l'article 
2, paragraphe v) du Règlement sur l'évaluation et l'examen des impacts sur l'environnement). 
L'étude d'impact devrait permettre de fixer dans le pelmis les conditions adéquates 
d'aménagement et de suivi. 
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8.2 MATIÈRES INTERDITES DANS UN LIEU DE DÉPÔT DÉFINITIF (ART. 94) 

L'article 94 énumère les matières dangereuses qui ne peuvent être mises dans un lieu de dépôt 
définitif. 

94. Ne peuvent être mises dans un lieu de dépôt définitif les matières dangereuses 
suivantes: 

1 0 les matières à l'état liquide à 20° C; 

2 ° les matières qui, lorsque mises à l'essai conformément à la méthode prévue dans la 
Liste des méthodes d'analyses relatives à l'application des règlements découlant de 
la Loi sur la qualité de l'environnement publiée par le ministère de l'Environnement 
et de la Faune, contiennent un liquide libre; 

L'essai prévu est le «Paint filter liquids test» (méthode 9095) publié par la US Environmental 
Protection Agency (EPA) dans Test Methods for Evaluating Solid Waste Physical/ Chemical 
Methods (SW-846). 

3 0 les matières inflammables ou explosives; 

Ce sont les matières qui répondent à la définition de «matière inflammable» ou de <<matière 
explosive» de l'article 3 du RMD. Pour plus de précisions, consultez les sections 2.2.3 et 2.2.5 du 
chapitre 2 de ce guide. 

4 ° les sols contenant plus de 50 mg de BPC par kilogramme de sol; 

Tel qu'expliqué à la section 2.4 de ce guide, cette interdiction a pour but d'harmoniser les 
exigences du Québec avec celles du reste du Canada et des États-Unis. Pour l'application de cette 
interdiction et seulement pour celle-ci, les sols contaminés à plus de 50 mg de BPC par 
kilogramme de sol sont des matières dangereuses. Cette interdiction oblige donc à procéder au 
traitement de ces sols. 

5° les matières incompatibles, physiquement ou chimiquement, avec les matériaux 
composant le lieu de dépôt définitif; 

Les matières mises dans un lieu de dépôt définitif doivent être compatibles avec les matériaux 
utilisés pour l'aménagement de ce lieu dont entre autres le système de collecte des lixiviats et les 
membranes d'étanchéité. li faut en effet éviter que les matières qui y sont déposées puissent 
dégrader ou perforer ces matériaux. 
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6° les matières pouvant former au contact de l'eau, de l'air ou des matières qui y sont 
déjà déposées, des gaz, des brouillards ou des fumées susceptibles d'entraîner une 
atteinte à la santé de l'être humain ou des autres espèces vivantes, ou un dommage à 
l'environnement ou à des biens; 

TI s'agit ici de matières pouvant dégager des gaz toxiques ou corrosifs ou tout autre gaz qui pourrait 
présenter un risque pour la santé ou l'environnement même si ces gaz ne constituent pas des 
matières dangereuses au sens de l'article 3 du RMD. 

JO les matières et objets contenant des BPC ou contaminés par des BPC, visés au 
paragraphe JO de l'article 4 du présent règlement. 

Cette interdiction de dépôt des matières et objets contenant des BPC ou contaminés par des BPC 
va dans le sens de l'orientation prise dans le cas des sols contenant des BPC en concentration 
supérieure à 50 mglkg de sol. 

Les matières énumérées aux paragraphes 10 à T nécessitent donc un traitement préalable à leur 
élimination, ou un mode de gestion autre que le dépôt définitif. 

8.3 AMÉNAGEMENT DES LIEUX DE DÉPÔT DÉFINITIF 

8.3.1 Fondation (art. 95 ) 

L'article 95 donne les exigences concernant les qualités requises d'un terrain en vue d'établir un 
lieu de dépôt définitif de matières dangereuses. On recherche en l'occurrence des sols à per­
méabilité très faible qui s'étendent sur une épaisseur minimale. Les exigences techniques vont 
varier selon l'épaisseur de sol imperméable disponible. En vertu de l'article 95, deux types 
d'aménagement sont possibles au niveau de la fondation: 

.. Une épaisseur minimale de 6 mètres de sol ayant une conductivité hydraulique S 10-6 cmls 
protégé par 1 membrane synthétiqne d'étanchéité reconvrant le fond et les parois; 

.. Une épaisseur de sol comprise entre 3 et 6 mètres dont la conductivité hydraulique est 
S 10-6 crnls et sur laquelle repose une des trois options suivantes comme niveau de pro­
tection supplémentaire : 

.. superposition de 2 membranes synthétiques d'étanchéité; 

.. 1 membrane synthétique d'étanchéité installée par-dessus une couche de matériaux 
argileux dont l'épaisseur est ~ 120 cm après compactage et dont la conductivité 
hydraulique est S 10-7 crnls ; 

.. tout autre système d'étanchéité assurant une efficacité équivalente. 
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On remarque qu'une certaine latitude est possible en ce qui concerne l'aménagement du niveau 
de protection supplémentaire. Tout autre système d'imperméabilité dont les composantes pour­
raient assurer une efficacité équivalente serait donc acceptable. Toutefois, le promoteur devra 
démontrer l'équivalence de l'efficacité d'un tel système pour obtenir son pelmis auprès du mi­
nistère. Ces situations seront traitées cas par cas. Le règlement se veut flexible et ouvert à 
l'évolution de nouvelles technologies. 

Les membranes synthétiques ainsi que les membranes argileuses doivent être conçues, construi­
tes et installées de façon à prévenir au maximum la migration de contaminants dans le sol adja­
cent, dans l'eau souterraine et dans l'eau de surface. 

8.3.2 Collecte des lixiviats (art. 96) 

Un lieu de dépôt définitif doit posséder deux systèmes de récupération de lixiviat. Le premier 
système ou système de collecte primaire se situe au-dessus de la membrane supérieure de la fon­
dation et a comme fonction d'assécher les matières dangereuses enfouies afin de réduire la 
charge hydraulique appliquée sur la membrane supérieure diminuant ainsi au minimum les ris­
ques de fuite. 

Le deuxième système ou système de collecte secondaire permet de récupérer les liquides ayant 
migré selon le cas entre les deux membranes synthétiques ou entre la membrane synthétique et la 
membrane argileuse. En gardant cette zone non saturée, on empêche toute migration de conta­
minants par diffusion moléculaire et on assure ainsi l'étanchéité du dépôt. De plus, l'analyse du 
liquide récupéré dans le système secondaire permet de vérifier l'étanchéité de la membrane su­
périeure. 

Tout liquide ou lixiviat se retrouvant dans la cellule avec les matières enfouies, ou entre les deux 
membranes (ou entre la membrane synthétique et la membrane argileuse), devra être récupéré, 
analysé et géré selon les lois, les règlements et les directives en vigueur. 

8.3.3 Captage des eaux de surface (art. 97) 

L'aménagement d'un système de captage des eaux de surface a pour but de limiter au minimum 
la quantité d'eau qui est susceptible d'entrer en contact avec les matières dangereuses déposées. 
Le système de drainage externe pelmettra d'empêcher que les eaux de ruissellement provenant 
de l'extérieur du site ne pénètrent dans la zone de dépôt, ce qui aurait pour effet d'augmenter la 
quantité d'eau à traiter avant leur rejet dans le réseau hydrographique. Le système de drainage 
interne empêchera quant à lui les eaux de surface de pénétrer dans la zone en activité. 
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Le système de captage ou de déviation peut prendre la forme d'un fossé, d'une digue, d'un bas­
sin, etc. Le promoteur devra décrire et expliquer dans sa demande de perlIÙs le système qu'il 
prévoit installer. 

8.3.4 Protection contre l'intrusion (art. 99) 

Le lieu de dépôt doit être aménagé pour assurer la protection et la sécurité du public non averti 
qui pourrait s'aventurer près du site et pour protéger le promoteur de poursuites éventuelles dues 
à des accidents. Cette protection peut prendre différentes formes, tel une clôture ou un mur. Le 
promoteur doit, dans sa demande de permis, expliquer le concept, le fonctionnement et le degré 
de fiabilité du système préconisé. 

8.3.5 Affichage (art. 100) 

li est nécessaire d'indiquer clairement la vocation du lieu de dépôt définitif de façon à bien faire 
comprendre les dangers ou les risques reliés aux activités des installations. Voilà pourquoi une 
affiche doit indiquer à l'entrée que le lieu est un lieu de dépôt définitif de matières dangereuses. 

8.4 FONCTIONNEMENT ET EXPLOITATION DES ÉQUIPEMENTS (ART. 98 ET 102) 

8.4.1 Dimensionnement et choix des matériaux en vue du fonctionnement à long terme 

Puisqu'il s'agit d'un dépôt «définitif », le dimensionnement, le choix ainsi que la disposition 
des matériaux doivent être conçus pour une utilisation de longue durée. La gestion d'un tel site 
dépasse en effet de beaucoup la simple période d'exploitation. 

L'article 98 donne certains paramètres dont il faut tenir compte lors de la conception pour ga­
rantir un fonctionnement adéquat. Ainsi, les processus physiques (compactage des matières en­
fouies, risques d'affaissement ou de glissement de terrain), chimiques (réactions 
d'oxydoréduction, processus de dégradation, compatibilité des matières enfouies avec les maté­
riaux constituant la cellule, etc.) et biologiques (présence de matières organiques en contact avec 
des micro-organismes) doivent être pris en compte lors de la conception du lieu de dépôt. 
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8.4.2 Entretien des systèmes et équipements (art. 98) 

L'entretien périodique des équipements et systèmes lors de l'exploitation et après la fermeture 
du site est exigé puisque cet entretien constitue un élément essentiel à la bonne marche des ins­
tallations. 

Par ailleurs, lors de la demande de permis, l'exploitant est tenu de fournir un programme portant 
sur l'entretien des équipements et des systèmes dont est pourvu le lieu de dépôt définitif. Même 
si le RMD ne l'exige pas spécifiquement, il serait avantageux pour l'exploitant du lieu de dépôt 
de tenir un registre des entretiens effectués dans le cadre de ce programme de suivi des équipe­
ments. 

8.4.3 Entretien du terrain (art. 102) 

Les exigences de cet article visent à tenir compte des processus physiques et biologiques modi­
fiant le dépôt au cours du temps et à fixer les correctifs à apporter régulièrement pour y faire 
face. Ainsi, les trous. failles et affaissements doivent être comblés jusqu'à une stabilisation 
complète des zones de dépôt des matières. 

8.5 RECOUVREMENT FINAL (ART. 101) 

Les exigences prescrites à cet article ont pour but d'éviter l'infiltration des eaux de précipita­
tions dans le lieu de dépôt. On cherche à éviter le plus possible que des eaux s'accumulent dans 
les systèmes de collecte de lixiviat. Ainsi, moins il y aura d'eau à traiter, moins les coûts 
d'entretien du site seront importants. La qualité des derniers aménagements d'un tel site 
d'enfouissement déterminent grandement le coût d'entretien ultérieur de ce site. Le recouvre­
ment final doit donc comporter les éléments suivants: 

8-6 

• une couche impelméable composée soit de 2 membranes synthétiques d'étanchéité super­
posées soit de la combinaison d'une membrane synthétique et d'une couche de matériaux 
argileux; 

• une couche de drainage composée de matériaux naturels ou de matériaux synthétiques; 

• une couche de sol pour protéger la couche imperméable; 

• une autre couche de sol, apte à la végétation (Je choix des espèces végétales doit être ap­
proprié pour favoriser une végétation rapide et éviter d'endommager la couche imperméa­
ble). 
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8.6 FERMETURE (ART. 103) 

La fermeture et le suivi des installations sont déterminants dans les premiers mois suivant la 
fermeture. Les premiers rapports sur le fonctionnement, l'efficacité et la fiabilité des installa­
tions sont généralement une bonne indication de l'entretien à réaliser par la suite. 

Sans délai, suite à la fermeture d'un lieu de dépôt définitif, l'exploitant de ce lieu doit transmet­
tre un avis au ministre pour lui confirmer la date de la fermeture du lieu. li aura par la suite un 
délai de six mois, à compter de la date de fermeture, pour faire préparer un état de fermeture par 
un professionnel qualifié et indépendant et le transmettre au ministre. 

On entend ici par «professionnel qualifié», un ingénieur membre en règle de l'Ordre des ingé­
nieurs du Québec et ayant une formation appropriée (ex. un ingénieur géologue) ou tout autre 
professionnel ayant une formation pertinente(ex. un hydrogéologue). 

L'état de fermeture doit attester si les équipements et systèmes dont est muni le lieu de dépôt 
sont efficaces, fiables et en bon état de marche et si le site est confOlme aux prescriptions du 
règlement ou du permis. La conformité au permis réfère aux conditions et restrictions fixées 
dans le permis en vertu de l'article 70.12 de la LQE. 

8.7 MESURES TRANSITOIRES APPLICABLES AUX DÉPÔTS EXISTANTS 

Des mesures transitoires s'appliquent aux dépôts définitifs qui sont en exploitation le jour de 
l'entrée en vigueur du RMD (1 c, décembre 1997) ainsi que pour ceux qui ont été fermés avant 
cette date mais après le 15 octobre 1985. Ces mesures sont décrites aux articles 144 à 146 du 
RMD. 

8.7.1 Étude de caractérisation (art. 144) 

La première mesure (art. 144) consiste à effectuer une étude de caractérisation du sol et des eaux 
souterraines situés en périphérie de tels lieux. L'étude doit être préparée par des professionnels 
qualifiés et indépendants selon le Guide standard de caractérisation de terrains contaminés 
publié par le MEF. Notez qu'une erreur s'est glissée à ce niveau dans le RMD. En effet, la réfé­
rence au «Guide de caractérisation des sols contaminés» aurait dû se lire «Guide de caractérisa­
tion des terrains contaminés». Les exploitants ou propriétaires de lieux de dépôt définitif béné­
ficient d'un délai maximal d'un an à compter de la mise en vigueur du RMD pour réaliser cette 
étude. La date limite de présentation de l'étude sera donc le 1" décembre 1998. 
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8.7.2 Mesures applicables d'après les résultats de l'étude de caractérisation (art. 145 ou 146) 

Les mesures transitoires applicables dépendront des résultats de l'étude de caractérisation. Elles 
se retrouvent aux articles 145 et 146 et sont résumées dans le tableau ci-après. 

Tableau 8.1 : Mesures applicables selon les résultats de l'étude de caractérisation 

. 

Résultats de l'étnde de caractérisation Mesures applicables 

Les résultats démontrent que le niveau de L'exploitant est tenu de demander, dans les 180 jours qui 
contamination' ne présente pas de risque dé- suivent la transmission de l'étude au ministre, un permis 
raisonnable pour la santé ou l'environnement. relatif à l'exercice de l'activité d'élimination par dépôt 

Les résultats démontrent un niveau de conta­
mination' causant ou susceptible de causer un 
dommage à l'environnement ou un danger 
pour la santé. 
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définitif (art. 145). 

Pendant ce délai, l'exploitant peut continuer d'exercer son 
activité. 

L'exploitant doit immédiatement cesser de déposer des 
matières dangereuses. 

Après en avoir infOlmé le ministre, l'exploitant et le pro­
priétaire doivent apporter dans les plus brefs délais les 
mesures correctives2 pour faire cesser ou dimiuuer 
l'atteinte réelle ou pour empêcher l'atteinte appréhendée. 

Dans l'année qui suit la transmission de l'étude de caracté­
risation au ministre, 

• l'exploitant est tenu soit de demander un permis relatif 
à l'exercice de l'activité d'élimination par dépôt défi­
nitif, soit de fermer définitivement le lieu en conformité 
avec les prescriptions prévues aux articles lOI et 102 
duRMD; 

• le propriétaire et l'exploitant dont le lieu est définiti­
vement fermé doit transmettre au ministre un pro­
gramme de contrôle et de surveillance de la qualité des 
eaux superficielles et souterraines, des eaux de lixivia­
tion et des biogaz ainsi qu'un programme portant sur 
l'entretien des équipements et des systèmes dont sera 
pourvu le lieu. 
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2 

Légende du tableau 8.1 

Pour l'interprétation des résultats, le niveau de contamination est comparé aux critè­
res de contamination des sols et des eaux souterraines de la Politique de réhabilita­
tion des terrains contaminés publiée en 1988 par le ministère de l'Environnement du 
Québec. L'annexe 2 de ce document, annexe portant sur les critères, a été révisée en 
1994. Notez que d'autres critères (huiles et graisses minérales) ont dû être modifiés 
en 1996 et 1997 suite au remplacement de certaines méthodes d'analyse. Pour en sa­
voir plus, consultez le Service des lieux contaminés. Notez de plus que la politique 
ci-haut nommée est actuellement en révision. 

Les mesures correctives pourraient comprendre notamment l'aménagement d'une bar­
rière hydraulique, le recouvrement étanche des résidus entreposés, le pompage et le 
traitement des eaux souterraines, le traitement in situ lorsque les conditions le per­
mettent. Ces mesures pourraient même inclure l'excavation et la restauration com­
plète du site. 
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9. LE REGISTRE ET LE BILAN ANNUEL DU PRODUCTEUR 

On retrouve les obligations administratives concemant le registre et le bilan annuel du produc­
teur au chapitre VI du Règlement sur les matières dangereuses (RMD), plus précisément aux 
articles 104 à 111. 

9.1 REGISTRE REQUIS EN VERTU DE L'ARTICLE 70.6 DE LA LQE 

9.1.1 Matières visées 

L'article 70.6 de la Loi sur la qualité de l'environnement (LQE) énumère l'état des matières 
dangereuses pour lesquelles un registre doit être tenu. Les matières dangereuses visées sont soit 
des sous-produits mentionnés sur une liste établie par règlement (voir rut. 6 du RMD), soit des 
matières usées ou usagées qui ne sont plus utilisées aux mêmes fins que leur utilisation initiale, 
soit des matières périmées ou des matières mises au rebut (déchets). L'article 5 du RMD donne 
à l'ensemble de ces matières l'appellation de « matières dangereuses résiduelles ». La section 
3.2.1 du chapitre 3 de ce guide présente la définition réglementaire de «matières dangereuses 
résiduelles », y compris la liste des sous-produits visés à l'article 6. 

Rappelons que les matières visées dans la liste de l'article 6 doivent posséder une des caractéris­
tiques de danger définies à l'article 3 ou être assimilées en vertu de l'article 4 et ne pas être ex­
clues en vertu de l'article 2 pour qu'elles soient considérées être des matières dangereuses rési­
duelles. 

Ainsi, quiconque a en sa possession de telles matières dangereuses qu'il a produites ou utilisées 
doit tenir un registre s'i! rencontre les conditions établies à l'article 104 du RMD. 

9.1.2 Clientèle visée 

Afin de concentrer les efforts du MEF sur les secteurs les plus problématiques quant à la pro­
duction de matières dangereuses résiduelles, l'article 104 du RMD restreint la portée de l'article 
70.6 de la LQE en limitant l'exigence de tenir un registre aux intervenants du milieu industriel et 
de certains services publics précisés à l'annexe 3 du règlement ainsi qu'à ceux qui ont en leur 
possession des objets contenant des BPC. 

Ministère de l'Environnement et de la Faune 
Direction des politiques du secteur industriel 
Service des matières dangereuses 

9-1 

3 février 1998 



Rappelons par ailleurs que le dernier paragraphe de l'article 70.6 de la LQE prévoit que la tenue du 
registre «( ... ) ne s'applique pas à une personne physique qui a en sa possession une matière 
dangereuse qu'elle n'a utilisée que pour des fins personnelles, domestiques ou familiales. » 

9.1.2.1 Clientèle oeuvrant dans un secteur d'activité mentionné à l'annexe 3 

D'une part, les dispositions relatives à la tenue d'un registre ne s'appliquent qu'aux entreprises 
oeuvrant dans un des secteurs d'activité mentionnés à l'annexe 3 (voir le tableau 9.1 ci-après) si, 

'panni les matières dangereuses résiduelles produites au cours du trimestre, la sommation des 
quantités des diverses catégories (voir section 1 de l'annexe 4) de matières dangereuses rési­
duelles encore entreposées à la fin du trimestre ou ayant été traitées au cours du trimestre dé­
passe 1 000 kg (art. 104). 

Précisons que seules les catégories de matières dangereuses résiduelles produites ou utilisées au 
cours du trimestre et dont la quantité traitée sur place ou entreposée à la fin du trimestre excède 
100 kg sont considérées dans la sommation. La sommation doit tenir compte des catégories 
visant les objets ou les matières contenant des BPC ou contaminées par des BPC (catégories J01 

;;à J09) qui excèdent 100 kg, même si pour ces catégories la tenue du registre sera obligatoire quel 
cque soit le résultat de la sommation (voir point 9.1.2.2). 

'Ainsi, les différentes catégories excédant chacune 100 kg ne feront l'objet d'un registre que si 
leur total excède 1 000 kg, exception faite des catégories J01 à J09 (voir section 1 de l'annexe 4) 
où le total de 1 000 kg n'est pas applicable. 

".Tableau 9.1 : Secteurs d'activité visés à l'annexe 3 du RMD 

'. 

. '. 
. 

ACTIVITÉ ÉCONOMIQUE 
. '. . ' . 

Mines (sauf tourbières) 

Extraction du pétrole et du gaz naturel 

Services relatifs à l'extraction du pétrole et du gaz naturel 

Services relatifs à l'extraction minière 

Industries des produits de caoutchouc 

Industries des produits en matière plastique 

Tanneries 

Industries textiles de première transformation 

Industrie du feutre et du traitement des fibres naturelles 

Industrie de la teinture et du finissage à façon de produits textiles 
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. Code d'activité .' 

Grand groupe 06 sauf 0622 

0711 

0911 et 0919 

0921 et 0929 

Grand groupe 15 

Grand groupe 16 

1711 

Grand groupe 18 

1911 

1992 
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ACTIVITÉ ÊCONOMIQtJE .... . ............. ... .. .•... . ......... 'C9:deâ' activité .. . ... 

Industries du bois de sciage et des bardeaux 
. 

2511 et2512 

Industrie des placages et contre-plaqués 2521 et 2522 

Industries du bois (sous-secteur de la préservation du bois et des panneaux 2591 et 2593 
agglomérés seulement) 

Industrie des pâtes et papiers 2711 à 2714 et 2719 

Industrie du papier à couverture asphaltée 2721 

Imprimerie, édition et industries connexes Grand groupe 28 .. 

Industrie de première transformation des métaux Grand groupe 29 

Industrie de la fabrication des produits métalliques (sauf les industries de la Grand groupe 30 
machinerie et du matériel de transport) 

Industrie de la machinerie (sauf électrique) Grand groupe 31 

Industrie du matériel de transport Grand groupe 32 

Industrie des produits électriques et électroniques Grand groupe 33 

Industrie des produits minéraux non métalliques Grand groupe 35 

Industrie des produits du pétrole et du charbon Grand groupe 36 

Industrie chimique Grand groupe 37 

Industrie de la bijouterie et orfèvrerie 3921 et 3922 

Transports (sauf service de limousines aux aéroports et gares, taxis et autres Grand groupe 45 sauf 4575, 
transports) 4581 et 4589 

Production et distribution d'électricité 4911 

Distribution de gaz 4921 

Télégraphie et téléphonie 4821 et 4822 

Précisons que les activités économiques visées ci-dessus sont celles qui sont définies dans le 
document «Classification des activités économiques du Québec », publié par le Bureau de la 
statistique du Québec en 1990. 

On estime à environ 7 000, le nombre d'entreprises oeuvrant dans les secteurs d'activités éco­
nomiques mentionnés dans l'annexe 3 du RMD. 
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9.1.2.2 Clientèle possédant des objets contenant des BPC ou contaminés par des BPC 

En plus des secteurs d'activités mentionnés à l'annexe 3, le registre doit être tenu par tous ceux 
qui ont en leur possession des matières ou objets contenant des BPC ou contaminés par des BPC 
lorsqu'une des conditions suivantes est remplie: 

• pour chacune des catégories de l'annexe 4 visant les BPC (JOI à J09) dont la quantité ex­
cède 100 kg; 

• lorsque pour toutes les catégories visant les liquides, les solides ou les substances conte­
nant des BPC (catégories JOI à J06) et dont la quantité est égale ou inférieure à 100 kg, la 
quantité totale de BPC contenue dans l'ensemble de ces catégories excède 1 kilogramme. 

Ces exigences, spécifiques aux BPC, sont équivalentes à celles que l'on retrouve dans la régle­
mentation fédérale. Notons que les données relatives au BPC seront inscrites dans le même re­
.gistre que celui tenu pour les autres matières dangereuses résiduelles. 

9.1.2.3 Exemple de situation nécessitant la tenue d'un registre 

Afin de rendre plus concrètes les prescriptions de l'article 104, un exemple est illustré ci-après. 
Une entreprise oeuvrant dans le secteur de la fabrication de produits métalliques (secteur visé à 
l'annexe 3) comptabilise à la fin du trimestre les quantités de matières dangereuses résiduelles 
indiquées ci-contre dans le tableau 9.2. 

Selon les exigences de l'article 106 du RMD (voir la section 9.1.4), les quantités indiquées dans 
le tableau 9.2 sont les quantités entreposées le dernier jour du trimestre ainsi que les quantités 
.qui ont fait l'objet au cours du trimestre d'un traitement sur place pour diminuer le caractère 

,dangereux de la matière. Lorsque l'on évalue si la quantité d'une catégorie excède 100 kg, on 
doit tenir compte à la fois de la quantité entreposée et de la quantité traitée sur place au cours du 
trimestre, c'est-à-dire du total des colonnes 3 et 4 du tableau 9.2. La dernière colonne du tableau 
9.2 indique les catégories de matières dangereuses qui devront être inscrites au registre selon les 
exigences de l'article 104. La deuxième colonne du tableau 9.2 fournit le code d'identification 
de la matière dangereuse selon les prescriptions de la section 2 de l'annexe 4. 

Dans notre exemple, les catégories qui excèdent 100 kg font un total de 5 250 kg de matières 
dangereuses résiduelles. On sait que toutes les catégories visant les BPC (catégories JO! à J09) 

. et dont la quantité excède 100 kg doivent obligatoirement être inscrites au registre (revoir la 
section 9.1.2.2). Puisque la sommation de toutes les catégories de plus de 100 kg (y compris les 
BPC) dépasse 1 000 kg, toutes les autres catégories de plus de 100 kg devront également être 
inscrites au registre. 

La figure 9.1 (page 9-8) présente un schéma décisionnel en vue d'établir qui doit tenir le registre 
et dans quelles circonstances. 
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Tableau 9.2 : Données d'une entreprise concernant les matières dangereuses résiduelles entre­
posées ou ayant été traitées sur place au cours d'un trimestre 

'.. .... ..' ..... ' ... . .......•... ,: 
Qu~ntité 

Quantité 1 ." ". 
Çatégories de matières dange~eI1SI!$. • •••.••.. (J~~~ traitée.à.·· .. 

. uscnptlOu 
ia'i~~l1tlfiL entrèllosée aU. registre (selon la sectiont del'annexe4) .•..••. 

cati(lJl [(kg) l'usine.(kg) . . reqllistl 

. . ......•. ' .......•...•• / .. ;<> ;) ................... i ••••.. {art.~O(i) 
(art.106) 

. . !. . ••..... (art.JQ4) 

Graisses usées A04 0.0 S 110 0 oui 1 

Résidus de distillation, de raffinage ou de pyrolyse de B02 6.1 P 120 0 ·1 
OUI·. 

composés organiques halogénés - (boue résultant de la 
distillation du nitrobenzène) 
Autres solutions organiques - (cyclohexane usé) D023 L 75 0 non 
Solides, poussières ou boues générés par les systèmes E13 9.3 S 80 0 non 
d'épuration de l'air 
Liquides ou boues acides inorganiques G02 8 L 60 90 oui 1 

Liquides contenant des BPC à une concentration com- J01 9.1 L 0 3000 oui 2, (1) 

1 prise entre 50 mg/kg et 10 000 mg!kg (1 %) - 850 mg/kg 
Liquides contenant des BPC à une concentration supé- 102 9.1 L 75 0 oui ' 
rieure ou égale à 10 000 mglkg (1 %) - 40 000 ml?/kl? 
Solides contenant des BPC à une concentration comprise J03 9.1 S 30 0 oui ' 
entre 50 mg/kg et 10 000 mg/kg (1 %) - 1 000 mglkl? 
Solides contenant des BPC à une concentration supé- J04 9.1 S 120 0 oui"' (1) 

rieure ou égale à 10 000 mglkg (1 %) - 20 000 mglkg 
Substances contenant des BPC à une concentration com- 105 9.1 P 35 0 oui' 

1 prise entre 50 mglkg et 10 000 mg/kg (1 %) - 120 ml?/kg 
Substances contenant des BPC à une concentration supé- J06 9.1 P 20 0 oui ' 
rieure ou égale à 10 000 mglkg (1 %) - 15 000 mglkg 

1 Bquipement contenant des BPC hors service depuis plus 107 9.1 S 90 0 non 
de 6 mois 
Equipement contaminé par des 13PC hors service depuis J08 9.1 S 0 1255 oui '. (1) 

• plus de 6 mois 
Pièce métallique à nu contaminée par des BPC 109 9.1 S 235 0 oui 2 

Equipements contaminés 4 LOI 0.0 S 260 0 oui 1 

Catégorie dont la quantité excède 100 kg et dont la sommation avec toutes les autres catégories de plus de 
100 kg (incluant les BPC) dépasse 1 000 kg. 

2 

3 

4 

Catégorie parmi celles qui visent les BPC (JO 1 à J09) et dont la quantité excède 100 kg. Ces catégories. lors­
qu'elles excèdent 100 kg, sont toujours inscrites au registre indépendamment de la masse totale de l'ensemble 
des catégories. 
Catégories de JO! à J06 dont la quantité est égale ou inférieure à 100 kg et dont la sommation des BPC présents 
dans l'ensemble de ces catégories excède 1 kilogramme. 
Ces équipements n'auront pas à être inscrits au registre s'ils sont recyclés ou réemployés dans les 12 mois sui­
vant la date de leur production (voir la section 9.1.3 portant sur les matières exclues). 

Ministère de l'Environnement et de la Faune 
Direction des politiques du secteur industriel 
Service des matières dangereuses 

9-5 

3 février 1998 



Pour ce qui est des liquides, des solides ou des substances contenant des BPC (catégories JOI à 
J06), et dont la quantité était égale ou inférieure à 100 kg, on retrouvait pour chacune des caté­
gories visées la situation décrite au tableau 9.3 présenté ci-après. 

Tableau 9.3 : Contenu total en BPC des catégories JOI à J06 dont la quantité est S; 100 kg 

C' ..... 
Quantité ••. 

....... ... . ... > ..•.. 
.·ategorle Concentration de BPCprés~nt 

...... 
BPC .... 

. .. . 

J02 9.1 L 75 kg 40 000 mglkg 3 kg 

J03 9.1 S 30 kg 1000 mglkg 0,03 kg 

J05 9.1 P 35 kg 120 mg/kg 0,0042 kg 

J06 9.1 P 20 kg 15000 mg/kg 0,3 kg 

. ·.'l'o(al.' 3,3342 kg 

La quantité de BPC contenue dans l'ensemble de ces catégories de moins de 100 kg chacune 
excède 1 kg, ces catégories devront donc être inscrites au registre. 

9.1.3 Matières exclues 

Les matières radioactives régies par la Loi sur le contrôle de l'énergie atomique (voir l'art. 7 du 
. RMD) de même que les substances appauvrissant la couche d'ozone (voir l'art. 3 du Règlement 
sur les substances appauvrissant la couche d'ozone) sont exclues de plusieurs des dispositions 
du RMD, notamment en ce qui concerne la tenue de registre. Ces substances sont déjà couvertes 
par d'autres lois ou règlements. Pour en savoir plus sur le champ d'application réglementaire 
relativement à ces substances, consultez la section 3.2.2 du chapitre 3 du présent guide. 

Afin d'être conséquent avec l'objectif de base du RMD qui est de favoriser le recyclage, 
l'obligation de tenir un registre ne s'applique pas aux matières dangereuses suivantes (art. 104) : 

9-6 

« 1 0 les matières dangereuses qui, aux telmes d'un certificat d'autorisation délivré en 
vertu de l'article 22 de la Loi sur la qualité de l'environnement, sont réemployées 
dans un procédé industriel situé sur le lieu de leur production ou de leur utilisation 
dans les 120 jours suivant leur production ou utilisation; » 
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Le registre doit être tenu sur une période couvrant un trimestre ou plus précisément 90 jours. 
Toutefois, une matière dangereuse résiduelle qui serait réemployée sur place dans un procédé 
industriel, c'est-à-dire qui serait recyclée, dans les 120 jours suivant sa production serait exemptée 
du registre. La différence entre les périodes peut causer celtaines difficultés d'application. On 
retiendra toutefois que si la matière dangereuse résiduelle est recyclée à l'intérieur de la période 
couverte par le registre, soit 90 jours, cette matière dangereuse ne sera plus entreposée le dernier 
jour du trimestre. N'étant plus entreposée, cette matière n'aurait de toute façon pas à être inscrite 
au registre. Par contre, si la matière est toujours entreposée à la fin du trimestre, celle-ci n'aura pas 
à être inscrite au registre à la condition que cette matière soit recyclée sur place (réemployée dans 
un procédé industriel) au cours du trimestre suivant en ne dépassant pas 120 jours suivant la date 
de sa production. 

« 2° les équipement contenant des BPC ou contaminés par des BPC lorsque ces 
équipements sont hors service depuis moins de 6 mois; » 

Dans l'exemple fourni dans le tableau 9.2 de la section 9.1.2.3, les équipements contenant des BPC 
ou contaminés par des BPC étaient des équipements hors service depuis plus de 6 mois. 
L'exclusion ci-haut mentionnée ne s'appliquait donc pas à ces équipements qui devaient ainsi être 
inscrits au registre si leur masse excédait 100 kg. 

« 3° les matières dangereuses visées aux paragraphes 3° à 5° et 8° de l'article 4 du 
présent règlement, qui seront recyclées ou réemployées dans les 12 mois suivant la 
date de leur production ou de leur dernière utilisation ou suivant la date où une 
matière devient impropre à l'emploi auquel elle était destinée. » 

Les matières dangereuses exclues du registre par les paragraphes précités de l'article 4 sont les 
matières assimilées suivantes: 

• tout récipient vide contaminé par une matière dangereuse 
• tout cylindre ,de gaz ou contenant aérosol renfennant une matière dangereuse 
• toute matière ou tout objet n'ayant pour seule caractéristique de dangerosité que de 

contenir 3 % ou plus en masse d'huile ou de graisse 
• toute matière ou objet contaminé en surface par une huile, une graisse ou une autre 

matière dangereuse 

Le règlement fixe une période limite de 12 mois pour effectuer le recyclage ou le réemploi de 
ces matières car, au-delà de ce délai, une demande de prolongation d'entreposage doit être 
adressée au ministre. Précisons que le recyclage ou le réemploi peuvent être effectués sur le lieu 
de production de la matière assimilée ou à l'extérieur de ce lieu. 
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activité dans un des 
,seclteu,rs mentionnés à 

l'annexe 3? 

oui 

1- Faites la liste de toutes les catégories 
de matières dangereuses résiduelles 
(annexe 4) dont la quantité en votre 
possession à la fin du trimestre dépasse 
100 kg ainsi que de toutes les catégories 
de BPC dont la quantité en votre 
possession dépasse 100 kg. La quantité 
possédée inclut les matières eutreposées 
et celles traitées sur place pour enlever 
le caractère dangereux de la matière. 

2- Additionnez toutes ces catégories de 
plus de 100 kg. 

total de 
'en:sern,ble de ces 

catégories de MDR de 
de 100 kg dép1assjV 

1000 kg 

des matières ou 
objets contenant des 
BPC ou co~,talninés/ 

desBPC 

Avez-vous des 
liquides, des solides ou 

substances contenant des BPC 
(catégories J01 à J06 de l'annexe 
'-'lOlU la quantité est inférileu~r 

à 100 kg? 

oui 

1 - Faites le calcul de la quantité de BPC contenue 
dans chacune de ces catégories (JOI à J06) : 
qté de la catégorie X concentration en BPC 

2- Additionnez les quantités obtenues = contenu 
total en BPC pour l'ensemble de ces catégories. 

Le con:tenu"-
total en BPC 

l'ensemble de ces ~ .. ,"-/ 

1 kg 

Figure 9.1 : Schéma décisionnel pour la tenue d'un registre 
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9.1.4 Contenu du registre 

L'article 106 du RMD précise le contenu des infonnations à inscrire au registre. 

106. Le registre doit contenir les renseignements suivants à l'égard de chaque catégorie 
de matières dangereuses: 

1 ° son identification déterminée suivant les prescriptions de l'annexe 4 ; 

2° la quantité entreposée le dernier jour de chaque trimestre; 

3° la quantité qui a fait l'objet au cours du trimestre d'un traitement sur le lieu de 
production ou d'utilisation pour réduire le caractère dangereux de la matière. 

En vertu de l'article 23 du RMD, toute quantité devant être inscrite au registre doit être exprimée 
en kilogrammes (kg). 

L'identification de la matière dangereuse selon l'annexe 4 du règlement comprend trois élé­
ments: 

1) le code de sa catégorie que l'on retrouve à la première colonne de la section 1 de l'annexe 
4. Ce code est constitué d'une lettre suivie de deux chiffres. il s'inspire très librement du 
code international d'identification des déchets de l'Organisation pour la coopération et le 
développement économique (OCDE). 

2) les numéro de sa classe et de sa division primaire de dangerosité tels que prescrits par le 
Règlement sur le transport des marchandises dangereuses (RTMD). On retrouve ces 
numéros à la colonne II de la liste II de l'annexe II du RTMD. Les classes et divisions 
possibles sont: 

1.1 Matières ou objets présentant un danger d'explosion en masse 
1.2 Matières ou objets présentant un danger de projection 
1.3 Matières ou objets présentant un danger d'incendie avec danger minime 

d'explosion par effet de souffle ou de projection 
1.4 Matières ou objets ne présentant pas de risque notable, les effets d'explosion se 

limitant à l'emballage 
1.5 Matières ou objets peu sensibles mais présentant un risque d'explosion en masse 
2.1 Gaz inflammables 
2.2 Gaz ininflammables, non toxiques et non corrosifs 
2.3 Gaz toxiques 
2.4 Gaz corrosifs 
3 Liquides inflammables 
4.1 Solides inflammables 
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4.2 Matières sujettes à l'inflammation spontanée 
4.3 Matières qui, au contact de l'eau, deviennent spontanément inflammables 
5.1 Matières comburantes 
5.2 Peroxydes organiques 
6.1 Solides ou liquides toxiques 
6.2 Organismes ou toxines infectieux 
7 Matières radioactives 
8 Matières corrosives 
9.1 Matières ou produits présentant des risques, mais qui ne sont pas compris dans 

une autre classe (ex, : amiante, BPC) 
9.2 Matières présentant des dangers pour l'environnement 
9.3 Déchets dangereux (selon le RTMD)5 

Si la matière dangereuse n'est pas visée par le RTMD alors on utilisera le code 0.0 (ex. : 
huiles usées) 

3) et finalement, le code indiquant son état physique: 

L liquide 
S solide 
P semi-solide (boue) 
G gaz 

9.1.5 Autres exigences concernant le registre 

"9.1.5.1 Délais pour l'inscription des informations 

L'article 107 du RMD prévoit que les renseignements exigés doivent être inscrits au registre au 
plus tard 10 jours après la fin de chaque trimestre. 

Quant à l'article 147, il précise que le premier trimestre pour l'application du registre débute le 
1er janvier 1998, Au plus tard le 10 janvier 1998, ceux qui sont visés par l'obligation de tenir un 
registre doivent y inscrire la quantité des matières dangereuses concernées qui était entreposée le 
1 cr janvier 1998 sur le lieu de production ou d'utilisation. 

5 Un déchet dangereux selon le RTMD est un déchet qui est li xi viable (essai différent de celui applicable pour le 
RMD) et qui n'est pas inclus dans une autre classe de danger (classes 1 à 8), 
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9.1.5.2 Conservation du registre 

L'article 108 spécifie que le registre doit être conservé au moins 2 ans après la fin de chaque 
trimestre et ce sur le lieu de production ou d'utilisation. On en conclut qu'un producteur doit 
tenir un registre séparé pour chacun de ses lieux de production de matières dangereuses rési­
duelles, ce qui est conséquent avec l'objectif du registre qui est de servir de source de rensei­
gnements lors d'une inspection. 

Rappelons que l'article 70.6 de la LQE oblige celui qui tient un registre à fournir sur demande 
les renseignements qu'i! contient aux représentants du MEF. En effet, l'avant dernier paragra­
phe de cet article précise: 

« Celui qui tient un registre doit fournir au ministre, dans le délai qu'il fixe. tout rensei­
gnement qu'il demande et qui est contenu dans le registre. ». 

Le registre peut donc être consulté en tout temps lors d'une inspection sur le lieu de production 
ou d'utilisation d'une matière dangereuse résiduelle. 

9.1.5.3 Compléments d'information au registre 

L'article 21 mentionne que l'expéditeur et le destinataire de matières dangereuses résiduelles 
doivent conserver pendant 2 ans sur le lieu de l'expédition et le lieu de réception une copie du 
document d'expédition utilisé (manifeste fédéral ou billet de connaissement) requis en vertu du 
Règlement sur le transport des matières dangereuses (RTMD). Cet article précise également 
que ces documents doivent être fournis sur demande au ministre de l'Environnement et de la 
Faune. Ces documents peuvent donc être obtenus lors d'une inspection sur un lieu de produc­
tion ou suite à celle-ci, afin 'de cerner l'évolution de la gestion d'une catégorie de matière dange­
reuse résiduelle d'un trimestre à l'autre. 

Pour en savoir plus sur le document d'expédition, consultez la section 11.3.2 du chapitre Il de 
ce guide. 

Ministère de l'Environnement et de la Faune 
Direction des politiques du secteur industriel 
Service des matières dangereuses 

9-11 

3 février 1998 



9.2 BILAN ANNUEL REQUIS EN VERTU DE L'ARTICLE 70.7 DE LA LQE 

9.2.1 Clientèle visée 

L'article 109 du RMD précise que la production d'un bilan annuel de gestion ne s'applique 
qu'aux matières dangereuses résiduelles pour lesquelles un registre a été tenu pendant au moins 
un trimestre. Toutefois, ceux qui ont préparé un registre n'ont pas tous à produire un bilan an­
nuel de gestion. Ainsi, l'article 109 précise que le bilan annuel doit être préparé par : 

1 ° celui qui a en sa possession des matières ou objets contenant des BPC ou contaminés par 
des BPC; 

2° celui qui exerce une activité dans un secteur mentionné à l'annexe 8 et employant le 
nombre minimal d'employés précisé et ce pour chacune des catégories de matières dan­
gereuses résiduelles dont la quantité compilée dans les registres tenus au cours de l'année 
excède 1 000 kg ou pour chaque catégorie de matières dangereuses résiduelles lorsque la 
quantité compilée de l'ensemble des catégories inscrites aux registres tenus pendant 
l'année excède 5 000 kg. 

Revenons au dernier cas précisé au paragraphe 2°. Un bilan annuel sera produit à l'égard de 
.. chacune des catégories de matières dangereuses résiduelles dont les quantités inscrites au regis­

tre pendant l'année sont de moins de 1 000 kg seulement si la sommation des quantités de 
l' ensemble des catégories de matières dangereuses résiduelles ( y compris celles dépassant 1 000 

,.kg) inscrites au registre pendant l'année dépasse 5000 kg. Si la sommation des quantités de 
l'ensemble des catégories de matières dangereuses résiduelles inscrites au registre n'excède pas 
5 000 kg, seules les catégories de matières dangereuses résiduelles dont la quantité excède 1 000 
kg feront alors l'objet du bilan annuel. 

Un schéma décisionnel aidant à déterminer qui doit produire un bilan annuel de gestion est pré­
senté à la figure 9.2 (page 9-14). 
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Tableau 9.4 : Secteurs d'activité visés par la production d'un bilan annuel (annexe 8 du RMD) 

1. ACTIVITÉ ÉCONOl\1I(2UEi<\ .•.. ". 1 Çoded'a~tivité .'. nombre minimum 
.. . ........ 1. ." •.•..• . d'employés 

Mines de métaux Grand groupe 061 nia 

Tanneries 1711 nia 

Industries de la préservation du bois 2591 50 

Industrie des panneaux agglomérés 2593 nia 

Industrie des pâtes et papiers 2711 à2714et2719 nia 

Industrie de première transformation des métaux Grand groupe 29 nia 

Industrie des produits en tôle forte 3011 20 

Industrie des portes et fenêtres en métal 3031 20 

Autres industries des produits métalliques d'ornement et 3039 20 
d'architecture 

Industrie du revêtement sur commande de produits en métal 3041 20 

Industrie des récipients et fennetures en métal 3042 20 

Industrie des fils et des câbles métalliques 3052 20 

Autres industries des produits en fils métalliques 3059 20 

Industrie des atticles de quincaillerie, d'outillage et de Groupe 306 sauf 20 
coutellerie (sauf l'industrie des matrices, des moules et des 3062 
outils tranchants à profiler en métal) 

Ateliers d'usinage 3081 20 

Industrie des soupapes en métal 3092 20 

Autres industries de produits en métal 3099 20 

Industrie du matériel de transport Grand groupe 32 50 

Industrie des produits électriques et électroniques Grand groupe 33 50 

Industrie des produits du pétrole et du charbon Grand groupe 36 nIa 

Industrie chimique Grand groupe 37 50 

Production et distribution d'électricité 4911 nIa 

Précisons que les activités économiques visées ci-dessus sont celles qui sont définies dans le 
document «Classification des activités économiques du Québec », publié par le Bureau de la 
statistique du Québec en 1990. 

On estime à environ 1 000 le nombre d'entreprises visées par l'annexe 8. 
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NON 

registres tenus 
au cours de l'année, 

compilation de l'ensemble 
des catégories de matières 

daugereuses inscrites 
dépasse-t-elle 

5000 kg? 

Figure 9.2 : Schéma décisionnel pour la production du bilan annuel 
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9.2.2 Contenu du bilan annuel 

L'article 11 0 du RMD fixe les renseignements que le bilan annuel doit contenir. Ces rensei­
gnements sont: 

10 les nom et adresse de l'auteur du bilan et 
le numéro matricule attribué à celui-ci lorsqu'il est immatriculé au registre des entreprises 
individuelles, des sociétés et des personnes morales; 

20 et à l'égard de chaque catégorie de matières dangereuses inscrite au registre: 

a) son identification déterminée suivant les prescriptions de l'annexe 4; 

b) la quantité entreposée le premier jour de l'année et le dernier jour de l'année; 

c) la quantité produite ou utilisée au cours de l'année (pour chaque catégorie dont la 
quantité dépasse 1 000 kg ou pour chaque catégorie inscrite au registre si le total des 
catégories excède 5 000 kg) ; 

d) la quantité qui, au cours de ]' année, a été traitée ou utilisée à des fins énergétiques sur le 
lieu de production ou d'utilisation et l'identification du mode de gestion selon l'annexe 
9 ; 

e) la quantité expédiée, au cours de l'année, à chaque destinataire ainsi que les nom et 
adresse de celui-ci ; 

f) la quantité reçue, au cours de l'année, de chaque expéditeur ainsi que les nom et adresse 
de celui-ci. 

Rappelons que toutes les quantités doivent être exprimées en kg tel que le précise l'article 23 du 
RMD. De plus, un bilan annuel doit être préparé pour chacun des lieux de production de matières 
dangereuses résiduelles du producteur lorsque les conditions fixées à l'article 109 sont rencontrées. 

La Direction des ressources informationnelles (DR!) a élaboré en collaboration avec le Service des 
matières dangereuses un progiciel nommé « Gestion des matières dangereuses ». Ce progiciel est 
destiné à la saisie et au traitement des bilans annuels requis en vertu de l'article 70.7 de la LQE. 
Ce progiciel est disponible en version Windows. Il sera gravé sur disque compact et fourni aux 
entreprises visées par l'obligation de produire un bilan annuel de gestion. Une fois saisi, le bilan 
annuel pourra être retourné soit par cOUlTier électronique, soit sur disquette. 
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Le progiciel gravé sur disque compact constitue donc le modèle prescrit en application de l'article 
22 du RMD pour la transmission des données du bilan annuel au MEF par voie télématique ou sur 
support informatique. Pour les entreprises qui n'utiliseront pas le progiciel, nous suggérons 
l'utilisation du formulaire standardisé fourni à l'annexe G. 

Le Service des matières dangereuses alimentera sa banque de données à partir des bilans reçus par 
courrier électronique, sur support informatique (disquette) ou sur support papier (formulaire de 
l'annexe G). Divers rapports pourront être produits sur demande. 

9.2.3 Autres exigences 

Parmi les autres exigences réglementaires, l'article 111 du RMD mentionne que le bilan annuel 
de gestion, couvrant l'année civile écoulée, doit être transmis au ministre au plus tard le 1er avril. 
Ainsi, le 1er bilan annuel couvrant J'année civile 1998 devra être transmis au plus tard le 1er avril 
1999. De plus, le Règlement sur les déchets dangereux ayant été abrogé, aucun rapport annuel 
couvrant les activités de l'année 1997 n'aura à être transmis en 1998 . 

. "À noter que le bilan annuel de gestion est un document dont la réception doit figurer dans le 
système registre tenu par le MEF, cela en vertu du paragraphe 0) de l'article 118.5 de la LQE. 

Finalement, le deuxième alinéa de l'article 70.7 de la Loi précise que: 

« Le bilan annuel de gestion doit contenir une attestation de l'exactitude des renseigne­
ments donnés et la signature de celui qui exerce l'activité ou, s'il s'agit d'une corpora­
tion ou d'une société, d'une personne autorisée par une résolution du conseil ou des as­
sociés, qui accompagne le bilan annuel de gestion. » 

. C'est l'article 22 du RMD qui vient préciser la façon de fournir cette attestation lorsque les do­
cuments et renseignements exigés par le ministre sont transférés au ministère par voie électroni­
que ou sur support informatique. Cet article mentionne qu'une déclaration écrite et signée doit 
être transmise au ministère attestant que les documents et renseignements transmis par voie 
électronique sont exacts. 
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10. PERMIS DE GESTION DE MATIÈRES DANGEREUSES 

On retrouve les obligations réglementaires concernant les pennis délivrés en vertu de l'article 
70.9 de la Loi sur la qualité de l'environnement (LQE) au chapitre vrn du Règlement sur les 
matières dangereuses (RMD), soit les articles 115 à 138. Par ailleurs, les dispositions légales 
reliées au permis sont fixées aux articles 70.10 à 70.18 de la LQE. 

Les pennis délivrés en vertu de l'article 70.9 de la LQE sont valides pour une période maximale 
de 5 ans (art. 70.14 de la LQE). L'article 70.17 de la LQE précise pour sa part que« le permis 
est incessible, sauf autorisation écrite du ministre ». 

10.1 CHAMP D'APPLICATION 

10.1.1 Exploitants visés 

Les exploitants visés par l'obligation de détenir un pennis pour exercer leur activité sont men­
tionnés à l'article 70.9 de la LQE. 

« 70.9 Doit être titulaire d'un permis délivré par le ministre, quiconque: 

1 ° exploite, pour ses propres fins ou pour autrui, un lieu d'élimination de 
matières dangereuses ou offre un service d'élimination de matières 
dangereuses; 

2° exploite, à des fins commerciales, un procédé de traitement de matières 
dangereuses usagées, usées, périmées, apparaissant sur une liste établie à 
cette fin par règlement ou appartenant à une catégorie mentionnée sur cette 
liste; 

3° entrepose, après en avoir pris possession à cette fin, des matières dangereuses 
visées au paragraphe 2°; 

4° utilise à des fins énergétiques, après en avoir pris possession à cette fin, des 
matières dangereuses visées au paragraphe 2°; 

5° exerce une activité, détenninée par règlement, relativement à une matière 
dangereuse. » 
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Une seule activité a été déterminée dans le RMD en vertu du paragraphe 50 de l'article 70.9 de 
la LQE. À cette fin, l'article 117 du RMD soumet celui qui transporte des matières dangereuses 
vers un lieu d'élimination à l'obligation de détenir un permis en veliu de l'miicle 70.9 de la 
LQE. 

Notez que les «lieux d'élimination» sont définis à l'article 5 du RMD comme étant des «lieux 
de dépôt définitif» ou des « lieux d'incinération ». Ainsi, un lieu d'utilisation de matières dan­
gereuses résiduelles à des fins énergétiques n'est pas un lieu d'élimination de matières dange­
reuses au sens du RMD. 

Nous vous invitons à relire la section 1.2.4 du chapitre 1 du présent guide pour des explications 
plus détaillées sur les types d'activités nécessitant un permis précisés dans la LQE. 

Notons que le gouvernement ne s'est pas prévalu des pouvoirs habilitants prévus au paragraphe 
7° de l' mticle 70.19 de la LQE en vue de définir l'expression « service d'élimination de matières 
dangereuses» utilisée au paragraphe 1 0 de l'mticle 70.9 de la LQE. En effet, l'mticle 70.19 de 
la LQE habilite le ministre à définir par règlement spécifiquement les termes «lieu 
d'élimination» et «service d'élimination ». Conséquemment, et dans la mesure où une défini­
tion de « service d'élimination » était nécessaire, cette dernière devrait être inscrite directement 
dans le règlement. C'est la raison pour laquelle le guide d'application ne suggère aucune défini­
tion pour l'expression « service d'élimination ». 

10.1.2 Activités exclues 

L'article 118 du RMD prévoit l'exclusion de certaines activités de l'application des paragraphes 
10 à 4 0 de l'article 70.9 de la LQE. Les activités exclues sont: 

«JO l'incinération de produits pharmaceutiques et cosmétiques par le titulaire d'un 
permis délivré en vertu de l'article 55 de la Loi sur la qualité de 
l'environnement; » 

Cette exclusion fait suite à la possibilité d'incinérer dans un incinérateur de déchets solides des 
produits pharmaceutiques ou cosmétiques non toxiques au sens du RMD (voir mt. 154 du RMD) 
mais pouvant être assimilés à une matière dangereuses (ex. : contenu en huile et graisse) ou à la 
possibilité d'incinérer dans un incinérateur de déchets biomédicaux (voir mt. 157 du RMD) des 
produits pharmaceutiques toxiques. Étant donné qu'une même activité ne peut être visée à la 
fois par plusieurs articles de la LQE exigeant la délivrance d'un permis ou d'une autorisation, il 
a été décidé que l'article 55 de la LQE continuerait de couvrir l'exploitation d'un incinérateur de 
déchets solides ou d'un incinérateur de déchets biomédicaux même si ceux-ci acceptent 
d'incinérer des produits pharmaceutiques assimilés à une matière dangereuse eU ou des produits 
pharmaceutiques dangereux à cause de leur toxicité. 
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Pour les incinérateurs de déchets biomédicaux existants qui incinéraient des produits 
pharmaceutiques toxiques ou non, les actes statutaires délivrés devraient déjà faire mention que 
des produits pharmaceutiques et cosmétiques sont incinérés ou si ce n'était pas le cas être 
modifiés en ce sens pour poursuivre l'activité. 

«2° l'exploitation d'un procédé de traitement à des fins commerciales visant le 
recyclage ou le réemploi de matières dangereuses résiduelles visées aux 
paragraphes 3°, 4° et 8° de l'article 4 ; » 

Les matières dangereuses visées aux paragraphes 3°, 4° et 8° de l'article 4 sont: 

• un récipient vide contaminé par une matière dangereuse; 
.. un cylindre de gaz ou un contenant aérosol renfermant une matière dangereuse; 
• toute matière ou tout objet dont la surface est contaminée par une huile, une graisse ou 

une autre matière dangereuse. 

Le texte en grisé est l'interprétation du Service des matières dangereuses. Toutefois, étant donné que 
l'interprétation de l'article 118 du RMD en relation avec l'application de l'article 22 de la LQE n'est pas encore 
définitive et fait l'objet d'une demande d'interprétation juridique, l'interprétation avancée ci-haut pourrait être 
remise en question. 
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«3° l'exploitation d'un procédé de traitement à des fins commerciales consistant à 
broyer, à tamiser ou à trier des matières dangereuses résiduelles solides, autres 
que des matières et objets contenant des BPC ou contaminés par des BPC, lorsque 
les conditions suivantes sont rencontrées: 

a) la quantité de matières entreposée dans le lieu d'exploitation est inférieure à 
100000 kilogrammes; 

b) les matières dangereuses sont traitées dans les 90 jours suivant leur réception; 

c) les matières dangereuses ainsi traitées ne sont pas destinées à l'élimination ou 
à l'utilisation à des fins énergétiques; » 

Cette exemption à l'application de l'article 70.9 de la LQE vise essentiellement les exploitants 
effectuant une opération de traitement simple de type mécanique des matières dangereuses 
résiduelles provenant d'un important producteur. Le traitement ainsi effectué vise à permettre, 
en tout ou en partie, la réutilisation ou le recyclage de la matière résiduelle ainsi traitée. Ce type 
de traitement n'est donc pas soumis aux études d'impacts sur l'environnement. À titre 
d'exemple d'un traitement exempté du permis, pensons au décochage des mégots d'anode 
(hexapodes défectueux) produits par une aluminerie, traitement effectué par un sous-traitant 
dans les 90 jours de leur réception. Le décochage consiste à enlever et broyer les mégots de 
carbone attachés à l'hexapode. Après décochage, la partie carbonée de l'anode est retournée à 
l'aluminerie où le matériel est réintroduit dans le cycle du carbone de l'usine. Quant aux 
hexapodes (trépied métallique sur lequel le carbone est fixé) et au plomb récupéré, ils sont 
expédiés à un récupérateur de métal pour recyclage. 

Les conditions encadrant l'exemption de ces activités à l'application de l'article 70.9 de la LQE 
sont nécessaires afin d'éviter d'une part les accumulations indues de matière dangereuse chez le 
sous-traitant (condition a) et, d'autre part, d'assurer une concordance avec les exigences 
réglementaires sur les registres (condition b). En effet, les matières doivent être traitées en-deça 
de 90 jours, soit précisément la fréquence prescrite pour les registres. La dernière condition 
assure qu'il ne s'agit pas d'une activité de type « service d'élimination» déguisée. 

2 Le texte en grisé est l'interprétation du Service des matières dangereuses. Toutefois, étant donné que 
l'intelprétation de l'article 118 du RMD en relation avec l'application de l'article 22 de la LQE n'est pas encore 
définitive et fait l'objet d'une demande d'interprétation juridique, l'interprétation avancée ci-haut pourrait être 
remise en question. 
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Concernant l'entreprise à laquelle la matière dangereuse est retournée pour réintroduction dans 
son cycle d'origine, celle-ci détient le plus souvent un certificat d'autorisation qui couvre 
l'ensemble de ses opérations. Ainsi, dans le cas de la réintroduction de la matière dangereuse 
résiduelle dans le procédé d'origine, au même titre qu'une matière neuve, on considère que le 
certificat d'autorisation initial délivré pour l'activité correspond à l'autorisation spécifiée au 
paragraphe IOde l'article 32 du RMD. Dans les autres cas qui ne seraient pas déjà couverts par 
un certificat d'autorisation, un certificat d'autorisation particulier permettant d'évaluer la 
pertinence de l'introduction dans le procédé industriel de la matière dangereuse résiduelle traitée 
est nécessaire. 

«4° l'entreposage de matières dangereuses résiduelles lorsque les conditions suivantes 
sont rencontrées: 

a) la quantité entreposée est inférieure à 40 000 kilogrammes; 

b) les matières ne sont pas des matières provenant d'une étape des procédés de 
fabrication ou des procédés d'épuration des rejets atmosphériques, des 
effluents et des résidus, situés dans un endroit où s'exerce une activité dans un 
secteur indiqué dans l'annexe 3, ni des matières provenant de l'entretien de ces 
procédés; 

c) les matières ne sont pas des matières ou des objets contenant des BPC ou 
contaminés par des BPC; » 

Cette exemption à l'application de l'article 70.9 de la LQE vise particulièrement à permettre la 
mise sur pied de points de dépôt et de services connexes de collecte des matières dangereuses 
d'origine domestique, commerciale ou institutionnelle (petits et moyens générateurs) ainsi que 
de permettre la consolidation des matières dangereuses ainsi récupérées. Cette exemption vise 
également à permettre de récupérer dans ces mêmes lieux de dépôt quelques unes des matières 
dangereuses résiduelles qui seraient produites dans un des secteurs d'activité visés à l'annexe 3. 
Dans ce cas toutefois, les matières dangereuses exemptées ne doivent pas être spécifiques à un 
secteur d'activité visé à l'annexe 3, c'est-à-dire que ces matières ne doivent pas provenir d'un 
procédé de fabrication ou d'épuration d'un des secteurs d'activités mentionnés ni de l'entretien 
de l'un de ces procédés. Les matières dangereuses résiduelles d'origine industrielle provenant 
d'un secteur d'activité visé à l'annexe 3 qui seront acceptables dans des lieux de dépôt exemptés 
du permis seront donc des matières dangereuses analogues à celles d'origine domestique ou 
commerciale: accumulateurs au plomb usagés, peinture périmée, lampes au mercure, piles, 
contenants aérosol, etc. 

Les huiles usées et les filtres à l'huile usagés d'origine industrielle sont trop aSSOCIes à 
l'entretien des procédés et des équipements pour être admissibles dans ces lieux d'entreposage 
exemptés du permis. Précisons également que lors de l'entretien des équipements mobiles, ces 
liquides seront générés soit chez le garagiste chargé de l'entretien soit dans les ateliers de 
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l'entreprise qui, dans un tel cas, possédera sans doute un réservoir d'entreposage d'une capacité 
suffisante. Toutefois, les huiles usées et les filtres à l'huile usagés d'origine domestique seront 
acceptables dans les lieux d'entreposage visés au paragraphe 4° de l'article 118. 

li est important de se rappeler que ces lieux d'entreposage exemptés du permis sont toutefois 
visés par les normes réglementaires portant sur l'entreposage de matières dangereuses 
résiduelles. Toutefois, certaines normes d'entreposage ne s'appliquent pas lorsque les quantités 
entreposées sont inférieures à 1 000 kg. Les dispositions exclues dans ce cas (quantité 
entreposée < 1 000 kg) sont celles prescrites par les articles 50 à 92 du RMD ( revoir le chapitre 
6 du présent guide à la section 6.3.3). 

De plus, l'exploitant dont l'activité est ainsi exemptée du pelmis doit transmettre un avis au 
ministre lorsque la quantité de matières dangereuses entreposées se situe entre 1 000 et 40 000 
kilogrammes. Cet avis doit être transmis dans les plus brefs délais. Les renseignements à 
fournir sont indiqués au dernier alinéa de l'article 118. 

« L'avis doit contenir les renseignements suivants: 

1 ° les nom et adresse de l'entreposeur; 

2° l'identification de chaque catégorie de matières dangereuses, déterminée suivant les 
prescriptions de l'annexe 4 ; 

3° une estimation de la quantité maximale de matières dangereuses pouvant être 
entreposée. » 

Cet avis permet au ministère d'identifier et de localiser le lieu d'entreposage en vue d'un contrôle 
éventuel. Afin de permettre au Service des matières dangereuses de saisir et compiler 
l'information, la direction régionale doit faire parvenir à ce service une copie de l'avis exigé. 

La récupération des rebuts de peinture dans les magasins Rona, la récupération d'huiles usées et 
d'accumulateurs au plomb dans les Canadian Tire sont des exemples d'entreposage visé au 
paragraphe 4° de J'article 118 du RMD. Mentionnons que la tenue d'une journée de 
collecte/récupération de déchets dangereux domestiques doit être associée à une activité 
d'entreposage visée au paragraphe 4° de l'article 118 même si les installations d'entreposage ne 
sont pas permanentes. Toutefois, les équipements temporaires mis en place doivent satisfaire 
aux normes d'entreposage applicables du RMD. Dans les cas où aucune installation permanente 
d'entreposage n'est implantée comme c'est le cas lors de la tenue de journées de collecte de 
déchets dangereux domestiques, il serait souhaitable que l'avis exigé soit transmis avant de tenir 
l'activité. L'avis préalable permettrait au MEF d'encadrer plus facilement l'activité. 
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Mentionnons également que le paragraphe J4° de l'article 2 du Règlement relatif à l'application 
de la Loi sur la qualité de l'environnement soustrait de l'application du premier alinéa de J'article 
22 de la LQE : « les activités d'entreposage de matières dangereuses pour lesquelles un avis doit 
être transmis au ministre de l'Environnement et de la Faune en application de l'article 118 du 
Règlement sur les matières dangereuses ». L'avis exigé remplace donc le certificat 
d'autorisation. Pour d'autres explications, consultez la section 13.1.1 du chapitre 13 de ce 
guide. 

10.2 MESURES TRANSITOIRES 

En veltu de l'article 70.9 de la LQE, les destinataires spécialisés dans la gestion de matières 
dangereuses résiduelles doivent être titulaire d'un permis ainsi que ceux qui transportent des 
matières dangereuses résiduelles vers un lieu d'élimination. Lorsque le Règlement sur les 
déchets dangereux était en vigueur, ces exploitants spécialisés étaient: 

.. détenteurs d'un permis d'exploitation délivré en vertu de l'article 55 de la LQE (ex. : 
centres de transfert, entreposage de déchets dangereux hors des lieux de leur production, 
transporteurs de déchets dangereux) ou ; 

co détenteurs d'un certificat d'autorisation délivré en vertu de l'article 22 de la LQE (lieu de 
traitement, d'utilisation à des fins énergétiques ou de réutilisation). 

L'article 14 de la Loi 405 (Loi modifiant la Loi sur la qualité de l'environnement) prévoit des 
mesures transitoires pour les exploitants qui, à la date de l'entrée en vigueur du RMD, 
détiennent un permis d'exploitation en vertu de l'article 55 de la LQE. L'article 16 de la Loi 
405 prévoit les mesures transitoires qui s'appliqueront aux exploitants qui, à la date de l'entrée 
en vigueur du RMD, détiennent un certification d'autorisation pour l'exercice d'une activité 
visée à l'article 70.9 de la LQE. Ces mesures transitoires sont décrites et expliquées à la section 
1.2.5 du chapitre 1 de ce guide. Nous vous invitons donc à consulter le chapitre 1. 

10.3 POUVOIRS DU MINISTRE RELIÉS AUX PERMIS 

La LQE confère au ministre certains pouvoirs à l'égard des permis délivrés en vertu de l'article 
70.9 de la LQE. Ces pouvoirs sont édictés aux articles 70.11, 70.12, 70.15 et 70.16 de la LQE. 
Ces différents pouvoirs sont expliqués dans les sous-sections ci -après. 
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10.3.1 Refus de délivrer un permis 

En vertu du 2e alinéa de l'article 70.11, le ministre peut refuser de délivrer un permis, lorsqu'à 
son avis, le projet présente un risque inacceptable pour la santé ou l'environnement. Avant de 
rendre une telle décision, le ministre aura laissé au demandeur l'occasion de démontrer le bien 
fondé de sa demande. 

«70.11. ( ... )Toutefois, le ministre peut, après avoir donné au demandeur l'occasion de 
faire des représentations, refuser de délivrer un permis lorsque le projet pré­
sente, à son avis, un risque inacceptable pour la santé ou l'environnement. » 

10.3.2 Permis assujetti à toute condition déterminée par le ministre 

Le ministre peut également, en vertu de l'article 70.12, «assujettir la délivrance du permis à 
toute condition, restriction ou interdiction qu'il détermine. » 

Ce pouvoir est important pour encadrer les projets qui nécessitent une évaluation cas par cas 
parce que non visés par des normes particulières dans le RMD. À titre d'exemple, le traitement 
de matières dangereuses résiduelles ne comporte aucune norme réglementaire dans le RMD. 
Les conditions qui seront fixées dans le permis délivré devraient viser le résultat à atteindre, par 
exemple le niveau de décontamination, déterminer le type de résidus acceptable selon la mé­
thode de traitement visée, fixer les usages ou les modes de gestion permis selon le niveau de 
décontamination atteint ainsi que fixer, le cas échéant, les mesures de suivi à mettre en place. 

Que ce soit au niveau de l'incinération, du dépôt définitif, du traitement, de l'entreposage, de la 
valorisation énergétique ou du transport, les conditions, restrictions ou interdictions peuvent 
servir à limiter les catégories de matières dangereuses résiduelles visées par le permis. Par 
exemple, il serait possible d'interdire d'incinérer dans un type d'incinérateur donné des matières 
organochlorées ou des BPC dont la concentration dépasse une certaine limite. Pareillement, il 
serait possible d'interdire l'enfouissement de matières radioactives dans un lieu de dépôt défini­
tif non conçu à cette fin. 

Dans d'autres cas, les conditions et lou restrictions pourront simplement porter sur des aspects 
administratifs (voir la section 10.3.2.1 ci-après). Bien entendu, toute condition, restriction ou 
interdiction inscrite dans un permis doit s'appuyer sur une justification rationnelle. 
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10.3.2.1 Conditions pour l'exploitation d'installations mobiles 

L'exploitation d'un service mobile de traitement ou d'incinération (élimination) de matières 
dangereuses résiduelles est soumise à l'article 70.9 de la LQE (obligation de détenir un permis) : 

.. quiconque exploite un lieu ou offre un service d'élimination de matières dangereuses; 

.. quiconque exploite à des fins commerciales un procédé de traitement de matières dange­
reuses résiduelles. 

Dans le cas d'installations mobiles, le permis est délivré indépendamment du lieu d'exercice de 
l'activité. Seul le procédé, les mesures de protection et les rejets qu'il entraîne sont donc consi­
dérés dans l'analyse de la demande. Étant donné qu'une même activité ne peut être soumise en 
même temps à un permis (art. 70.9 de la LQE) et à un certificat d'autorisation (art. 22 de la 
LQE), il sera donc nécessaire de fixer, dans les permis délivrés pour l'exploitation 
d'installations mobiles, les conditions essentielles afin d'encadrer l'activité au niveau des lieux 
d'exercice de cette activité. Ces conditions permettront au MEF d'être informé régulièrement 
des lieux d'exercice de l'activité et conséquemment permettront aux directions régionales 
d'effectuer des visites de contrôle en temps opportun. De plus, une condition visant l'expédition 
à la direction régionale concernée du registre prévu à l'article 132 du RMD serait souhaitable 
pour encadrer ce type de détenteur de permis. 

Les conditions minimales à fixer dans ce type de permis sont énumérées ci-après: 

1 ° Au moins 15 jours avant d'exercer l'activité dans un nouveau lieu, vous devrez 
fournir à la direction régionale du territoire où s'exercera l'activité: 

.. l'adresse du lieu où s'exercera l'activité et le nom de l'exploitant de ce lieu; 

.. les catégories (annexe 4) de matières dangereuses concernées et leur quanti­
té; 

.. les dates prévues du début et de la fin de l'activité; 

.. le certificat du greffier ou du secrétaire-trésorier de la municipalité requis en 
vertu du par. 12° de l'article 119 du RMD. 

2° au plus 15 jours après la fin de l'activité, aviser cette même direction régionale de 
la fin de l'activité et transmettre une copie du registre visé à l'article 132 du RMD. 

Pour les activités soumises à une étude d'impact, soit l'incinération et le traitement à des fins 
autres que le recyclage, la réduction de volume ou la neutralisation, la prescription de ces condi­
tions ne sera nécessaire que si une seule étude d'impact est réalisée globalement sur le projet. Si 
des études d'impact doivent être tenues pour chaque lieu, il ne serait pas nécessaire de fixer de 
telles conditions dans le permis. 
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10.3.2.2 Conditions pour la valorisation énergétique 

Des exemples de conditions applicables à la valorisation énergétique d'huiles usées et à la valo­
risation énergétique de matières dangereuses autres que des huiles usées ont été fournis au cha­
pitre 5 de ce guide. À ce propos, consultez les sections 5.2.5 (autres matières dangereuses) et 
5.3.8 (huiles usées). 

10.3.3 Modification ou révocation du permis par le ministre 

En certaines circonstances, le ministre peut également modifier ou révoquer le permis. Ces cir­
constances sont précisées à l'article 70.15 de la LQE. 

« 70.15. Le ministre peut modifier ou révoquer le permis lorsque son titulaire: 

1 ° ne se conforme pas à une condition, restriction ou interdiction mentionnée au 
permis; 

2° ne satisfait plus aux conditions prévues par règlement pour la délivrance du 
permis; 

3° ne respecte pas la présente loi ou un de ses règlements; 

4° a cessé tout ou partie des activités qui sont mentionnées au pelwis. 

Avant de rendre sa décision, le ministre doit transmettre au titulaire du permis un avis 
écrit l'informant de son intention de modifier ou de révoquer le permis, pour les motifs 
qu'il indique, et donner au titulaire l'occasion defaire des représentations. » 

10.3.4 Modification du permis à la demande du titulaire 

Le ministre peut également modifier le permis à la demande du titulaire. 

« 70.16. Le ministre peut, sur demande, modifier le permis du titulaire qui remplit les 
conditions déterminées par règlement. Il peut exercer, à cet égard, les mêmes 
pouvoirs que ceux prévus au deuxième alinéa de l'article 70.10 et de l'article 
70.11 et à l'article 70.12. 

Pour faire modifier les activités ou les matières dangereuses mentionnées au 
permis, le titulaire doit remplir les conditions de délivrance d'un permis ap­
plicable aux activités et aux matières dangereuses qu'il demande. » 

Suite à une telle demande de modification, le ministre conserve ses pouvoirs d'exiger tout ren­
seignement sur l'impact du projet sur l'environnement (art. 70.10), de refuser la demande (art. 
70.11) ou de fixer des conditions ou restrictions (art. 70.12). 
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10.4 DEMANDES DE PERMIS 

Rappelons que suite à la modification de l'article 118.5 de la LQE lors de l'entrée en vigueur de 
la loi 405, le ministre doit tenir un registre des demandes de permis ou de renouvellement de 
permis soumises en vertu des articles 70.10 (demande de permis) et 70.14 (renouvellement). 

10.4.1 Contenu de la demande 

L'article 70.10 de la LQE mentionne que la demande de permis doit être faite par écrit et 
contenir les renseignements et documents déterminés par règlement. C'est l'article 119 du RMD 
qui précise les renseignements et les documents que tout demandeur de permis doit fournir. Le 
premier alinéa (voir la section 10.4.1.1) concerne les demandes autres que celles reliées au 
transport de matières dangereuses résiduelles alors que le deuxième alinéa (voir la section 
10.4.1.2) concerne les demandes de permis pour le transport de matières dangereuses résiduelles 
vers un lieu d'élimination. 

10.4.1.1 Demande pour une activité autre que le transport 

Le premier alinéa de l'article 119 précise le contenu de la demande de permis pour toutes les 
activités de gestion de matières dangereuses résiduelles autres que celles reliées au transport. 

«119. Toute demande de permis, autre que celle concernant le transport de matières 
dangereuses vers un lieu d'élimination, doit comporter les renseignements et 
documents suivants: 

1 ° si le demandeur est une personne physique, ses nom, adresse et numéro de 
téléphone; 

2° s'i[ s'agit d'une personne morale, d'une société ou d'une association, son nom, 
l'adresse de son siège, la qualité du signataire de la demande ainsi qu'une 
copie certifiée de l'acte autorisant la présentation d'une telle demande; 

3° s'i[ s'agit d'une municipalité, une copie certifiée de l'acte autorisant la 
demande et son signataire; 

4° le numéro matricule attribué au demandeur lorsqu'il est immatriculé au 
registre des entreprises individuelles, des sociétés et des personnes morales; 
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5° sauf s'il s'agit d'une demande concernant l'exploitation d'installations 
mobiles, la désignation cadastrale des lots sur lesquels sera réalisé le projet et 
un plan des lieux où sera exercée l'activité projetée indiquant notamment le 
zonage du territoire visé; 

6° une copie de tout document confirmant les droits du demandeur relativement 
aux lots visés par la demande, ainsi qu'une copie du certificat de localisation; 

7° l'identification des catégories de matières dangereuses, déterminée suivant les 
prescriptions de l'annexe 4, à l'égard desquelles l'activité sera exercée, et les 
quantités concernées; 

8° une description des caractéristiques techniques du projet, incluant la liste des 
équipements et systèmes, les différentes étapes du procédé, la gestion des 
matières dangereuses produites ainsi que les renseignements relatifs à la 
capacité nominale du projet; 

9° une description de la nature et du volume des contaminants susceptibles d'être 
émis, rejetés, dégagés ou déposés ainsi que leurs points d'émission de rejet, de 
dégagement ou de dépôt dans l'environnement; 

JOos'il s'agit de l'exploitation d'un lieu de dépôt définitif, un programme de 
contrôle, de surveillance et de suivi de la qualité des eaux souterraines, des 
eaux de lixiviation et des biogaz ainsi qu'un programme portant sur 
l'entretien des équipements et des systèmes dont sera pourvu le lieu, lesquels 
programmes seront appliqués lors de l'exploitation, de la fermeture et par la 
suite; 

11°une garantie conforme aux exigences prescrites aux articles 120 à 123, dont le 
montant est déterminé à l'annexe 10, sauf s'il s'agit d'une demande de permis 
relatif à l'utilisation d'huiles usées à des fins énergétiques lorsque la capacité 
nominale de l'utilisation est inférieure à une tonne ou un kilolitre par heure; 

12°un certificat du greffier ou du secrétaire-trésorier de la municipalité locale ou, 
s'il s'agit d'un territoire non organisé, de la municipalité régionale de comté, 
attestant que la réalisation du projet ne contrevient à aucun règlement 
municipal. » 
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10.4.1.2 Demande pour le transport de matières dangereuses vers un lieu d'élimination 

Le deuxième alinéa de l'article 119 vient préciser le contenu de la demande de pennis pour le 
transport de matières dangereuses vers un lieu d'élimination. 

«La demande de permis concernant le transport de matières dangereuses vers un lieu 
d'élimination doit, en outre de ceux visés aux paragraphes ]0 à 4° du premier alinéa, 
comporter les renseignements et documents suivants: 

1° une copie du permis délivré par la Commission des transports du Québec autorisant 
le demandeur à fournir un tel service de transport; 

2 ° le nombre et le type de véhicules utilisés; 

3° l'adresse et l'endroit où seront remisés les véhicules; 

4° les catégories de matières dangereuses, dont l'identification est déterminée suivant 
les prescriptions de l'annexe 4, que le demandeur projette de transporter; 

5° une garantie de 100 000 $ conforme aux exigences prescrites par les articles 120 à 
123. » 

10.4.1.3 Renseignements déjàfoumis 

L'article 129 du règlement précise que: 

«129. Lors d'une demande de permis ou d'une demande de modification ou de renou­
vellement, tout renseignement ou document ayant déjà été fourni au ministre n'a 
pas à lui être transmis de nouveau si le demandeur atteste qu'il est encore 
exact. » 

Bien entendu, l'attestation exigée doit être écrite et référer clairement au document ou au rensei­
gnement visé. Idéalement, cette attestation sera transmise avec la demande. 

10.4.1.4 Autres renseignements exigibles 

Des informations supplémentaires à celles prévues à l'article 119 du RMD peuvent être exigées 
du demandeur de permis en autant que ces infOlmations ont trait à l'impact de l'activité projetée 
sur l'environnement. Ces informations seront exigées en vertu du 2< alinéa de l'article 70.10 de 
laLQE. 
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« 70.10. Une demande de pennis est faite par écrit au mInistre; elle contient les 
renseignements et est accompagnée des documents déterminés par règlement. 

Le ministre peut exiger tout renseignement ou document relativement à 
l'impact du projet sur l'environnement. » 

10.4.2 Garantie 

On a vu précédemment que la demande de permis doit être accompagnée d'une garantie con­
forme aux articles 120 à 123 du RMD. Les sous-sections qui suivent présentent les exigences 
applicables à la garantie. 

10.4.2.1 Montant de la garantie 

L'annexe 10 du RMD détermine le montant de la garantie exigible selon la capacité totaie 
d'entreposage, la capacité totale du lieu de dépôt ou la capacité nominale de l'activité. L'aunexe 
10 est reproduite au tableau 10.1. La garantie exigible pour la demaude d'un permis visant le 
transport de matières dangereuses vers un lieu d'élimination est fixée à 100 000 $ (revoir 
l'article 119). 

Tableau 10.1: Garantie à fournir pour l'obtention d'un permis visé à l'article 70.9 de la LQE 
(selon]' annexe 10) 

··GARANTIE 

(dollars) 

50000 

100000 

150000 

200000 

CAPACI'I'ÉTOTALE 
D·ENTREPOSAGE'·.···· 

(kilogrlunmes) 

< 150000 

;:: 150000 et 
< 750 000 

;:: 750 000 et 
<2250000 

;:: 2 250 000 

< 100000 

;:: 100000 et 
< 500 000 

;:: 500 000 et 
< 1 500000 

;0: 1 500000 

. CAP&.CITÉNOMINi\LE 
j)}i;TRÀITEi\1ENT, 

P'IJT~LlSA:TIONÀDES 
fINSÈNERGÉTIQUES 

.' 'ÔIJD'ÉÜl\1I!'li\TION 

. "torui6;QIJ!dlolitrj,s 
parheute 

<0,5 

;:: 0,5 et < 1 

;:: 1 et < 2 

;::2 

Ci\I'i\CITÉ ...• 
TOTi\LEDtt 

bÉPÔT' . 
DÉf1Ni1'IF 

< 100000 

;0: 100000 et 
< 200 000 

;0: 200 000 et 
< 300 000 

;:: 300 000 

« Le montant exigé est celui le plus élevé selon les capacités totales ou nominales des 
activités visées par la demande du permis. » 
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À titre d'exemple, un destinataire spécialisé demande un permis pour l'exploitation d'une unité 
de neutralisation de matières dangereuses COlTosives usées dont la capacité nominale est de 400 
litres à l'heure. La capacité d'entreposage de ces matières dans le lieu de traitement est de 
200000 litres. Dans ce cas, la garantie exigible sera de 100 000 $, soit le montant de la garantie 
exigible pour l'activité d'entreposage. Ce montant est supérieur au 50 000 $ de garantie qui 
serait exigible pour la seule activité de traitement. 

10.4.2.2 Circonstances menant à l'utilisation de la garantie 

L'article 120 du RMD indique pourquoi une garantie est exigée et, par référence à la LQE, men­
tionne les dépenses pouvant être payées par la garantie en cas de défaut de l'exploitant 
d'exécuter une obligation. 

« 120 La garantie exigée est destinée à assurer, pendant l'exercice de l'activité et lors 
de la cessation, l'exécution des obligations auxquelles est tenu l'exploitant par 
l'application de la Loi sur la qualité de l'environnement, des règlements, d'une 
ordonnance ou d'un permis. Ainsi, en cas de défaut de l'exploitant, cette garantie 
doit servir au paiement des dépenses engagées par le ministre de l'Environnement 
et de la Faune en vertu des articles 113, 114, 115 et 115.1 de la loi précitée. » 

Ce sont les articles 113, 114, 115 et 115.1 de la LQE qui mentionnent les dépenses pouvant être 
payées par la garantie. Ces dépenses ou frais seraient engagés afin de : 

• faire exécuter une ordonnance (art. 113 de la LQE) ; 
• présenter une requête à la Cour supérieure pour obtenir la démolition de travaux exécutés 

en contravention de la LQE, de ses règlements, d'une ordonnance ou d'un certificat 
d'autorisation (art. 114) ; 

• remettre les choses dans l'état où elles étaient avant que la cause de l'infraction ne se 
produise à la condition que le contrevenant soit déclaré coupable (art. 115) 

• nettoyer, recueillir ou contenir des contaminants émis, déposés ou rejetés dans 
l'environnement afin d'éviter un risque de dommage à des biens publics ou privés, à 
l'homme, à la faune, à la végétation ou à l'environnement en général (art. 115.1). 
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10.4.2.3 Formes de la garantie 

La garantie peut prendre différentes formes. Ces différentes formes, au nombre de 7, sont 
énumérées à l'article 121. 

« 121. La garantie doit être fournie par le demandeur ou par un tiers pour le compte de 
celui-ci, sous l'une ou l'autre des formes suivantes: 

JO en espèces, par mandat bancaire ou par chèque certifié fait à l'ordre du 
ministre des Finances; 

2° Par des titres au porteur émis ou garantis par le Québec, le Canada ou une 
province canadienne, les États-Unis d'Amérique ou l'un des États membres, la 
Banque internationale pour la reconstruction et le développement, une 
municipalité ou une commission scolaire au Canada ou une fabrique au Québec; 

3° par un cautionnement ou une police de garantie. avec stipulation de solidarité 
et renonciation aux bénéfices de discussion et de division, souscrit auprès d'une 
personne morale autorisée à se porter caution en vertu de la Loi sur les banques ( 
L. C. 1991, c. 46), de la Loi sur les caisses d'épargne et de crédit (L.R.Q., c. C-
4.1) de la Loi sur les sociétés de fiducie et les sociétés d'épargne (L.R.Q., c. S-
29.01) ou de la Loi sur les assurances (L.R.Q., c. A-32). 

4° en une lettre de crédit irrévocable émise par une banque ou une caisse 
d'épargne et de crédit» 

10.4.2.4 Exigences selon la forme de la garantie 

Les exigences se rapportant aux garanties fournies en espèces, par mandat bancaire, par chèque 
cettifié ou par des titres au potteur sont indiquées à l'atticle 122 du RMD. 

« 122. Les sommes d'argent, mandats, chèques ou titres fournis en garantie sont mis en 
dépôt auprès du ministre des Finances, pour la durée de l'exercice de l'activité et 
jusqu'à l'expiration de la période de douze mois qui suit soit la cessation de 
l'activité, soit l'expiration, la révocation ou la cession du permis de l'exploitant, 
selon la première éventualité. » 

Les exigences se rapportant aux garanties fournies sous formes de cautionnement, de police de 
garantie ou de lettre de crédit sont mentionnées à l'article 123. 
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« 123. La garantie fournie sous forme de cautionnement, de police de garantie ou de 
lettre de crédit doit être d'une durée minimale de douze mois. Quinze jours au 
moins avant l'expiration de la garantie, son titulaire doit transmettre au ministre 
de l'Environnement et de la Faune son renouvellement, ou toute autre garantie 
satisfaisant aux exigences prescrites par les articles 120 et 121. 

La garantie doit également comporter une clause fixant à au moins douze mois 
après son expiration, ou selon le cas après sa révocation, sa résiliation ou son 
annulation, le délai pour présenter une réclamation fondée sur le défaut de 
l'exploitant d'exécuter ses obligations. 

Enfin, toute clause de révocation, de résiliation ou d'annulation d'une garantie ne 
peut prendre effet que moyennant un préavis de quinze jours au moins envoyé au 
ministre par courrier recommandé ou certifié. Dans l'éventualité où, au moment 
de la prise d'effet d'une telle clause, une autre garantie conforme aux exigences 
prescrites par le présent règlement n'a pas été fournie au ministre, le titulaire ne 
peut poursuivre son activité tant qu'il n'aura pas régularisé sa situation. » 

10.4.3 Assurance-responsabilité 

L'article 124 du RMD exige que le détenteur de pennis ait une assurance de responsabilité 
civile. Le montant de cette assurance est détenninée à l'annexe Il du règlement selon les 
capacités d'entreposage, de traitement ou d'élimination (voir le tableau 10.2 ci-après). 

Tableau 10.2 : Assurance de responsabilité civile (selon l'annexe Il) 

(dollars) 

1000000 

2000000 

3000000 

< 750 000 

:2: 750 000 et 
< 2 250 000 

:2: 2 250 000 

< 500 000 

:2: 500 000 et 
< 1 500000 

:2: 1 500000 

èAÎ1ACITENQMiNX~~ •.. CAPACITÉ 
..... .pE'rRÀr)1l1JM)tN'r~n F •. ·'rÔ'l'ALE}jU.· 

))'Y'rlUI8,AT,Ol'1·j\DJjlSDÉIrêT ... 
FINStNI!:J{Gt'J.iI~6~ •.. ·J)EFINI'fU' 
OUD'ÉLIMINATIOI\V· .. 

tOl1l1!'Sou··kil~Iitl'~·.·. 
plu'bëul'e ... 

< 1 

:2: 1 et < 2 

fuètrescubes 

< 200000 

:2: 200 000 et 
< 300 000 

:2: 300 000 

« Le montant exigé est celui le plus élevé selon les capacités totales ou nominales des 
activités visées par la demande du permis. » 
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L'article 124 fixe également la période de validité de l'assurance, le montant de l'assurance exi­
gible pour le permis de transport ainsi que les activités ou organismes exemptés de cette obliga­
tion. 

« 124. Un pennis est délivré à la condition que le demandeur ait une assurance de 
responsabilité civile dont le montant est déterminé dans l'annexe 11, sauf s'il 
s'agit d'un permis relatif à l'utilisation à des fins énergétiques d'huiles usées 
lorsque la capacité nominale est inférieure à une tonne ou un kilolitre par heure. 

Le demandeur d'un permis de transport doit avoir une assurance de 
responsabilité civile d'un montant de 1 000 000 $. 

Le titulaire d'un permis doit maintenir en vigueur son contrat d'assurance­
responsabilité pendant toute la période de validité du pennis. 

Le présent article ne s'applique pas à l'égard du gouvernement, de ses ministères 
et organismes. » 

Pour l'application du dernier alinéa de l'article 124, on retrouve la liste officielle des ministères, 
organismes, entités administratives et services du gouvernement du Québec dans le Bottin 
administratif du gouvernement du Québec disponible aux Publications du Québec. Le 
Répertoire téléphonique du gouvernement du Québec contient également une telle liste. 

L'article 125 du RMD fixe certaines dispositions applicables à l'assurance de responsabilité, 
notamment les dommages que cette assurance doit couvrir. 

« 125. La police d'assurance de responsabilité civile doit,' 
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1 0 couvrir de façon particulière la responsabilité du titulaire du pennis pour les 
dommages à l'environnement imputables à des événements soudains et 
accidentels reliés à ses activités; 

20 comprendre une disposition obligeant l'assureur à prévenir le ministre dans 
un délai de dix jours ouvrables suivant la résiliation, l'annulation ou la 
modification réduisant la couverture du contrat d'assurance. 

Dans l'éventualité où, au moment de la prise d'effet de la résiliation, de 
l'annulation ou de la modification de la police d'assurance, une nouvelle police 
conforme aux exigences prescrites par le présent règlement n'a pas été 
contractée, le titulaire ne peut poursuivre son activité tant qu'il n'aura pas 
régularisé sa situation. » 
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10.4.4 Honoraires exigibles 

On retrouve à l'article 126 du RMD les détails sur les honoraires exigibles pour la délivrance, le 
renouvellement ou la modification d'un permis requis en vertu de l'article 70.9. Le tableau 10.3 
présente les honoraires exigibles selon l'année de la demande et la situation: délivrance, 
modification, remplacement ou renouvellement. 

Tableau 10.3: Honoraires exigibles 

1997-1998 

1999 

2000 

2001 

2002 

b~1iW.atlg~~ll 
modification 
·····lllme#r~···. 

800$ 

1000$ 

1200$ 

1400$ 

1600$ 

400$ 

500$ 

600$ 275$ 275$ 

700$ 

800$ 

10.4.4.1 Honoraires pour remplacer un permis délivré en vertu de l'art. 55 de la LQE 

Un permis déjà délivré en vertu de l'article 55 de la LQE est valide jusqu'à son expiration (art. 
14 de la loi 405). Avant son expiration et à l'intérieur du délai prévu pour un renouvellement, ce 
permis sera remplacé par un permis délivré en vertu de l'article 70.9 de la LQE. Les honoraires 
exigibles sont donc ceux indiqués à la colonne « remplacement» du tableau 10.3. 

Les renouvellements subséquents du permis seront de 275 $ comme indiqué dans le tableau à la 
colonne « renouvellement ». 

10.4.4.2 Honoraires pour une modification majeure 

On considère une modification comme étant majeure lorsqu'elle a comme objectif d'accroître de 
plus de 35 % la capacité nominale de l'installation. Les honoraires fixés (voir tableau 10.3) pour 
modifier le permis dans ces cas sont les mêmes que les honoraires prévus pour délivrer un nou­
veau permis. 
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10.4.4.3 Honoraires pour une modification mineure 

On qualifiera la modification de mineure lorsque celle-ci vise des renseignements prévus aux 
paragraphes 5° à 9° du premier alinéa de l'article 119 ou aux paragraphe 3° et 4° du deuxième 
alinéa du même article dans le cas d'un permis de transport. Les paragraphes 5° à 9° concernent 
la désignation cadastrale (par. 5°), les droits d'usage (par. 6°), les catégories et les quantités de 
matières dangereuses visées (par. 7°), la description des caractéristiques techniques incluant la 
capacité nominale (par.8°) ainsi que la nature et le volume des contaminants émis (par. 9°). 
Pour le permis de transpOlt, le paragraphe 3° réfère au lieu de remisage des véhicules et le para­
graphe 40 réfère aux catégories de matières dangereuses transportées. 

Une précision s'impose ici: un changement aux renseignements prévus au paragraphe 5° de 
l'article 119 sera considéré mineur s'il n'entraine pas l'émission d'un nouveau certificat de la 
municipalité attestant que la réalisation du projet ne contrevient à aucun règlement municipal 
c'est-à-dire, s'il n'y a pas de déménagement des installations mais plutôt changement de type 
administratif à la nomenclature des lots (ex. : modification des numéros de lots suite à la réno­
vation cadastrale). Pareillement, une augmentation de la capacité nominale de l'activité 
(changement aux renseignements prévus au paragraphe 8°) sera considérée mineure seulement si 
cette augmentation est inférieure à 35 % de la capacité initiale (revoir le premier alinéa de 
l'article 126 et la section 10.4.4.2). 

Les honoraires prévus pour une modification mineure sont les mêmes que ceux prévus pour un 
renouvellement de permis, soit 275 $. 

Si des modifications portaient sur des renseignements fournis à d'autres paragraphes que ceux 
ci-haut mentionnés de l'article 119, par exemple le progranune de surveillance et de suivi (par. 
10°) ou encore le nombre de véhicules pour le transport (par. 2° du 2e alinéa), ces changements 
n'impliqueraient aucune modification de permis donc aucun frais. Les renseignements relatifs à 
ces changements doivent toutefois être fournis en vertu de l'article 70.18 de la LQE (voir la sec­
tion 10.7 de ce chapitre). 

10.4.4.4 Honoraires exigibles après l'an 2002 

L'article 126 précise qu'à partir du 1er janvier 2003, les honoraires exigibles seront ajustés an­
nuellement selon le taux de variation des indices des prix à la consommation au Canada, publié 
par Statistique Canada. 

Le ministre publiera le résultat de cette indexation à la Gazette officielle du Québec avant le 
1 er janvier de chaque année. 
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10.4.5 Renouvellement 

Toute demande de renouvellement de permis doit parvenir au ministre au plus tard 2 mois (60 
jours) avant sa date d'expiration mais pas plus de 4 mois (120 jours) avant celle-ci conformé­
ment aux prescriptions de l'article 127. 

Les délais prescrits visent à donner le temps nécessaire aux directions régionales pour renouve­
ler les permis avant la date de leur expiration et ainsi permettre la continuité des activités. Dans 
le cas où la demande de renouvellement est faite avant l'expiration du permis mais au-delà du 
délai prescrit (moins de 60 jours avant expiration), la direction régionale peut quand même re­
nouveler le permis. Toutefois, étant donné que le délai prescrit n'a pas été respecté par le de­
mandeur, la direction régionale n'a pas à s'engager à délivrer le renouvellement avant 
l'expiration du permis. Ainsi, en demandant son renouvellement en retard, le demandeur 
s'expose donc à ne pas recevoir son renouvellement à temps. Si le permis arrive à expiration 
avant que la direction régionale ait délivré le renouvellement, le demandeur devra attendre 
d'avoir obtenu son renouvellement pour poursuivre son activité. Dans le cas contraire, celui-ci 
s'expose à des poursuites pour avoir enfreint l'article 70.9 de la LQE. Cette première infraction 
est passible d'une amende variant de 2 000 $ à 20 000 $ et/ou d'une peine d'emprisonnement 
d'un maximum d'un an lorsque commise par une personne physique et d'une amende variant de 
6000 $ à 250 000 $ dans le cas d'une corporation (art. 106.1 de la LQE). 

Dans le cas où la demande de renouvellement est faite après l'expiration du permis, le deman­
deur devrait avoir cessé temporairement son activité et ne pouvoir la reprendre qu'une fois son 
permis délivré. Si le demandeur n'a pas cessé son activité, il se trouve alors en infraction de 
l'article 70.9 de la LQE et est passible des sanctions prévues à l'article 106.1 de la LQE. Étant 
donné l'arrêt d'exercice de l'activité, il ne devrait, d'après nous, pas être possible de renouveler 
le permis; c'est un nouveau permis qui devrait être délivré. Toutefois, nous convenons que 
cette interprétation est discutable et relève plus de la compétence des avocats que de la nôtre. 
C'est pourquoi nous vous suggérons de consulter la Direction des affaires juridiques si cette 
situation se présentait. 

De façon analogue à une demande initiale de permis, l'article 118.5 de la LQE oblige le ministre 
à tenir un registre des demandes de renouvellement qui lui ont été soumises. 

Ministère de l'Environnement et de la Faune 
Direction des poHtiques du secteur industriel 
Service des matières dangereuses 

10-21 

13 février 1998 



10.5 DÉLIVRANCE ET CONTENU DU PERMIS 

Rappelons une dernière disposition relative au pennis figurant dans la Loi sur la qualité de 
l'environnement. 

«70.13 Le pelmis mentionne notamment, outre le nom et l'adresse de son titulaire, 
l'activité que celui-ci est autorisé à exercer, les matières dangereuses ou 
catégories de matières dangereuses à l'égard desquelles il est autorisé à exercer 
['activité et, le cas échéant, les conditions. restrictions et interdictions 
déterminées en vertu de l'article 70.12.» 

De plus, il nous apparaît souhaitable qu'un numéro séquentiel débutant par le numéro de la 
région émettrice soit associé au pennis et figure sur ce dernier (ex. : 03-001 cOlTespondrait au 
premier pennis délivré par la région de Québec). 

Notons que si plusieurs activités visées à l'article 70.9 de la LQE sont exercées en un même lieu, 
un seul permis mentionnant chacnne des activités exercées en ce lieu sera délivré. Le permis 
pour transporter des matières dangereuses vers un lieu d'élimination sera toujours délivré 
séparément des autres types d'activité. Également, le pennis pour exploiter des installations 
mobiles de traitement ou d'incinération de matières dangereuses sera délivré séparément des 
activités exercées dans un lieu fixe. 

Précisons aussi qu'en vertu de l'article 118.5 de la LQE, le ministre doit tenir un registre relati­
vement à tout permis délivré. 

10.6 MODIFICATION DE PERMIS 

Une demande de modification de pennis doit être accompagnée des infonnations précisées à 
l'article 128. 

« 128. Toute demande de modification doit comporter les renseignements suivants: 
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1 ° une description des modifications demandées ainsi que les motifs qui justifient 
la demande; 

2° les conséquences prévisibles des modifications demandées relativement aux 
contaminants susceptibles d'être émis, rejetés, dégagés ou déposés ainsi qu'aux 
points d'émission, de rejet, de dégagement ou de dépôt des contaminants dans 
l'environnement. » 
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10.7 AUTRES EXIGENCES APPLICABLES AU TITULAIRE DE PERMIS 

L'article 70.18 de la LQE précise d'autres obligations pour les détenteurs de permis. Cet article 
prévoit : 

.. que le titulaire du permis doit informer le ministre de tout changement ayant trait aux ren­
seignements fournis pour obtenir la délivrance ou le renouvellement de son permis; 

.. que toute corporation ou société qui est titulaire d'un permis doit informer le ministre de 
toute fusion, vente ou cession dont elle est l'objet, ainsi que toute modification de sa dé­
nomination sociale. 

On doit se rappeler ici que la modification de certains renseignements peut entraîner l'obligation 
de modifier le permis. Revoir à ce sujet les sections 10.4.4.2 et 10.4.4.3. 

10.7.1 Cessation d'activité 

L'article 70.18 de la LQE prévoit également que tout détenteur de permis doit informer le mi­
nistre , dans le délai prescrit par règlement, de la cessation de tout ou partie de ses activités. Il 
doit lors de la cessation définitive de ses activités, se conformer aux mesures de décontamina­
tion indiquées par le ministre. 

L'article 13 du règlement vient préciser les modalités d'application de ce qui précède: 

« 13. Celui qui exerce une activité dans un secteur indiqué dans l'annexe 3 et le 
titulaire de permis exerçant une activité visée dans l'article 70.9 de la Loi sur la 
qualité de l'environnement doivent donner un préavis de 30 jours au ministre de 
l'Environnement et de la Faune en cas de cessation d'activités ou de 
démantèlement de tout bâtiment dans lequel il y a eu des matières dangereuses. 

Lorsqu'il y a cessation d'activités, les bâtiments et équipements doivent être 
décontaminés ou démantelés. 

Lorsqu'il y a démantèlement, les matériaux provenant du démantèlement de 
bâtiments et, le cas échéant, d'équipements doivent être décontaminés ou expédiés 
à un lieu autorisé. » 

Pour se prononcer sur les niveaux de contamination nécessitant de gérer les matériaux comme 
une matière dangereuse, se référer au tableau 2.6 du chapitre 2 de ce guide. Pour connaître des 
méthodes de décontamination, consultez l'annexe E. 
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10.7.2 Tenue d'un registre 

Les dispositions relatives aux registres exigés pour les titulaires de pennis délivrés en vertu de 
l'mticle 70.9 de la LQE se retrouvent au chapitre vrn du règlement, plus précisément aux 
articles 130 à 133. 

On retrouve deux types de registre pour les titulaires de permis selon que l'installation soit fixe 
ou mobile. 

Ces registres sont exigés en vertu des pouvoirs conférés au ministre par l'article 70.19 (par. 14°) 
de laLQE. 

« 70.19. Le gouvernement peut, par règlement : 

(00') 

14° prescrire la préparation de registres, rapports ou autres documents, ainsi que 
la période de conservation des registres; 

( ... ). » 

10.7.2.1 Clientèle visée 

L'article 130 précise quels titulaires de permis doivent tenir les registres prescrits aux articles 
131 et 132. Selon cet article, les détenteurs d'un permis de transpOlt n'ont pas à tenir de regis­
tre. 

« 130. Tout titulaire de permis exerçant une activité visée à l'article 70.9 de la Loi sur la 
qualité de l'environnement, exception faite du transport de matières dangereuses, 
doit tenir un registre, contenant les renseignements prescrits ci-après, 
relativement aux matières dangereuses résiduelles qu'il a produites ou utilisées 
dans le cadre de son activité, dont il a pris possession ou qui lui ont été confiées 
pour les fins de son activité, ainsi que relativement à des mélanges qu'il a 
produits. » 

1 0.7.2.2 Contenu du registre pour une installation fixe 

L' mticle 131 du règlement précise le contenu du registre pour une installation fixe. Ce registre 
sera tenu à chaque trimestre. Pour les fins de l'application de l'article 131, le 1 cr trimestre dé­
bute le 1er janvier 1998 (mt. 147). 
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« 131. Lorsque l'activité est exercée au moyen d'installations fixes, le registre doit con­
tenir les renseignements suivants: 

relativement à chaque catégorie de matières dangereuses 

1" son identification déterminée suivant les prescription de l'annexe 4 ; 

2° la quantité entreposée le dernier jour de chaque trimestre lorsque cette quantité 
est supérieure à 100 kilogrammes; 

3° la quantité qui a été éliminée, traitée ou utilisée à des fins énergétiques sur le lieu 
d'exploitation au cours d'un trimestre et l'identification du mode de gestion dé­
terminée suivant les prescriptions de l'annexe 9 ; 

4° la quantité qui a été produite au cours d'un trimestre et l'identification du mode 
de gestion déterminée suivant les prescriptions de l'annexe 9. 

- relativement à chaque catégorie d'un mélange de matières dangereuses 

1 ° son identification déterminée suivant les prescription de l'annexe 4 ; 

2° la quantité entreposée le dernier jour de chaque trimestre lorsque cette quantité 
est supérieure à 100 kilogrammes; 

3° la quantité qui a été éliminée, traitée ou utilisée à des fins énergétiques sur le lieu 
d'exploitation au cours d'un trimestre et l'identification du mode de gestion dé­
terminée suivant les prescriptions de l'annexe 9. 

Il faut également indiquer dans le registre les renseignements prescrits par le présent 
article à l'égard de chaque catégorie de liquides, de solides ou de substances conte­
nant des BPC lorsque la quantité de BPC contenue dans l'ensemble de ces catégories 
- autres que celles déjà inscrites dans le registre - excède un kilogramme. 

Ces renseignements doivent être consignés dans le registre au plus tard le dixième 
jour suivant la fin de chaque trimestre. » 

Rappelons que l'identification de la matière dangereuse suivant les prescriptions de l'annexe 4 
réfère à la section 2 de l'annexe 4 et elle comprend le code de catégorie (selon la section 1 de 
l'annexe 4) suivi de la classe et de la division primaire de la matière dangereuse selon le RTMD 
et finalement du code indiquant son état physique. Un exemple d'identification des matières 
dangereuses selon l'annexe 4 a été fourni dans le chapitre 9 de ce guide (voir le tableau 9.2 à la 
page 9-5 et la section 9.1.4). 
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Les mélanges de matières dangereuses ont été introduits à l'annexe 4 à la suite des commentai­
res reçus dans le cadre de la publication du projet de règlement en mars 1995. En effet, plu­
sieurs entreprises spécialisées dans la gestion des matières dangereuses résiduelles ont mention­
né qu'il était virtuellement impossible de tenir un registre en utilisant les mêmes numéros de 
code que ceux utilisés par l'expéditeur car les matières reçues étaient mises en vrac dès leur ar­
rivée. 

Ainsi, seize nouveaux codes relatifs aux mélanges (NO 1 à N 16) et deux codes relatifs aux autres 
matières composant un mélange (001 et 002) qui sont d'usage exclusif aux détenteurs de per­
mis ont été inclus dans l'annexe 4. Ces deux derniers codes tiennent compte du fait que certai­
nes entreprises spécialisées dans la gestion des matières dangereuses résiduelles traitent égale­
ment des matières qui ne sont pas considérées dangereuses au sens du RMD (sols contaminés, 
certains produits pharmaceutiques ou cosmétiques) et qui peuvent être mélangées avec ces der­
nières pour des fins de traitement ou d'élimination. 

Rappelons que l'article 23 du RMD spécifie que toute quantité qui est inscrite dans un registre, 
dans un rapport ou tout autre document doit être exprimée en kilogrammes. 

10.7.2.3 Contenu du registre pour un équipement mobile 

L'article 132 du règlement précise le contenu du registre pour une installation mobile. Dans ce 
cas, un registre sera tenu pour chaque lieu où l'activité est exercée. 

« 132. Lorsque l'activité est exercée au moyen d'installations de traitement ou 
d'incinération mobiles, le registre doit contenir, à l'égard de chaque lieu où le 
titulaire de permis exerce son activité et de chaque catégorie de matières 
dangereuses, les renseignements suivants: 
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]0 l'identification de la matière dangereuse éliminée ou traitée, déterminée suivant 
les prescriptions de l'annexe 4; 

2° les nom et adresse du propriétaire ou de l'exploitant du lieu où s'exerce l'activité 
autorisée; 

3° la quantité qui a été éliminée ou traitée; 

4° la quantité dont le titulaire a pris possession et l'identification du mode de gestion, 
déterminée suivant les prescriptions de l'annexe 9. 

Ces renseignements doivent être consignés dans le registre au plus tard le dixième 
jour suivant la fin de l'exercice de l'activité sur chaque lieu. » 
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Rappelons que l'identification de la matière dangereuse suivant les prescriptions de l'annexe 4 
réfère à la section 2 de l'annexe 4 et elle comprend le code de catégorie (selon la section 1 de 
l'annexe 4) suivi de la classe et de la division primaire de la matière dangereuse selon le RTMD 
et finalement du code indiquant son état physique. Un exemple d'identification des matières 
dangereuses selon l'annexe 4 a été fourni dans le chapitre 9 de ce guide (voir le tableau 9.2 à la 
page 9-5 et la section 9.1.4). 

JO.7.2.4 Conservation du registre 

L'article 133 du règlement précise que le registre doit être conservé sur le lieu de l'activité ou au 
siège social du titulaire de permis dans le cas d'une installation mobile pendant au moins deux 
ans. Ce document peut donc être exigé lors d'une inspection dans une installation fixe. 

Dans le cas des installations mobiles, ce document ne peut être consulté sur place étant donné 
qu'il doit être produit au plus tard 10 jours après la fin de l'activité en chaque lieu (voir section 
10.7.2.3). Pour pouvoir consulter le registre, nous suggérons comme condition à la délivrance 
du permis de demander la transmission d'une copie du registre à la fin de l'activité (voir la sec­
tion 10.3.2.1 de ce chapitre). 

10.7.3 Production d'un rapport annuel 

L'article 134 du règlement prescrit à tout titulaire de permis la production d'un rapport annuel 
pour les matières dangereuses résiduelles visées à l'article 130 pour lesquelles un registre a été 
tenu. 

On constate que le rapport annuel vise les matières dangereuses résiduelles reçues par le 
détenteur de permis, mais également celles qui ont été produites lors de l'exercice de l'activité 
pour laquelle un permis est requis. 

Trois types de rapport annuel sont possibles selon le type d'activité exercée: exploitation 
d'installations fixes, exploitation d'une installation mobile et le transport. 
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JO.7.3.1 Contenu du rapport annuel pour une installation fIXe 

C'est l'article 135 du RMD qui détaille ce que doit contenir le rapport annuel pour ce type 
d'installation. 

« 135. Lorsqu'il s'agit de l'exploitation d'installations fixes, le rapport annuel doit 
contenir les renseignements suivunts : 
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- relativement à chaque catégorie de matières dangereuses 

1° l'identification déterminée suivant les prescriptions de l'annexe 4; 

2° la quantité qu'il a reçue de chaque expéditeur et les nom et adresse de celui-ci; 

3° la quantité entreposée le premier et le dernier jour de l'année; 

4° la quantité qui a été produite ou utilisée dans le cadre de ses activités; 

5° la quantité qui a été éliminée, traitée ou utilisée à des fins énergétiques sur le lieu 
d'exploitation et l'identification du mode de gestion déterminée suivant les 
prescriptions de l'annexe 9; 

6° la quantité expédiée à chaque destinataire et les nom et adresse de celui-ci. 

- relativement à chaque catégorie d'un mélange de matières dangereuses 

1 ° l'identification du mélange déterminée suivant les prescriptions de l'annexe 4; 

2° l'identification de chaque catégorie de matières dangereuses composant le 
mélange: 

pour les matières provenant du Québec, l'identification est déterminée 
suivant les prescriptions de l'annexe 4; 

pour les matières provenant d'une autre province canadienne, 
l'identification est déterminée selon la colonne III de la liste Il de 
l'annexe II du Règlement sur le transport des marchandises dangereuses 
(DORS/85-77, (1985) 119 Gazette du Canada, Partie Il, 393); 

pour les matières provenant de l'extérieur du Canada, l'identification est 
déterminée selon la colonne Il des parties l, Il, III ou IV de l'annexe 3 du 
Règlement sur l'exportation et l'importation des déchets dangereux 
(DORS/92-637, (1992) 126 Gazette du Canada, Partie Il, 4553); 

3° la quantité de chaque catégorie de matières dangereuses composant le 
mélange qu'il a reçue de chaque expéditeur et les nom et adresse de ce 
dernier; 
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4° la quantité du mélange obtenu; 

5° la quantité du mélange qui est entreposée le premier et le dernier jour de 
l'année; 

6° la quantité du mélange qui a été éliminée, traitée ou utilisée à des fins 
énergétiques et l'identification du mode de gestion déterminée suivant les 
prescriptions de l'annexe 9; 

r la quantité du mélange qui a été expédiée à chaque destinataire et les nom 
et adresse de ce dernier. » 

Les mélanges ont été introduits à l'annexe 4 suite aux commentaires soumis par les entreprises 
spécialisées dans l'élimination des déchets dangereux après la publication du Projet de règle­
ment sur les matières dangereuses (mars 1995). De plus, le Service des matières dangereuses 
n'a pas jugé souhaitable que les détenteurs de permis attribuent eux -mêmes une identification 
selon l'annexe 4 à des matières dangereuses résiduelles provenant de l'extérieur du Québec. 
Conséquemment, la codification prescrite par le RTMD (règlement fédéral) est utilisée (voir 
annexe l de ce guide) pour les matières dangereuses résiduelles provenant des autres provinces 
ou territoires canadiens, alors que la codification du REIDD (voir annexe J de ce guide) sera 
utilisée pour les matières dangereuses résiduelles provenant des autres pays. 

Enfin précisons que la Direction des ressources informationnelles élabore en collaboration avec 
le Service des matières dangereuses (SMD) un progiciel servant à la production du rapport an­
nuel. li s'agit en fait d'une version légèrement modifiée du progiciel servant à la production du 
bilan annuel. Ce progiciel constituera le modèle de présentation prescrit par le ministre pour la 
transmission du rapport annuel par voie télématique ou sur support informatique (voir article 22 
duRMD). 

10.7.3.2 Contenu du rapport annuel pour un équipement mobile 

C'est l'article 136 du règlement qui définit le contenu du rapport annuel dans le cas d'un équi­
pement mobile. 

« 136. Lorsqu'il s'agit de l'exploitation d'installations de traitement ou d'incinération 
mobiles, le rapport annuel doit contenir, à l'égard de chaque catégorie de matières 
dangereuses, les renseignements suivants: 

1 ° l'identification déterminée suivant les prescriptions de l'annexe 4 ; 

2° la quantité qui a été éliminée ou traitée et l'identification du mode de traitement 
ou d'élimination déterminée suivant les prescriptions de l'annexe 9; 
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30 la quantité de matières que le titulaire a produite au cours de son activité (et 
qu'il a en sa possessÎon)3 et l'identification du mode de gestion prévu, 
déterminée suivant les prescriptions de l'annexe 9 ; 

En outre, le titulaire doit indiquer dans son rapport annuel la liste des lieux où il a 
exercé son activité et leur adresse. 

Le SMD ne prévoit pas suggérer de fonnulaire pour le rapport annuel des installations mobiles 
de traitement ou d'incinération car les informations requises pour l'établissement de bilans glo­
baux seront disponibles dans les bilans annuels des producteurs de matières dangereuses rési­
duelles. Toutefois, dans un esprit de continuité, il serait souhaitable que les directions régiona­
les acheminent au SMD une copie des rapports annuels transmis par ces détenteurs de permis. 
Le SMD pourra ainsi évaluer l'ampleur de ces activités et réajuster au besoin le traitement réser­
vé aux données de ces rapports annuels. 

10.7.3.3 Contenu du rapport annuel dans le cas du transport de matières dangereuses 

L'article 137 du règlement prescrit quant à lui le contenu du rapport annuel pour les détenteurs 
de permis pour le transport de matières dangereuses vers un lieu d'élimination. 

3 

4 

«137. Lorsqu'il s'agit du transport de matières dangereuses à un lieu d'élimination, le 
rapport annuel doit contenir, à l'égard de chaque catégorie de matières 
dangereuses, les renseignements suivants: 

10 l'identification déterminée suivant [es prescriptions de l'annexe 4 du présent 
règlement et (, le cas échéant,)4 l'identification déterminée selon les colonnes l 
et III de la liste II de l'annexe II du Règlement sur le transport des 
marchandises dangereuses; 

2 0 la quantité que le transporteur a reçue de chaque expéditeur, les nom et 
adresse de ce dernier ainsi que les noms et adresse du destinataire. » 

La mention en caractères gras entre parenthèses est une précision ajoutée aux fins d'interprétation de l'article. 
Cette mention n'apparaît pas dans le texte réglementaire adopté. 
La mention en caractères gras entre parenthèses est une précision ajoutée aux fins d'interprétation de l'article. 
Cette mention n'apparaît pas dans le texte réglementaire adopté. 
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10.7.3.4 Transmission du rapport annuel 

La dernière obligation relative au rapport annuel se retrouve à l'article 138 et concerne 
l'obligation de transmettre le rapport annuel au ministre. 

« 138. Le rapport, qui couvre l'année civile écoulée, est transmis au ministre au plus 
tard le l"> avril. » 

Le premier rapport annuel couvrant l'année 1998 devra donc être transmis au MEF au plus tard 
le 1 el' avril 1999. 
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11. TRANSPORT DE MATIÈRES DANGEREUSES RÉSIDUELLES 

11.1 RAPPEL DES ORIENTATIONS MINISTÉRIELLES EN MATIÈRE DE 
TRANSPORT 

L'orientation de base retenue lors de la préparation du Règlement sur les matières dangereuses 
(RMD) est que la réglementation relative au transport et concernant les domaines qui sont sous 
la juridiction du ministère de l'Environnement et de la Faune (MEF), notamment la gestion des 
matières dangereuses et des déchets biomédicaux, doit désormais relever de l'autorité du minis­
tère des Transports (MTQ) et être appliquée par la Société de l'assurance automobile du Québec 
(COMEX du 94.02.14). 

Précisons que le transport des matières dangereuses, neuves ou résiduelles, est visé par le Rè­
glement sur le transport des matières dangereuses (RTMD) relevant du MTQ et qu'un permis 
de camionnage général ou une licence intraprovinciale ou interprovinciale sont requis. Ces li­
cences et permis sont délivrés par la Commission des transports du Québec (CTQ) et compren­
nent une assurance responsabilité d'au moins 1 million de dollars (sauf pour les véhicules de 
moins de 3 000 kg). 

11.2 RAISONS JUSTIFIANT LE MAINTIEN D'UN PERMIS 

11.2.1 Pourparlers avec le MTQ 

Suite à de nombreuses rencontres, les représentants du MTQ nous ont fait part qu'ils n'avaient 
pas l'intention de mettre en place un système de permis spécifique pour les transporteurs de ma­
tières dangereuses résiduelles. Selon eux, la délivrance de permis est un acte administratif dont 
les conséquences sont de nature économique. Un permis ne donne pas de garantie quant à la 
sécurité pendant le transport. Le MTQ préfère mettre l'emphase, dans sa réglementation, sur les 
règles de sécurité plutôt que sur les documents administratifs. Précisons également, que 
l'Accord sur le commerce intérieur (ACn intervenu entre les provinces canadiennes prévoit 
l'abolition progressive des différentes barrières commerciales entre celles-ci. Les permis de 
transport sont perçus comme des mesures protectionnistes constituant une entrave au libre com­
merce des biens et des services et leur disparition est prévue d'ici quelques années. 
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11.2.2 Commentaires soumis lors de la consultation publique du PRMD 

Eh bien, mauvaise nouvelle pour certains, les autorités du MEF ont décidé de conserver un per­
mis de transport pour les matières dangereuses destinées à l'élimination. En effet, suite à la pu­
blication le 29 mars 1995 du Projet de règlement sur les matières dangereuses (PRMD) dans la 
Gazette officielle du Québec, plusieurs commentaires provenant d'entreprises spécialisées dans 
la gestion de déchets dangereux mentionnaient le besoin impératif de conserver les manifestes et 
un pennis de transport pour les déchets dangereux. Ces entreprises indiquaient que le permis 
pourrait être délivré soit par le MEF soit par le MTQ. De plus, l'Association québécoise des 
techniques en environnement (AQTE) et l'Association des entrepreneurs de services en environ­
nement du Québec (AESEQ) ont rencontré les autorités du MEF pour demander formellement 
de reconduire un permis pour le transport des déchets dangereux dans le nouveau règlement. 
Rappelons que c'estle Règlement sur les déchets dangereux (RDD) entré en vigueur en 1985 
qui, en rendant le permis de transport des déchets dangereux obligatoire, a créé de toute pièce ce 
secteur d'activité. 

Suite à ces représentations, les autorités du MEF ont décidé: 

.. d'abandonner le manifeste puisque d'autres moyens de contrôle prévus au RMD ( bilans 
et rapports annuels) sont plus efficaces que la compilation des quelque 35 000 manifestes 
utilisés annuellement; 

.. de réintroduire dans le règlement un permis mais uniquement pour le transport de matiè­
res dangereuses vers un lieu d'élimination. 

La portée du pennis a donc sciemment été limitée afin de ne pas créer d'obligations supplémen­
. taires pour les matières dangereuses réemployées, recyclées ou valorisées par rapport aux matiè­
res dangereuses neuves et ainsi d'éviter de rendre moins attrayante l'option des 3RV. 

11.2.3 Vide comblé par le permis délivré par le MEF 

Précisons de plus que la réintroduction du permis vise à combler un vide réglementaire identifié 
dans la réglementation relevant du MTQ. En effet, le titre VIII. 1 du Code de la sécurité routière 
qui assujettit les transporteurs à l'obligation de contracter une assurance responsabilité ne vise 
pas les véhicules de commerce dont la masse nette est de moins de 3 000 kg. Afin de combler 
ce vide, le RMD exige de détenir une assurance responsabilité d'au moins un million de dollars 
couvrant tous les véhicules et le dépôt d'une garantie de 100000 $ pour obtenir un permis pour 
le transport des matières dangereuses vers un lieu d'élimination. 
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Le MTQ travaille actuellement à l'élaboration du Projet de loi sur les utilisateurs de véhicules 
lourds. Ce projet de loi attendu pour fin 1998 devrait permettre de combler le vide juridique 
précédemment identifié. Il est d'ores et déjà prévu que dès que le MTQ aura mis en place les 
modifications et les outils réglementaires nécessaires, les dispositions relatives au pennis de 
transport contenues dans le RMD seront abrogées. 

11.3 NORMES APPLICABLES EN MATIÈRE DE TRANSPORT 

Outre l'obligation de détenir un permis pour le transport de déchets dangereux, le Règlement sur 
les déchets dangereux (RDD) prescrivait certaines autres normes en matière de transport. Le 
Règlement sur les matières dangereuses (RMD) ne maintient que l'obligation de détenir un' 
permis pour le transport de matières dangereuses résiduelles vers un lieu d'élimination et les 
exigences administratives qui s'y rattachent. Les sous-sections qui suivent donnent quelques 
précisions sur le nouveau permis de transport délivré en vertu de la LQE ainsi que sur le docu­
ment d'expédition requis en vertu du RTMD provincial. Les normes applicables en matière de 
transport y sont également présentées de façon globale. 

11.3.1 Permis requis en vertu de la LQE 

L'article 117 du RMD se lit comme suit: 

«117. Doit être titulaire d'un pennis quiconque transporte des matières dangereuses 
vers un lieu d'élimination. » 

Ainsi, quiconque transporte des matières dangereuses résiduelles vers un lieu d'élimination situé 
au Ouébec doit être titulaire du permis visé à l'article 117 du RMD même si les matières dange­
reuses résiduelles proviennent de l'extérieur du Québec. 

Par ailleurs, toute matière dangereuse résiduelle en partance du Québec vers un lieu 
d'élimination situé hors du Québec doit être transportée par un titulaire du permis visé à l'article 
117 du RMD. Pour plus de détails, revoir l'obligation faite à l'expéditeur des matières dange­
reuses résiduelles (art. 12 du RMD) qui est expliquée à la section 4.3.2 du chapitre 4 de ce 
guide. 

Toutefois, les matières dangereuses résiduelles en transit au Québec n'ont pas à être transportées 
par un titulaire de permis visé à l'article 117 du RMD. On entend par « matières dangereuses en 
transit », les matières dangereuses dont le lieu d'expédition et le lieu de destination sont situés 
hors du Québec. 

Pour des précisions sur les exigences administratives rattachées au permis délivré en vertu de 
l'article 70.9 de la LQE, consultez le chapitre 10 de ce guide: contenu de la demande, garantie, 
honoraires, assurance de responsabilité civile, rapport annuel, etc. 

Ministère de l'Environnement et de la Faune 
Direction des politiques du secteur industrîel 
Service des matières dangereuses 

11-3 

30 janvier 1998 



L'annexe K vous fournit à titre inforrnatif les établissements canadiens, arnéricains et mexicains 
qui exploitent des lieux d'élimination de déchets dangereux. Nous rappelons que l'expression 
«lieu d'élimination» est définie à l'article 5 du RMD et qu'elle réfère aux lieux d'incinération 
et aux lieux de dépôt définitif. 

Les deux seuls lieux d'élimination au Québec sont: 

• l'incinérateur Laidlaw à Ville Mercier; 
• Stablex à Blainville. 

11.3.2 Document d'expédition 

Une modification récente (avril 1997) apportée au Règlement sur le transport des matières dan­
gereuses (RTMD) prévoit qu'un transporteur peut utiliser au Québec un document d'expédition 
visé à l'article 4.4 du RTMD (billet de connaissement) en rernplacernent du manifeste 
(formulaire canadien). Ainsi, le MTQ permet l'utilisation d'un ou l'autre des documents cités 
précédemment pour le transport de matières dangereuses résiduelles au Québec. De plus, la 
même réglementation précise que lors de l'utilisation du manifeste, l'obligation de l'expéditeur 

"et du destinataire de faire parvenir une copie du manifeste au MEF ne s'applique pas. 

Ainsi, le MTQ acceptera comme document d'accompagnement un manifeste (formulaire cana­
dien) lors des mouvements interprovinciaux ou internationaux alors que le simple billet de con­
naissement sera suffisant pour les mouvements intraprovinciaux. 

Afin d'éviter toute confusion, précisons immédiatement qu'avec l'abrogation du RDD, le for­
mulaire de manifeste québécois est lui aussi définitivement abrogé. 

Qui fournira les manifestes? Étant donné que ni le RTMD québécois, ni le RMD ne prescrivent 
l'utilisation obligatoire du manifeste, aucun des deux ministères concernés (MEF et MTQ) ne 
fournira, ni ne distribuera de formulaire de manifeste pour le transport intraprovincial ou le 
transport interprovincial. Ainsi donc, les transporteurs impliqués dans des mouvements inter­
provinciaux de matières dangereuses résiduelles provenant du Québec devront se procurer au­
près des autres administrations provinciales le formulaire de manifeste requis par celles-ci. 

. La seule exception est le cas des mouvements internationaux de matières dangereuses résiduel­
les en partance du Québec pour lesquels le MEF fournira le formulaire de manifeste canadien . 

. En effet, l'utilisation du manifeste est prescrite dans ce cas par le Règlement sur l'exportation et 
l'importation des déchets dangereux (REIDD) du gouvernement fédéral. Ce règlement est ad­
ministré par Environnement Canada. Les ententes actuelles avec Environnement Canada et les 
différentes provinces confèrent aux provinces le rôle de distribuer le manifeste requis par le 
REIDD. Le MEF, ne désirant pas pour l'instant revoir son rôle dans l'application de ce dernier 
règlement, continuera, entre autres, de fournir et distribuer le formulaire de manifeste requis 
pour le transport international de matières dangereuses résiduelles en partance du Québec. 
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11.3.3 Normes générales 

À titre comparatif, l'ensemble des exigences de transport découlant du RDD, du RMD et du 
RTMD sont résumées dans le tableau 11.1 ci-après. 

Tableau 11.1: Comparaison entre les exigences du RDD, du RMD et du RTMD concernant 
le transport des matières dangereuses 

. 
0 

. ......... oRlVJ.I>ETLQIj:/·· < 
.' ... ·«RTMD

' 
.'0" 0 
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RDDET LQE 
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Permis requis en vertu de l'article Permis requis en vertu de l'article Licence intraprovinciale ou ex-
55 de la LQE et de l'article 55 du 70.9 de. la LQE (par. 5°) et de traprovinciale de camionnage 
RDD l'article 117 du RMD 

Assurance-responsabilité civile de Assurance-responsabilité civile de Assurance-responsabilité civile 
1 million de dollars requise 1 million de dollars requise cOu- d'au moins 1 million de dollars 

vrant tous les véhicules couverts requise sauf pour les véhicules de 
par le permis moins de 3 000 kg 

Honoraires de ISO $ pour la déli- Droits exigibles de 800$ à Frais d'étude de 228 $ et frais de 
vrance du permis et de 25 $ pour 1600 $ selon l'année de la de- publication de 110 $ pour un 
une modification mande et de 275 $ dans le cas grand total de 338 $ 

d'un renouvellement ou d'une 
modification. 
Les droits exigibles sont de 400 $ 
à 800 $ dans le cas d'un permis 
remplaçant un permis délivré en 
vertu de l'article 55 de la LQE. 

Dépôt d'une garantie de 50 000 $ Dépôt d'une garantie de nia 
100000$ 

Utilisation d'un manifeste de Aucun manifeste requis (voir Document d'expédition requis 
circulation (formulaire québécois) section 11.3.2) 

L'expéditeur, le transporteur et le L'expéditeur et le destinataire L'expéditeur et le destinataire 
destinataire doivent conserver une doivent conserver pendant 2 ans doivent conserver une copie du 
copie du manifeste pendant 2 ans. une copie du document d'expé- document d'expédition pendant 2 

dition requise en vertu du RTMD ans. 
(art. 21). 

Utilisation d'un numéro de cir- Aucun numéro de circulation nia 
culation 

Exigence provenant du RTMD ou d'autre loi ou règlement sous la juridiction du MTQ (Loi sur le camionnage, 
Loi sur l'assurance automobile, etc.) 
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. 

RDDET LQE 

Exigences sur les contenants et 
les compartiments 

L'expéditeur doit s'assurer que le 
transporteur et le destinataire sont 
autorisés à transporter et recevoir 
des déchets dangereux. 

Lors d'un déversement acciden­
tel, le transporteur doit : 
1. arrêter le déversement; 
2. contenir le déchet déversé; 
3. aviser le sous-ministre, la po-

RMDETLQE 

Aucune exigence 

Il.Nul ne peut expédier une ma­
tière dangereuse résiduelle à 
quiconque n'est pas autorisé à 
recevoir une telle matière en 
vertu de la LQE. 
Préalablement à l'expédition, un 
contrat écrit doit être formé entre 
l'expéditeur et le destinataire ( ... ). 

12. Quiconque expédie des matiè­
res dangereuses résiduelles à un 
lieu d'élimination de matières 
dangereuses doit les confier à un 
transporteur titulaire du permis 
visé à l'article 117 du présent 
règlement. 

Quiconque rejette accidentelle­
ment une matière dangereuse dans 
l'environnement doit sans délai 
remplir les obligations suivantes: 
1. il doit faire cesser le déverse-

lice, l'expéditeur et le pro- ment; 
priétaire de l'immeuble où le 2. il doit aviser le ministre; 
déversement s'est produit; 3. il doit récupérer la matière 

4. récupérer le déchet et toute dangereuse et enlever toute 
matière contaminée; matière contaminée qui n'est 

5. assurer l'expédition du maté- pas nettoyée ou traitée sur 
riel récupéré à un lieu autorisé. place. 
(RDD, art. 81). (RMD, art. 9). 

. ... 
.. 

C'est le RTMD qui régit les rè­
gles de sécurité pendant le trans­
port. 

nia 

La personne responsable de mar­
chandises dangereuses qni cons­
tate ou apprend que ces marchan­
dises sont en cause dans un cas de 
danger avise irrunédiatement ou 
s'assure que sont avisés: 
a) la police locale 
e) son employeur 
f) le propriétaire, le locataire ou 

l'affréteur du véhicule routier 
g) le propriétaire ou l'expéditeur 

de l'envoi de marchandises 
dangereuses. 
(RTMD, art. 9.13) 
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11.4 PARTAGE DE RESPONSABILITÉ RELATIF À LA VALIDITÉ DES PERMIS 

À moyen terme, le MTQ envisage de lier la validité des différents permis de transport avec une 
cote de sécurité. Ainsi, un transporteur ayant une mauvaise cote de sécurité (trop d'infractions, 
etc.) pourrait se voir retirer son permis général de transport. Dans une telle éventualité, il serait 
malaisé que le même transporteur conserve son pelmis de transpOlt de matières dangereuses rebu­
tées délivré par le ministère de l'Environnement et de la Faune. 
L'article 70.15 de la LQE confère au ministre le pouvoir de révoquer le permis délivré en vertu de 
l'atticle 70.9 si son titulaire ne satisfait plus aux conditions prévues par règlement pour la déli­
vrance du permis. L'article 119 du RMD fixe comme condition pour la délivrance du permis (art. 
70.9 de la LQE) que le demandeur possède un permis de transport valide délivré par la Commis­
sion de Transport du Québec (CTQ). 

Un mécanisme d'échange d'information entre le MEF et la CTQ sera à prévoir pour siguifier, de 
part et d'autre, les pelmis de transport ayant été révoqués. 
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12. DISPOSITIONS PÉNALES 

Diverses sanctions sont prévues dans le cas d'infractions à certaines dispositions du Règlement 
sur les matières dangereuses (RMD). Les sanctions prévues sont prescrites aux articles 139 à 
143 du RMD. Les sanctions prescrites dépendent de la gravité de l'infraction et elles varient 
selon qu'il s'agisse d'une personne physique ou d'une personne morale. La plupart des 
sanctions sont pOltées au double dans le cas de récidive. La section 12.1 ci-après résume 
l'ensemble de ces sanctions et leur objet. 

En plus des sanctions fixées dans le RMD, d'autres sanctions sont prévues dans la Loi sur la 
qualité de l'environnement (LQE) relativement à la gestion de matières dangereuses. Ces 
sanctions sont résumées dans la section 12.2 de ce chapitre. 

12.1 LES DISPOSITIONS PÉNALES DU RMD 

12.1.1 Infractions relatives à la tenue et à la transmission de certains documents 

L'article 139 couvre les pénalités qui concernent surtout les infractions de type administratif. 
Les infractions visées par l'article 139 sont des infractions relatives: 

• au registre et au bilan annuel du producteur de matières dangereuses résiduelles (contenu, 
délais d'inscription, de transmission et lieu de conservation) - art. 104 à 111 ; 

• au registre et au rapport annuel du détenteur de permis - art. 130 à 138 ; 
• aux analyses, à la transmission et à l'attestation des résultats - art. 18 à 20; 
• à la conservation du document d'expédition - art. 21 ; 
• à l'étiquetage de contenants, réservoirs, citernes ou à l'affichage des lieux d'entreposage 

et de dépôt définitif - art.46, 76 et 100 ; 
• à la vérification de l'état de fonctionnement des équipements d'entreposage et la tenue du 

registre qui y est associé (art. 39) ainsi que la vérification du système de protection contre 
la corrosion des tuyauteries et réservoirs souterrains et l'attestation de fonctionnement qui 
y est associée (art. 62). 

Les sanctions prévues sont les suivantes: 

«139. Toute infraction aux dispositions des articles 18 à 20,21,39,46,62, 76, 100, 104 
à 111 ou 130 à 138 rend le contrevenant passible d'une amende: 
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1° s'il s'agit d'une personne physique, de 600 $ à 25 000 $; 
r s'il s'agit d'une personne morale de 1 800 $ à plus 200 000 $. » 

En vertu de l'article 143, ces sanctions sont portées au double en cas de récidive. 

12.1.2 Infractions relatives principalement à l'entreposage et au dépôt définitif 

L'article 140 fixe les sanctions qui concernent principalement les infractions aux normes 
d'entreposage de matières dangereuses résiduelles ou de leur dépôt définitif à l'exception des 
normes qui concernent l'aménagement d'un lieu d'entreposage en tas et l'aménagement d'un 
lieu de dépôt définitif. L'article 140 fixe en plus les sanctions relatives à quelques infractions 
qui concernent les dispositions générales du RMD. Plus précisément l'article 140 fixe les 
pénalités pour des infractions: 

• à quelques dispositions générales (art. 12 et 15 à 17) ; 
• à plusieurs dispositions générales portant sur l'entreposage (art. 33 à 38 et 40 à 48) ; 
• aux normes portant sur les conteneurs (art. 47 à 49), les réservoirs (art. 53 à 61 et 66 à 71) 

et les citernes (art. 77 à 80) ; 
eaux nOlmes portant sur la protection d'un lieu d'entreposage (mt. 82 à 92) ; 
• aux dispositions relatives à l'attestation de conforITÙté et au suivi d'un lieu d'entreposage 

en tas (art. 74-75) ; 
.. aux dispositions portant sur l'état, le fonctionnement et l'entretien des systèmes et 

équipements dont sont pourvus les lieux de dépôt définitif, la protection contre 
l'intmsion, le recouvrement, la felmeture du lieu et le suivi du lieu (art. 98-99 et lOI à 
103) ; 

• aux dispositions relatives à la déclaration obligatoire pour les réservoirs souterrains (art. 
148). 

L'article 140 se lit comme suit: 

«140. Toute infraction aux dispositions des articles 12, 15 à 17, 28, 29, 33 à 38, 40 à 45, 
47 à 49, 53 à 61, 66 à 71, 74, 75, 77 à 80, 82 à 92, 98, 99, 101, 102, 103 ou du 
deuxième alinéa de l'article 148 rend le contrevenant passible d'une amende: 

1° s'il s'agit d'une personne physique, de 1 000 $ à 25 000 $; 
2° s'il s'agit d'une personne morale, de 3 000 à 500 000 $. 

En vertu de l'article 143, ces sanctions sont portées au double en cas de récidive. 
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12.1.3 Infractions relatives à l'utilisation à des fins énergétiques et à certaines normes 
d'entreposage et de dépôt définitif 

L'article 141 fixe les sanctions qui s'appliquent aux infractions qui concernent: 

• l'utilisation de matières dangereuses résiduelles à des fins énergétiques (art. 24 à 27) ; 
• les interdictions particulières à l'entreposage dans un réservoir (art. 50 à 52) ; 
• les exigences reliées à l'enlèvement des réservoirs et tuyauteries souterrains non protégés 

contre la corrosion (art. 63 et 64) ainsi que le remplacement de la tuyauterie souterraine en 
cas de fuite (art. 65) ; 

• l'aménagement des lieux d'entreposage en tas (art. 72-73) ; 
• les matières dangereuses interdites dans un lieu de dépôt définitif (art. 94) et 

l'aménagement d'un lieu de dépôt définitif (art. 95 à 97) ; 
• les mesures transitoires prévues pour les lieux d'entreposage en tas et les lieux de dépôt 

définitif existants à l'entrée en vigueur du RMD (art. 144 à 146) ; 
• quelques dispositions générales du RMD (art. 9 à Il, 13 et 14). 

Les sanctions prévues sont: 

. 10 de 2 000 $ à 25 000 $ s'il s'agit d'une personne physique; 
2° de 6 000 $ à 500 000 $ s'il s'agit d'une personne morale. 

En vertu de l'article 143, ces sanctions sont portées au double en cas de récidive. 

12.1.4 Infractions à l'article 8 du RMD 

L'article 142 prescrit les sanctions applicables aux infractions qui concernent l'article 8 du 
RMD. Cet article interdit d'émettre, de déposer ou de rejeter une matière dangereuse dans 
l'environnement ou dans un système d'égout. Les sanctions prévues sont les plus sévères de 
celles prescrites dans le RMD. 

<<142. Toute infraction à l'article 8 rend le contrevenant passible: 

JO s'il s'agit d'une personne physique, d'une amende de 2 000 $ à 25 000 $; 
2° s'il s'agit d'une personne morale, d'une amende de 25 000 $ à 500 000 $. 

En cas de récidive de la part d'une personne physique, l'amende est portée au 
double. En cas de récidive de la part d'une personne morale, l'amende est de 50 000 
$ à 1 200000 $ et, en cas de récidive additionnelle, de 550000 $ à 1 500 000 $. 

Le contrevenant est passible, en outre de l'amende, d'une peine d'emprisonnement 
d'un maximum de 18 mois. 
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12.2 LES DISPOSITIONS PÉNALES PRÉVUES DANS LA LQE 

Les dispositions pénales prévues dans la LQE sont regroupées à la section xm. Dans cette 
section de la LQE, les dispositions pénales relatives à la gestion de matières dangereuses se 
retrouvent aux articles 106, 106.1 et 110.1. 

12.2.1 Sanctions prévues à l'article 106 de la LQE 

Les sanctions imposées par l'article 106 de la LQE relativement aux matières dangereuses 
concernent : 

• les infractions à l'article 70.6 de la LQE ( obligation de tenir un registre pour les matières 
dangereuses résiduelles produites) ; 

• les infractions à l'article 70.7 de la LQE (obligation de préparer et de transmettre un bilan 
annuel de gestion) ; 

• le non-respect d'une condition imposée en vertu de l'article 70.8 de la LQE (prolongation 
d'entreposage autorisée moyennant certaines conditions fixées par le ministre) 

.. le non-respect d'une condition, restriction ou interdiction imposée par le ministre en vertu 
de l'article 70.12 de la LQE (délivrance du pennis assujettie à toute condition, restriction 
ou interdiction déterminée par le ministre). 

Les amendes imposées pour une personne physique sont de : 

• au moins 600 $ et au plus 20 000 $ pour la première infraction; 
• au moins 4 000 $ et au plus 40 000 $ pour toute récidive. 

Dans le cas d'une corporation reconnue coupable, l'amende minimale est 3 fois plus élevée alors 
que l'amende maximale est 6 fois plus élevée que celles prévues pour une personne physique. 

12.2.2 Sanctions prévues à l'article 106.1 de la LQE 

Les sanctions prévues à l'article 106.1 de la LQE relativement aux matières dangereuses 
concernent: 

• les infractions à l'article 70.9 de la LQE (obligation de détenir un permis pour exercer une 
activité visée) ; 

• les infractions à l'article 70.8 de la LQE (obligation de détenir une autorisation pour 
entreposer des matières dangereuses résiduelles pour un période dépassant 12 mois) ; 

• le refus ou la négligence de se conformer à une mesure de décontamination indiquée par 
le ministre en vertu du 2e alinéa de l'article 70.18 de la LQE (pouvoir du ministre de fixer 
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aux détenteurs de permis des mesures de décontamination suite à la fermeture définitive 
d'une activité visée par l'article 70.9 de la LQE). 

Dans le cas d'une personne physique, les sanctions prévues sont: 

e une amende d'au moins 2 000 $ et d'au plus 20 000 $ pour une première offense; 
e une amende d'au moins 4 000 $ et d'au plus 40 000 $ en cas de récidive; 
• une peine d'emprisonnement d'un maximum d'un an pour une première offense ou une 

récidive; 
8 à la fois la peine d'emprisonnement et l'amende. 

Dans le cas d'une corporation, les sanctions prévues sont: 

• une amende d'au moins 6 000 $ et d'au plus 20 000 $ dans le cas d'une première offense; 
• une amende d'au moins 50 000 $ et d'au plus 1000000 $ dans le cas d'une récidive; 
• une amende d'au moins 500 000 $ et d'au plus 1 000000 $ dans le cas d'une récidive 

additionnelle. 

12.2.3 Délais de poursuite prévus à l'article 110.1 

Pour ce qui concerne les infractions relatives aux matières dangereuses, l'article 110.1 de la 
LQE prévoit que les poursuites pénales peuvent être prescrites jusqu'à 2 ans à compter de la 
connaissance par les représentants désignés (inspecteurs, enquêteurs, etc.) des faits donnant lieu 
à la poursuite. 
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13. PRINCIPALES DISPOSITIONS MODIFICATIVES 

13.1 LE RÈGLEMENT RELATIF À L'APPLICATION DE LA LQE 

13.1.1 Modification de l'article 2 

À l'article 149, le Règlement sur les matières dangereuses (RMD) vient modifier l'article 2 du 
Règlement relatif à l'application de la Loi sur la qualité de l'environnement (RRALQE). Rap­
pelons que l'article 2 du RRALQE énumère les activités soustraites à l'application du premier 
alinéa de l'article 22 de la LQE, c'est-à-dire les activités soustraites de l'obligation d'obtenir un 
certificat d'autorisation. 

La modification du RRALQE vise, d'une part, à harmoniser le texte du RRALQE (modification 
du par. 4° de l'article 2) avec le RMD et, d'autre part, à ajouter des activités à la liste des activi­
tés soustraites (ajout du par. 14° à la fin de l'article 2). Les activités touchées par la modification 
du paragraphe 4° sont: 

4° l'installation ou l'utilisation d'un appareil de combustion d'une puissance inférieure 
à 3 000 kW, à l'exclusion d'un incinérateur, d'un appareil de combustion ou d'un four 
industriel utilisant à des fins énergétiques des matières dangereuses résiduelles au 
sens de l'article 5 du Règlement sur les matières dangereuses; 

Le par. 4° de l'article 2 du RRALQE a été repris ici en y intégrant la modification (texte souli­
gné). TI est à noter que cette modificatioü du paï. 40 touch6 6ii fait une activité non soustraite de 
l'application du premier alinéa de l'article 22 de la LQE. Ainsi, on doit comprendre qu'aucun 
certificat d'autorisation n'est requis pour installer ou utiliser un appareil de combustion d'une 
puissance inférieure à 3 000 kW sauf dans les cas suivants: 

.. un incinérateur ; 

.. un appareil de combustion ou un four industriel utilisant à des fins énergétiques des matiè­
res dangereuses résiduelles. 

Notons toutefois que dans le cas des huiles usées, aucun certificat d'autorisation ne pourrait être 
délivré pour utilisation à des fins énergétiques dans un équipement de puissance inférieure à 
3000 kW puisque l'article 26 du RMD fixe la puissance minimale à 3 000 kW pour cette activi­
té. Une exception à cette puissance minimale est toutefois prévue pour les équipements utilisés 
dans un territoire non relié au réseau routier général du Québec par un chemin public (art. 26 du 
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RMD). Ces équipements de puissance inférieure à 3 000 kW situés en territoire isolé pOUITaient 
donc être autorisés en vertu de l'article 22 de la LQE. Pour en savoir plus sur les exceptions pré­
vues à l'article 26 et les conditions applicables à la valorisation énergétique d'huiles usées, revoir 
le chapitre 5 de ce guide aux sections 5.3.1 à 5.3.7. 

Les activités ajoutées à la liste des activités soustraites de l'application du premier alinéa de 
l'article 22 de la LQE sont: 

140 les activités d'entreposage de matières dangereuses résiduelles au sens de l'article 
5 du Règlement sur les matières dangereuses: 

.. lorsque la quantité entreposée est inférieure à 1 000 kg ; 

Cette exclusion de 1000 kg à la délivrance d'un certificat d'autorisation pour entreposage ne doit 
absolument pas être inte1prétée comme la limite à partir de laquelle un certificat est requis pour 
entreposer des matières dangereuses résiduelles. Ce 1 000 kg apparaît ici pour deux raisons. 

Premièrement, rappelons que l'article 32 du RMD exclut de certaines normes d'entreposage les 
matières dangereuses résiduelles entreposées en quantité inférieure à 1 OOOkg. Par ailleurs, 
l'orientation prise par' les autorités ministérielles est de ne pas soumettre à une autorisation les 
activités bien encadrées par des normes réglementaires. La mention du 1 000 kg à l'exclusion de 
l'application de l'article 22 de la LQE vient donc préciser que même si cet entreposage est exclu 
de certaines normes réglementaires, on ne veut pas avoir à autoriser cette activité. Précisons que 
les seules normes d'entreposage qui ne s'appliquent pas à une quantité de matières dangereuses 
résiduelles inférieure à 1 000 kg sont les normes portant sur les réservoirs, les citernes, 
l'entreposage en tas et la protection d'un lieu d'entreposage. Les normes générales 
d'entreposage ainsi que celles portant sur les conteneurs s'appliquent donc lorsque la quantité 
entreposée est inférieure à 1 000 kg. 

La deuxième raison implique une activité d'entreposage exclue de l'application de l'article 70.9 
de la LQE. En effet, le paragraphe 4 0 de l'article 118 du RMD exclut l'entreposage de matières 
dangereuses résiduelles de l'obligation de détenir un permis lorsque certaines conditions sont 
rencontrées. Cette activité est toutefois encadrée par la transmission d'un avis au MEF lorsque la 
quantité entreposée dépasse 1 000 kg. De plus, le paragraphe 140 de l'article 2 du RRALQE 
précise que l'activité encadrée par un avis selon l'article 118 du RMD est exclue du 1er alinéa de 
l'article 22 de la LQE. Toutefois, cette mention ne suffit pas à exclure l'entreposage de moins de 
1 000 kg étant donné que l'avis mentionné n'est pas requis lorsque la quantité entreposée est 
inférieure à 1 000 kg d'où la précision d'exclure l'entreposage de moins de 1 000 kg au premier 
point du paragraphe 140

• 
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• lorsque l'activité est régie par un pennis délivré en vertu de l'article 70.9 de la 
Loi sur la qualité de l'environnement; 

Les détenteurs d'un permis délivré en vertu de l'article 70.9 de la LQE sont soumis aux normes 
d'entreposage du RMD. Ces exploitants n'auront pas à détenir un certificat d'autorisation pour 
l'entreposage des matières dangereuses résiduelles associées à leurs activités. 

• lorsqu'il s'agit d'une activité pour laquelle un avis doit être transmis au ministre 
en application du deuxième alinéa de l'article 118 du Règlement sur les matières 
dangereuses; 

TI s'agit ici d'une activité d'entreposage de matières dangereuses résiduelles qui est également 
exclue de l'application de l'article 70.9 de la LQE lorsque les conditions énumérées au par. 4° du 
1er alinéa de l'article 118 sont rencontrées. Ces activités d'entreposage se déroulent principale­
ment dans un entrepôt ou sur un terrain municipal (collecte de déchets dangereux domestiques) 
ou chez un commerçant (Canadian Tire, Rona, etc.) et les matières dangereuses résiduelles entre­
posées sont principalement des huiles usées, des accumulateurs usés, de la peinture et de la tein­
ture périmées, des solvants usés, etc. Aucune des matières dangereuses résiduelles entreposées 
ne doit provenir de l'exploitation d'un procédé industriel. La quantité pouvant ainsi être entrepo­
sée sans un permis (art. 70.9 de la LQE) et sans un certificat d'autorisation ne doit pas dépasser 
40 000 kg. TI faut noter que ces lieux d'entreposage sont toutefois visés par les normes 
d'entreposage du RMD et que le responsable du lieu doit transmettre un avis au MEF lorsque la 
quantité de matières dangereuses résiduelles entreposées se situe entre 1 000 kg et 40 000 kg. 
Étant donné que l'avis n'est requis que pour une quantité supérieure à 1 000 kg, il serait inconce­
vable de couvrir par un certificat d'autorisation cette même activité lorsque la quantité entrepo­
sée est inférieure à 1 000 kg d'où l'exclusion mentionnée au premier point du paragraphe 14° de 
l'article 2 du RRALQE. 

• lorsqu'il s'agit de matières autres que celles mentionnées dans les paragraphes 1° 
et 2° de l'article 32 du Règlement sur les matières dangereuses. 

Les paragraphes 10 et 2° de l'article 32 du RMD excluent de certaines normes d'entreposage les 
matières dangereuses résiduelles réemployées dans un procédé industriel soit dans les 120 jours 
suivant leur production (procédé situé sur le lieu de production), soit dans les 12 mois suivant 
leur entreposage (procédé situé hors du lieu de production). Étant donné cette exclusion à 
l'application d'une partie des normes réglementaires d'entreposage, le réemploi et l'entreposage 
de ces matières sont soumises à l'obtention d'un certificat d'autorisation sauf l'entreposage 
d'une quantité inférieure à 1 000 kg comme mentionné auparavant. 
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Les matières dangereuses résiduelles autres que celles ci-haut mentionnées et dont l'entreposage 
est ainsi soustrait de l'application du premier alinéa de l'article 22 de la LQE sont premièrement 
celles qui sont entreposées sur les lieux de leur production et qni ne sont pas réemployées sur 
place. Ces matières sont donc des matières auxqnelles les normes réglementaires d'entreposage 
s'appliqnent. À ces matières s'ajoutent les matières et objets mentionnés aux paragraphes 3 ° et 
4° de l'article 32 du RMD. 

Le paragraphe 4° de l'article 32 du RMD mentionne les matières dangereuses résiduelles entre­
posées en quantité inférieure à 1 000 kg. Il était donc quelque peu redondant de mentionner cette 
quantité au premier point du paragraphe 14° de l'article 2 du RRALQE. 

Les autres matières exclues du le, alinéa de l'article 22 de la LQE sont les récipients vides con­
taminés, les cylindres de gaz et les matières et objets contaminés en surface qui seront réem­
ployés ou traités à des fins de réemploi ou de recyclage dans les 12 mois suivant la date de leur 
production (art. 32, par. 3°). Rappelons que ces matières sont exclues en vertu de l'article 32 du 
RMD des normes d'entreposage en réservoir, en citerne et des normes d'entreposage en tas. 
Cette exclusion n'a aucune incidence puisque ces matières et objets ne sont jamais entreposés en 
tas, en réservoir ou en citerne. Par contre, les normes générales d'entreposage ainsi que les nor­
mes portant sur les conteneurs s'appliquent aux récipients vides contaminés, aux cylindres de gaz 
ainsi qu'aux objets contaminés en surface. 

Rappelons également gue l'activité ici soustraite à l'application de l'article 22 de la LQE est 
l'entreposage. Notons de plus que le traitement visant le réemploi ou le recyclage des récipients 
vides contaminés, des cylindres de gaz et des objets contaminés en surface est soustraite de 
l'application de l'article 70.9 de la LQE (voir art. 118 du RMD). Cette activité n'est toutefois 

IJ~s.s.?ustraiteexplicit~m~l1tdel'aIJl?lisation •. del'articl~ 23 .. de .la .L(2fl· ...  
 
 
 
 

   
 
 

 

Le texte en grisé est l'interprétation du Service des matières dangereuses. Toutefois, étant donné que 
l'interprétation de l'article 118 du RMD en relation avec l'application de l'article 22 de la LQE n'est pas encore 
définitive et fait l'objet d'une demande d'interprétation juridique, l'interprétation avancée ci-haut pourrait être 
remise en question. Revoir la section 10.1.2 du chapitre IOde ce guide pOUf connaître les autres points en sus­
pens. 

13-4 

6 février 1998 

Ministère de l'Environnement et de la Faune 
Direction des politiques du secteur industriel 

Service des matières dangereuses 

art 31 LAI
art  9 Charte



13.1.2 Modification de l'article 4 

L'article 4 du RRALQE est modifié par l'article 150 du RMD. Conséquemment, tout comme 
c'était le cas pour les activités soumises à l'application des articles 54 et 55 de la LQE, les acti­
vités ou parties d'activité dorénavant soumises à l'application de l'article 70.9 de la LQE seront 
soustraites de l'application de l'article 22 de la LQE. Ainsi, un même projet ne pourra être sou­
mis à la fois à l'obtention d'un certificat d'autorisation et à l'obtention d'un permis. 

13.2 LE RÈGLEMENT SUR LES DÉCHETS DANGEREUX 

La mise en vigueur du Règlement sur les matières dangereuses a pour effet, en vertu de l'article 
152, d'abroger le Règlement sur les déchets dangereux. 

13.3 LE RÈGLEMENT SUR LES DÉCHETS SOLIDES 

13.3.1 Modification d'harmonisation 

Les 3 modifications du Règlement sur les déchets solides mentionnées à l'article 153 du RMD 
visent simplement à remplacer l'expression «déchets dangereux» par l'expression «matières 
dangereuses » partout où cette expression apparaît dans ce règlement. li s'agit donc simplement 
d'une modification d'harmonisation. 

13.3.2 Assouplissement 

La modification mentionnée à l'article 154 du RMD a pour effet de permettre l'incinération de 
produits pharmaceutiques ou cosmétiques dans un incinérateur de déchets solides à la condition 
que ces produits ne soient pas toxiques au sens de l'article 3 du RMD. Ainsi, les produits phar­
maceutiques ou cosmétiques assimilés à une matière dangereuse en raison de leur contenu en 
huile et graisse pourront dorénavant être incinérés dans un incinérateur de déchets solides. De 
tels produits pharmaceutiques ou cosmétiques (lorsqu'assimilés à une matière dangereuse) sont 
toutefois inadmissibles à l'enfouissement sanitaire. 

L'acceptation de tels déchets dans un incinérateur de déchets solides est toutefois limitée aux 
produits pharmaceutiques ou cosmétiques provenant du Québec. 
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Notons qu'aucun nouveau permis en vertu de l'article 70.9 de la LQE ne sera requis pour inciné­
rer de tels produits dans un incinérateur déjà autorisé en vertu de l'article 55 de la LQE (voir art. 
118 du RMD). 

13.4 LE RÈGLEMENT SUR L'ÉVALUATION ET L'EXAMEN DES IMPACTS SUR 
L'ENVIRONNEMENT 

L'article 155 du RMD modifie l'article 2 du Règlement sur l'évaluation et l'examen des impacts 
sur l'environnement (REEIE) en remplaçant les paragraphes t), u) et v) par 4 nouveaux paragra­
phes (t, u, v et w). Les projets visés dans ces nouveaux paragraphes sont décrits dans l'ordre ci­
après. 

13.4.1 Incinération de matières dangereuses résiduelles (par. t) 

« L'installation ou l'utilisation d'équipements servant, en tout ou en partie, à l'incinération de 
matières dangereuses résiduelles au sens de l'article 5 du Règlement sur les matières dangereu­
ses» est visée par la procédure d'évaluation des impacts sur l'environnement. 

Ainsi, l'installation d'équipements ou l'utilisation d'équipements existants en vue d'incinérer des 
matières dangereuses usées, usagées, périmées ou mises au rebut ou en vue d'incinérer un sous­
produit dangereux visé à l'article 6 du RMD sera assujettie à une étude d'impacts. 

13.4.2 Utilisation de matières dangereuses résiduelles à des fins énergétiques (par. u) 

« L'installation ou l'utilisation d'équipements servant, en tout ou en partie, à l'utilisation à des 
fins énergétiques ou à la pyrolyse de matières dangereuses toxiques résiduelles, au sens de 
l'article 5 du Règlement sur les matières dangereuses, dans un lieu autre où ces matières ont été 
produites ou utilisées» est visée par la procédure d'évaluation des impacts sur l'environnement. 

Ainsi, l'installation d'équipements ou l'utilisation d'équipements existants en vue d'utiliser des 
matières toxiques résiduelles à des fins énergétiques ou en vue de procéder à leur pyrolyse sera 
assujettie à une étude d'impacts lorsque cette utilisation ou cette pyrolyse est faite hors du lieu de 
production des matières résiduelles visées. 

11 est à noter que toute utilisation de matières dangereuses résiduelles à des fins énergétiques faite 
par celui qui a pris possession de ces matières est soumise à l'obtention d'un permis en vertu de 
l'article 70.9 de la LQE. De ces matières résiduelles, seule l'utilisation à des fins énergétiques 
ou la pyrolyse de matières dangereuses toxiques est soumise à une étude d'impacts. 
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Rappelons que l'utilisation à des fins énergétiques de matières dangereuses résiduelles par le 
producteur de ces matières est soumise seulement à l'application de l'article 22 de la LQE. 

13.4.3 Dépôt définitif de matières dangereuses (par. v) 

« L'établissement ou l'agrandissement d'un lieu servant, en tout ou en partie, au dépôt définitif 
de matières dangereuses au sens du paragraphe 21 0 de l'article 1 de la Loi sur la qualité de 
l'environnement» est visé par la procédure d'évaluation des impacts sur l'environnement. 

Ainsi, l'établissement d'un lieu de dépôt définitif ou l'agrandissement d'un lieu existant de dépôt 
définitif de matières dangereuses neuves, usées, usagées, périmées ou mises au rebut ou de sous­
produits dangereux apparaissant à la liste de l'article 6 du RMD est assujetti à une étude 
d'impacts. 

Toutefois le paragraphe v) de l'article 2 du REEIE mentionne que les activités décrites ci-après 
dans les lieux mentionnés ne constituent pas un établissement de lieu de dépôt définitif de matiè­
res dangereuses aux fins de l'application du REEIE : 

• la restauration d'un lieu ayant servi avant le 26 juin 1985 au dépôt de telles matières; 
• la modification, conformément aux articles 145 ou 146 du RMD, d'un lieu d'entreposage 

établi avant l'entrée en vigueur du RMD en un lieu de dépôt définitif de matières dange­
reuses. 

De plus, le paragraphe v) indique comment interpréter la notion d'agrandissement: 

«l'agrandissement d'un lieu servant au dépôt définitif de matières dangereuses comprend 
toute modification ayant pour effet d'augmenter la capacité de dépôt de ce lieu. ». 

13.4.4 Traitement de matières dangereuses résiduelles (par. w) 

«L'installation ou l'utilisation d'équipements servant, en tout ou en partie, au traitement de 
matières dangereuses résiduelles, au sens de l'article 5 du Règlement sur les matières dangereu­
ses, à des fins autres que le recyclage, la neutralisation et la réduction de volume, et le cas 
échéant, l'établissement du lieu de dépôt de ces matières subséquemment à leur traitement» est 
visée par la procédure d'évaluation des impacts sur l'environnement. 

Ainsi, le traitement de matières dangereuses résiduelles qui est fait à des fins de recyclage, de 
neutralisation ou de réduction de volume n'est pas soumis à la procédure d'évaluation des im­
pacts sur l'environnement 
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Le traitement fait à des fins de recyclage vise à permettre de réutiliser ou de recycler la matière 
traitée. La distillation de solvants usés en vue de permettre leur réutilisation, le reraffinage 
d'huiles usées en vue de les remettre en marché comme huiles lubrifiantes ou encore le nettoyage 
de récipients vides contaminés en vue de permettre leur réutilisation sont des traitements faits à 
des fins de recyclage. 

La neutralisation est la neutralisation au sens chimique du terme, c'est-à-dire, la neutralisation 
d'un acide par une base et vice-versa. La réduction de volume permet de concentrer un contami­
nant ou une matière en vue de faciliter sa gestion finale. Par exemple, un traitement visant à 
concentrer une boue permet de réduire le volume de matière dangereuse à gérer et, si cette boue 
contient un liquide libre, ce traitement pourrait, par extraction du liquide, permettre la mise en 
dépôt définitif de la boue ainsi traitée. Pour, une définition du mot « traitement », se reporter au 
chapitre 1 du présent guide (section 1.2.4). 

13.5 LE RÈGLEMENT SUR LA QUALITÉ DE L'ATMOSPHÈRE 

Par l'article 157 du RMD, l'article 67.1 du Règlement sur la qualité de l'atmosphère (RQA) 
portant sur les normes d'émission des incinérateurs de déchets biomédicaux est modifié dans le 
but de soumettre les incinérateurs de déchets biomédicaux aux normes d'efficacité de destruction 
prescrites à l'article 68.4 du RQA pour l'incinération de matières dangereuses lorsque les inciné­
rateurs de déchets biomédicaux détruisent des produits pharmaceutiques toxiques au sens de 
j'article 3 du RMD. 

Rappelons que la définition de la toxicité dans le RMD a été modifiée par rapport à celle appa­
raissant dans le Règlement sur les déchets dangereux. En plus de modifier la définition, le RMD 
change la façon d'appliquer cette définition. Ainsi, les limites prescrites pour chaque contami­
nant toxique s'appliquent directement au produit (proportion de chaque contaminant toxique 
dans le produit) plutôt que seulement sur le lixiviat du produit. Ces changements font en sorte 
que certains produits pharmaceutiques considérés non dangereux avant l'entrée en vigueur du 
RMD le deviendront suite à sa mise en vigueur. 

Dans le but de permettre aux incinérateurs de déchets biomédicaux qui incinéraient déjà des pro­
duits pharmaceutiques avant l'entrée en vigueur du RMD de continuer à le faire sans avoir à ob­
tenir de nouveaux permis, cette activité a été exclue de l'application de ]' article 70.9 de la LQE 
(voir art. 118 du RMD). Toutefois, ces incinérateurs doivent dorénavant rencontrer les normes 
d'efficacité de destruction fixées pour l'incinération de matières dangereuses lorsque les produits 
pharmaceutiques incinérés sont toxiques au sens du RMD. En effet, l'incinération de produits 
pharmaceutiques dangereux dans un incinérateur de déchets biomédicaux ne doit pas être une 
façon de se soustraire aux normes d'incinération plus sévères prescrites pour les incinérateurs de 
matières dangereuses. 
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13.6 LE RÈGLEMENT SUR LES SUBSTANCES APPAUVRISSANT LA COUCHE 
D'OZONE 

Les substances appauvrissant la couche d'ozone sont des matières assimilées à une matière dan­
gereuse. Toutefois, le Règlement sur les substances appauvrissant la couche d'ozone (RSACO) 
exclut ces substances de l'application des articles 70.6 à 70.18 de la LQE, c'est-à-dire les articles 
portant sur les matières dangereuses résiduelles. Des modes de gestion et des exigences admi­
nistratives pour de telles substances utilisées dans les systèmes de climatisation, de réfrigération 
ou de stérilisation sont déjà prévus dans le RSACO. 

Toutefois, aucun mode de gestion n'est prévu dans ce règlement pour le tétrachlorure de carbone 
et le méthylchloroforme principalement utilisés en laboratoire ou comme solvants de dégrais­
sage. Une des modifications apportée à l'article 3 du RSACO vise justement à s'assurer d'une 
gestion adéquate de ces solvants après usage. Ainsi, le méthy1chloroforme et le tétrachlorure de 
carbone usés, usagés, périmés ou mis au rebut seront dorénavant visés par les dispositions des 
articles Il et 12 du RMD portant sur l'obligation d'expédier Jes matières dangereuses résiduelles 
à un destinataire autorisé en vertu de la LQE à recevoir de telles matières (art. Il) et de les con­
fier à un transporteur autorisé lorsque les matières sont destinées à l'élimination (art. 12). 

L'autre modification apportée à l'article 3 du RSACO est de rendre les articles 8 et 9 du RMD 
applicables à J'ensemble des substances appauvrissant la couche d'ozone. Ces articles portent 
d'une part sur l'interdiction de déposer ou de dégager une matière dangereuse dans 
l'environnement (art. 8) et d'autre part sur les mesures à prendre dans le cas d'un déversement 
accidentel de matières dangereuses (art. 9). 

13.7 AUTRES MODIFICATIONS 

Toutes les autres modifications apportées, notamment au Règlement sur les déchets biomédicaux 
et au Règlement sur les fabriques de pâtes et papiers, ne sont que des modifications 
d'harmonisation visant à remplacer l'expression «déchets dangereux» par l'expression 
« matières dangereuses ». 
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14. VUE D'ENSEMBLE DES OBLIGATIONS LÉGALES ET 
RÉGLEMENTAIRES 

Ce dernier chapitre du Guide d'application vise à présenter une vue d'ensemble des obligations 
légales et réglementaires touchant à la gestion des matières dangereuses. Outre les définitions 
de «matière dangereuse » et de «matière dangereuse résiduelle », la vue d'ensemble couvre les 
chapitres II à VIII du Règlement sur les matières dangereuses (RMD). 

Ce chapitre fera également le lien entre les activités nécessitant un permis en veltu de l'article 
70.9 de la Loi sur la qualité de l'environnement (LQE) et celles nécessitant un certificat 
d'autorisation en vertu de l'article 22 de la LQE. Finalement, une liste de toutes les exigences 
administratives du RMD, non précisées dans la présentation de la vue d'ensemble, est présentée 
par type d'activité ou catégorie d'exploitant. 

14.1 VUE D'ENSEMBLE 

Pour savoir si une activité ou un exploitant donné est visé par le RMD, la première question à 
poser est évidemment: «Cet exploitant produit-il, utilise-t-il ou s'occupe-t-il de matières dan­
gereuses ? ». La première case (en haut à gauche) de la figure 14.1 illustrée aux deux pages sui­
vantes nous donne les références pour répondre à cette question. En effet, les propriétés caracté­
risant une matière dangereuse sont définies à l'article 3 du RMD alors que les matières assimi­
lées à une matière dangereuse sont énumérées à l'article 4. Finalement, l'article 2 du RMD pré­
sente les matières exclues de la définition de matière dangereuse. Les références au Guide 
d'application sont également indiquées dans cette case intitulée « Matières dangereuses visées ». 

Comme on l'a vu au chapitre 1 et au chapitre 3 du Guide d'application, certaines obligations 
légales ou réglementaires s'adressent à l'ensemble des matières dangereuses quelle que soit leur 
situation dans le cycle de production alors que les autres exigences ne s'appliquent qu'aux ma­
tières dangereuses résiduelles. Ainsi, une fois que l'on a établi si la matière qui nous intéresse 
est une matière dangereuse, on doit préciser si cette matière est une matière résiduelle. 

Les références aux obligations légales (LQE) et réglementaires (RMD) qui s'appliquent à toutes 
les matières dangereuses sont indiquées dans la case du haut à droite de la figure 14.1. Sous 
cette case, on retrouve les références qui concernent les exigences légales et réglementaires qui 
ne portent que sur les matières dangereuses résiduelles. En examinant cette dernière case, on 
trouve la référence à la définition de «matière dangereuse résiduelle» et on constate que les 
chapitres III à VIII du RMD ne portent que sur les matières dangereuses résiduelles. 
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14-2 

Matières dangereuses visées 
(voir les art. 2-3-4 du RMD) 

(voir le chapitre 2 de ce guide et la figure 2.2) 

ENTREPOSAGE DE MDR 

LOE 

.. art. 70.9: permis pour quiconque prend possession 
de MDR à des fins d'entreposage 

RMD : chapitre IV (normes applicables aux 
producteurs et aux titulaires de permis) 

.. matières exclues de toutes les normes d'entrepo­
sage (art. 31): ex. MDR < 100 kg sauf les BPC 

.. matières exclues de certaines normes d'entrepo-
sage (art. 32) : ex. MDR < 1000 kg sauf les BPC 

.. normes générales d'entreposage (art. 33 à 46) 

.. normes sur les conteneurs (art. 47 à 49) 

.. normes sur les réservoirs (art. 50 à 71) 

• normes sur l'entreposage en tas (art. 72 à 76) 

• normes sur les citernes (art. 77 à 80) 

• protection d'un lieu d'entreposage (art. 82 à 92) 

.. lieux exclus des normes de protection (art. 81) 

27 février 1998 

Toutes les matières dangereuses (MDR comprises) 
quelle que soit leur situation dans le cycle de production 

LQE: art. 70.1 à 70.5 et art. 70.19 
RMD : dispositions générales (art. 8. 9, 13 et 14) 

Matières dangereuses résiduelles uniquement 

Définition: art. 5-6 du RMD, art. 70.6 de la LQE 
LQE: art. 70.6 à 70.18 
Les autres dispositions générales (chapitre Il du RMD) 
Autres dispositions: chapitres !Il à VlIl du RMD (voir ci-bas) --
UTILISATION DE MDR À DES FINS 

ÉNERGÉTIQUES 

LOE 

.. art. 22 : certificat d'autorisation pour utili­
sation de MDR sur le lieu de production 

.. art. 70.9 : permis pour utilisation par celui 
qui a pris possession des MDR 

• art. 31.1 à 31.5 : étude d'impact si les MDR 
utilisées hors du lieu de production sont des 
matières toxiques (voir art. 2, par. u) du 
REEIE) 

RMD : chapitre III 

• Huiles usées: art. 26 à 29, annexe 6 

• Autres MDR : art. 24-25, annexe 5 

REEIE : art. 2, par. Il) 

DÉPÔT DÉFINITIF 
LOE 
.. art. 70.9 : permis pour quiconque 

exploite un lieu de dépôt définitif de 
MDR 

• art. 31.1 à 31.5 : étude d'impact pour 
établir ou agrandir un Heu de dépôt 
définitif 

RMD : chapitre V 

• art. 5 (définition) 
.. matières interdites dans un lieu de 

dépôt définitif (art. 94) 

.. matières exclues des normes de dépôt 
définitif (art. 93) 

• normes de dépôt (art. 95 à 103) 

o dispositions transitoires pour les 
dépôts existants au 1 cr décembre 97 
(art. 144 à 146) 

REEIE : art. 2, par. v) 
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PRODUCTEURS DE MDR 

Tenue d'un registre 

• LOE : art. 70.6 

• RMD: - chapitre VI 
- art. 104 à 108, annexe 3 

Production d'un bilan annuel 

• LOB: art. 70.7 

• RMD: - chapitre VI 
~ art 109 à Ill, annexe 8 

Prolonrration d'entreposage 

• lQ!l.: art. 70.8 

.. Loi 405 : art. 15 (mesures transitoires) 

• RMD : chapitre VU 

- art. 112 à 114 

- dispositions transitoires pour les tas 
existants (art. 144 à 146) 

MA TIÈRES DANGEREUSES RÉSIDUELLES 

- PRINCIPALES EXIGENCES ADMINISTRA TIVES -

• PERMIS DE GESTION DE MDR 

LOB 

.. art. 70.9: activités visées pour l'obtention d'un 
permis 

~ élimination de MDR 
~ traitement de MDR à des fins commerciales 
~ entreposage de MDR dont on a pris possession 
- utilisation à des fins énergétiques de MDR dont 

on a pris possession 
~ tout autre activité déterminée par règlement 

.. art. 70.1 0 à 70.18 : autres dispositions légales 
concernant le permis 

LoÎ 405 : art. 14 el 16 (mesures transitoires) 

RMD : chapitre VII! 

.. art. 115 et 116 : précisions sur .les définitions et 
les pouvoirs du ministre 

.. art. 117 : activité de transport visée en vertu du 
par. 5c de J'article 70.9 de la LQE 

., art. 118 : activités exclues de l'application de 
J'article 70.9 de Ja LQE 

.. art. 119 à 129: formalités à rem plir pour les 
demandes et renouvellements de permis 

~ contenu de la demande (art 119) 
~ garantie (art. 120 à 123, annexe 10) 
. assurance~responsabilité (art. 124~125, an. Il) 
- honoraires (art. 126) 

EXIGENCES DU RMD POUR LES 
TITULAIRES DE PERMIS 

(chapitre VIII du RMD) 

Tenue d'un registre 

.. Pour tous les titulaires de permis sauf le 
titulaire d'un permis de transport (art. 130) 

.. Contenu du registre pour une activité 
exerçée au moyen d'installations fixes 
(art. 131) 

.. Contenu du registre pour le traitement ou 
l'incinération dans un équipement mobile 
(art.l32) 

" Conservation du registre pendant 2 ans 
(art. J 33) 

Production d'un raoport annuel - tous les 
titulaires de permis ~ 

.. Contenu du rapport pour l'exploitation 
d'installations fixes (art. 135) 

.. Contenu du rapport pour l'exploitation 
d'équipements de traitement ou 
d'incinération mobiles (art. 136) 

.. Contenu du rapport pour le transport de 
MDR vers un lieu d'élimination (art. 137) 

.. Échéance pour la transmission du rapport 
(art. J 38) 

Figure 14.1: Vue d'ensemble des principales obligations légales et réglementaires concernant la gestion des matières dangereuses 
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Les autres cases de la figure 14.1 reprennent le sujet de chacun de ces chapitres du RMD 
(chapitres m à VIII) en faisant, le cas échéant, le lien avec la LQE, la Loi 405 ou d'autres règle­
ments, notamment le Règlement sur l'évaluation et ['examen des impacts sur l'environnement 
(REEIE). Notons que les chapitres VI à vm du RMD portent principalement sur des exigences 
administratives alors que les chapitres III à V visent surtout des exigences techniques. 

14.2 APPUCA TION DES ARTICLES 22 ET 70.9 DE LA LQE 

À la case intitulée «permis de gestion de MDR », la figure 14.1 fait un bref rappel des activités 
visées par l'article 70.9 de la LQE, c'est-à-dire les activités nécessitant un permis. Cette liste 
avait déjà été présentée et expliquée au chapitre 1 de ce guide (section 1.2.4) et reprise au chapi­
tre 10 (section 10.1.1). De plus, rappelons que le chapitre 10 (section 10.1.2) présente et expli­
que de façon détaillée la liste des activités exclues de l'article 70.9 de la LQE, activités énumé­
rées à l'article 118 du RMD. 

La figure 14.2 ci-contre vise simplement à faire le lien entre les activités nécessitant un permis et 
celles nécessitant un certificat d'autorisation. Retenons tout de suite qu'une même activité ne 
peut être visée à la fois par l'article 70.9 et par l'article 22 de la LQE (voir l'article 4 du Règle­
ment d'application de la LQE et le chapitre 13 de ce guide à la section 13.1.2). 

Examinons la figure 14.2. Ainsi, lorsqu'une activité implique la gestion de matières dangereu­
ses résiduelles, la première chose à vérifier est si cette activité est visée par l'article 70.9 de la 
LQE ou à l'article 117 du RMD (cas du transport). Dans l'affirmative, il faut ensuite vérifier si 
l'activité est exclue de l'article 70.9 de la LQE en vérifiant la liste présentée à l'article 118 du 
RMD. Si l'activité n'est pas visée à l'article 70.9 ou si l'activité est exclue de l'article 70.9, 
alors cette activité tombe sous le régime de l'article 22 de la LQE si cette activité est susceptible 
de contaminer l'environnement et si cette activité n'est pas exclue de l'application de l'article 
22. Pour connaître les exclusions à l'application du 1'" alinéa de l'article 22 de la LQE, il faut 
vérifier la liste de l'article 2 du Règlement d'application de la LQE. 

Notons tout de suite que parmi les activités exclues de l'application de l'article 70.9 de la LQE, 
une seule est également exclue de l'application du 1er alinéa de l'article 22 de la LQE. li s'agit 
de l'activité d'entreposage visée au paragraphe 4° de l'article 118 du RMD, activité qui est en­
cadrée par un avis. Pour plus d'explications concernant cette dernière activité revoir les sections 
10.1.2 et 13.1.1 de ce guide. 
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est-elle visée il 
l'art. 70.9 de la LQE 

ou il l'art. 117 
du RMD? 

OUI 

L'activité 
est-elle exclue il 

l'art. 118 du 

OUI 

L'activité ne nécessite 
pas de permis 

(art. 70.9 de la LQE). 

NON 

'article 118 
mentionne-toi! que 

l'activité est encadrée par 
permis (art. 55 de la 

est-elle exclue de 
'application de l'art. 

de la LQE ? 

Aucun CA n'est requis 
(art. 22 de la LQE). 

Aueuu CA 
n'est requis 
22 de la L 

Figure 14.2 : Schéma décisionnel pour déterminer si une activité nécessite un permis ou un certificat d'autorisation 
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14.3 EXIGENCES ADMINISTRATIVES ET DE SUIVI 

Outre les chapitres VI à VIII du RMD qui portent essentiellement sur des exigences administra­
tives (voir la 2e page de la figure 14.1), le RMD comporte d'autres exigences administratives et 
de suivi qui sont éparpillées un peu partout dans les chapitres II à V. Ce sont ces autres exigen­
ces administratives qui sont présentées dans cette section aux figures 14.3 et 14.4. Pour les fins 
de leur présentation, ces exigences ont été regroupées par type d'activité ou par type de clientèle 
visée. 

C'est au niveau de l'entreposage de matières dangereuses résiduelles que le nombre d'exigences 
administratives est le plus élevé. Ces exigences administratives et de suivi qui concernent uni­
quement l'entreposage ont toutes été regroupées à la figure 14.3. Rappelons que les figures 14.3 
et 14.4 ne reprennent pas les exigences administratives des chapitres VI à VIII du RMD, exigen­
ces qui ont déjà été présentées à la deuxième page de la figure 14.1. 

Toutes les autres exigences administratives et de suivi mentionnées dans les chapitres II à V du 
RMD sont présentées à la figure 14.4. La plupart de ces exigences proviennent du chapitre II du 
RMD et elles avaient déjà été présentées dans le chapitre 4 de ce guide (voir la section 4.3). 
D'une part, les exigences mentionnées concernent l'exploitation d'un lieu de dépôt définitif, la 
réalisation des analyses de laboratoire et la production ou la transmission de documents. D'autre 
part, on retrouve des exigences pour les expéditeurs et les destinataires de matières dangereuses 
résiduelles ainsi que des exigences pour les titulaires de permis et pour ceux qui exercent une 
activité mentionnée à l'annexe 3 du RMD. Finalement, une exigence s'applique à un événement 
particulier: le déversement accidentel de matières dangereuses. 
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ENTREPOSAGE DE MATIÈRES DANGEREUSES RÉSIDUELLES 

• Entretien - tous: vérifier à tous les 3 mois l'état de fonctionnement des équipements d'entreposage 
- certains intervenants (voir figure 14.4) : tenir un registre des résultats des vérifications 

• Étiquetage 

- étiqueter les contenants, les réservoirs et les citernes ainsi que les conteneurs de matières en vrac pour indiquer le nom 
des matières entreposées (art. 46) 

- indiquer la date du début d'entreposage seulement sur l'étiquette des contenants (art. 46) 

• Affichage: apposer une affiche indiquant le nom de la matière: 

- à l'entrée d'un bâtiment où sont entreposées des matières en vrac (art. 46) 
- à proximité d'un réservoir souterrain (art. 46) 
- à proximité d'un lieu d'entreposage en tas (art. 76) 

• Entreposage en tas 

- attestation de conformité par un professionnel qualifié et indépendant sitôt l'aménagement complété (art. 74) 
- analyse des eaux des puits de contrôle en période de crue et d'étiage et conservation des résultats d'analyse pendant 5 ans 

(art. 75) 

III Entreposage en réservoirs souterrains 

- attestation de conformité par un professionnel qualifié sitôt l'installation complétée (art. 70) 
- attestation de fonctionnement du système anti-corrosion des réservoirs en acier à l'installation, un an après l'installation 

et à tous les 2 ans par la suite (dernière attestation conservée sur le lieu d'entreposage) (art. 62) 
- programme de retrait des réservoirs en acier non protégés (art. 63, annexe 7) 
- déclaration au 1" février 1998 des réservoirs souterrains existants (art. 148) 

• Installation et entretien des systèmes de détection d'incendie et de détection d'intrusion requis en vertu des art. 85, 86 ou 88 

- obligation que ces systèmes soient installés et entretenus une fois l'an par un entrepreneur en installation de dispositifs 
d'alarme titulaire d'une licence de la Régie du bâtiment (art. 90) 

- obligation de conserver les certificats d'installation et d'entretien sur le lieu d'entreposage (art. 90) 

Figure 14.3 : Autres exigences administratives et de suivi applicables aux producteurs, utilisateurs, titulaires de permis et tout autre 
possesseur au sujet de l'entreposage de matières dangereuses résiduelles 
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Exploitants et propriétaires de lieux de dépôt définitif Ceux qui exercent une activité mentionnée à 

o Entretien. suivi et contrôle l'annexe 3 du RMD et ies titulaires de permis 

Les équipements et systèmes doivent être entretenus périodiquement (art. 
co Préavis de cessation d'activité et de démantèlement de bâti-

98) tel que prévu au programme d'entretien soumis avec la demande (art. ments si les bâtiments ont contenu des matières dangereuses 
119). neuves ou résiduelles (art. 13) 

o Affichage 
fi Tenue d'un registre des résultats des vérifications de l'état de 

Apposer une affiche à j'entrée indiquant que le lieu est un lieu de dépôt fonctionnement des équipements d'entreposage (art. 39) : 
définitif de matières dangereuses (art. 100) - obligation applicable également à tous ceux qui 

• Avis de fermeture (art. 103) entreposent des BPC 

- à transmettre sans délai suivant la cessation définitive des opérations ~ obligation non applicable aux titulaires d'un permis de 

de dépôt transport et aux titulaires d'un permis pour utilisation à 

- l'avis doit confirmer la date de fermeture des fins énergétiques 

• État de fermeture (art. 103) 
Expéditeurs et destinataires de matieres dangereuses 

1 - état de fermeture, préparé par un professionnel qualifié et indépendant, 
à transmettre dans les 6 mois suivant la date de fermeture .. Conclusion d'un contrat entre l'expéditeur et le destinataire, 

~ j'état de fermeture doit attester de l'état de fonctionnement et d'effi- contrat qui doit être conservé pendant 2 ans (art. Il) 
cacité des équipements et des systèmes et de la conformité ou du non -

• L'expédition de MDR à un lieu d'élimination nécessite un 
respect du lieu de dépôt aux normes du RMD ou du permis. 

transporteur titulaire d'un permis (art. 12). 

Analyses de laboratoire .. Le document d'expédition requis en vertu du RTMD doit être 

.. Ces analyses doivent être effectuées dans un laboratoire accrédité par le conservé par l'expéditeur et le destinataire pendant 2 ans (art. 

MEF et selon les méthodes prévues par le MEF (art. 18). 
21 ). 

o La transmission des résultats d'analyses au MEF doit être accompagnée 
Documents d'une attestation écrite que les prélèvements ont été faits selon les règles 

de l'art applicables (art. 19). 
fi Transmission nar voie télématique ou sur sUQnort informatigue 

o Tout rapport d'analyses doit comporter la signature des professionnels Une attestation écrite et signée doit être transmise au MEF 
ayant agi et être approuvé par un chimiste membre de l'Ordre des lorsque cette voie est utilisée pour transmettre des 
chimistes du Québec (art. 20). renseignements (art. 22). 

Déversement accidentel o Inscription des quantités 

co A vis au ministre requis de quiconque déverse accidentellement des Les quantités doivent être inscrites en kg dans les documents 
matières dangereuses neuves ou résiduelles dans l'environnement (art. 9). exigés en vertu du RMD (art. 23). 

Figure 14.4 : Autres exigences administratives et de suivi applicables à différentes clientèles 
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ANNEXEF 

F. QUELQUES CARACTÉRISTIQUES SUR LES NORMES DE 
CONCEPTION DES RÉSERVOIRS SOUTERRAINS 

Les normes de conception des réservoirs souterrains ainsi que les normes de protection contre la 
corrosion auxquelles réfère le Règlement sur les matières dangereuses (RMD) sont établies par 
différents organismes. Ces organismes sont décrits ci-après ainsi que les principales 
caractéristiques des normes auxquelles réfère le RMD. Pour obtenir le texte intégral de ces 
différentes normes, il faut s'adresser à l'organisme responsable. Les adresses vous sont fournies 
à la section F.l ci-après. 

F.I ORGANISMES RESPONSABLES 

Les normes ULC sont publiées par «Undelwriters Laboratories of Canada» d'où l'appellation 
« ULC ». En langue française, l'organisme est identifié par l'appellation «Laboratoires des 
assureurs du Canada ». ULC est un organisme à but non lucratif établi en 1920 par le 
gouvernement canadien. Cet organisme maintient et opère des laboratoires ainsi qu'un service 
pour l'examen, les essais et la classification d'appareils, de constructions, de matériaux et de 
systèmes en rapport avec les dangers que ceux -ci pourraient représenter. De plus, cet organisme 
développe et publie des normes, des classifications et des spécifications sur des produits ayant un 
potentiel dangereux et qui pourraient provoquer des incendies ou des accidents. 

L'organisme ULC est accrédité par le Conseil des Normes du Canada (Standards Council of 
Canada) comme étant un organisme de certification et une organisation de publication de normes 
conformément au système des nOlmes nationales du Canada. Les normes sont préparées en 
utilisant le principe du concensus parnri un ensemble d'individus, individus qui fournissent, sur une 
base nationale, une représentation balancée d'intérêts peltinents au sujet traité et à ses champs 
connexes. 

Pour commander des copies des normes établies par ULC et approuvées par le Conseil des normes 
du Canada, il faut s'adresser à : 

UNDERWRITER'S LABORATORIES OF CANADA 
7 Crouse Road 
Scarborough, Ontario 
MIR3A9 
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ANNEXEF 

Les nonnes PACE sont produites par la «Petroleum Association for the Conservation of 
Environment ». Elles sont publiées et distribuées par la « Canadian Petroleum Products Institute », 

association connue en Français sous le nom de «Institut canadien des produits pétroliers ». 

Pour obtenir des copies des nonnes PACE, CPPI ou ICPP, il faut s'adresser à: 

Canadian Petroleum Products Institute 
Suite 1000,275 Slater Street 
Ottawa, Ontario 
KIP 5H9 

Tel. : (613) 232-3709 
Fax: (613) 236- 4280 

F.2 EXPLICATIONS DE LA CODIFICATION 

Chaque nonne traite d'un sujet précis et est identifiée par un code alphanumérique. Peu importe 
J'organisme qui a produit la norme, le code se divise le plus souvent en trois parties. La première 
partie est composée de lettres identifiant généralement J'organisme qui a produit la nonne en 
question. La deuxième partie peut comporter des lettres et des chiffres. Ce code sert à identifier le 
sujet de la nOlme. La troisième série du code identifie soit la version ou J'année de publication. 

Par exemple, dans J'appellation« CAN/ULC-S603.l-92 », la première série de lettres identifiée par 
« CAN/ULC» indique que c'est une nmme canadienne confonne aux nonnes nationales du 
Canada (CAN) et qui est produite par « Underwriters' Laboratories of Canada» (ULC). La partie 
« S603.1 » identifie le sujet de la nonne soit : Les systèmes de protection contre la corrosion 
galvanique destinés aux réservoirs souterrains en acier pour liquides combustibles et 
inflammables. Le chiffre «92» indique dans ce cas J'année de publication. Pour d'autres 
organismes, cette dernière série identifiera la version de la nonne en question. Prenons pour 
exemple la nonne P ACE-87 -1 qui est une nonne de la «Petroleum Association for the 
Conservation of Environment », no. 87, 1re version. 

Le libellé de certains articles du RMD ne précise pas l'année de publication ou le numéro de 
version de certaines nonnes. C'est le cas notamment à l'mticle 60 (CAN4-S61S et CAN/ULC­
S603). Cette imprécision est intentionnelle et découle du fait que les normes sont remises à jour 
périodiquement. Cette imprécision permet en fait d'utiliser la version la plus récente de la 
norme citée sans avoir à modifier périodiquement le règlement suite aux mises à jour des 
normes citées. TI est important de noter que les normes s'adressent aux constructeurs de 
réservoirs et que ceux-ci sont déjà tenus par le bureau des normes d'utiliser la version la plus 
récente des normes publiées. 
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ANNEXEF 

En résumé, lorsqu'un réservoir est installé il doit être conforme à la version de la norme précisée 
dans le règlement et si la version n'est pas précisée, le réservoir doit être conforme à la version 
la plus récente de la norme citée. 

F.3 QUELQUES CARACTÉRISTIQUES DES PRINCIPALES NORMES CITÉES 

F.3.1 Norme CAN/ULC-S603 

Cette norme, référée par l'article 60 du RMD, porte sur les réservoirs en acier souterrains pour 
liquides combustibles et inflammables. Elle décrit les exigences de conception et de fabrication 
de ces réservoirs et comprend notamment les éléments suivants : 

e les spécifications pour les réservoir à simple ou à double paroi; 
• le matériel à utiliser pour la fabrication des réservoirs; 
• le type de joint à utiliser; 
• différentes spécifications pour les ouvertures et les évents; 
• les tests à effectuer sur le réservoir une fois celui-ci complété; 
• la position et la conception des points d'ancrage; 
• des précisions sur la protection contre la corrosion; 
• quelques précautions à prendre pour l'installation; 
• les méthodes de contrôle pour la prévention des fuites. 

Ces spécifications s'adressent plus particulièrement aux fabricants et il est de l'autorité de ULC 
d'approuver ou non la construction des réservoirs. 

F.3.2 Norme CAN4·S615 

Cette norme, référée par l'article 60 du RMD, porte sur les réservoirs souterrains en plastique. 
Elle comporte entre autres des spécifications sur la construction comme telle du réservoir, mais 
aussi sur l'installation de celui ci. Elle comporte, de plus, des exigences au niveau du rendement 
et des méthodes d'essai sur plusieurs aspects tels la détection des fuites ainsi que la résistance à 
l'affaissement, aux chocs et au vieillissement. 
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F.3.3 Norme ULC/ORD·C58.10 

Cette norme, référée par l'article 60 du RMD, porte sur les réservoirs souterrains en acier 
recouverts de fibre de verre. On y donne notamment: 

• des spécifications sur la fabrication du recouvrement; 
• des méthodes d'essai pour mesurer les effets du vieillissement du recouvrement; 
.. des méthodes d'essai pour la résistance aux impacts; 
• des exigences au niveau du rendement et des performances; 
" des indications concernant l'installation. 

F.3.4 Norme CAN/ULC·S603.1·92 

Cette norme, référée par les articles 61 et 62 du RMD, porte sur les systèmes de protection 
galvanique contre la COlTosion et sur la vérification de fonctionnement de ces systèmes. Elle 
indique notamment 

• des normes de construction que le réservoir doit respecter; 
• des détails sur la conception et l'installation du système anticorrosion ; 
• des précautions à prendre lors de la manutention du réservoir; 
• des précautions à prendre sur l'installation du réservoir; 
• les méthodes de vérification de la perforrnance du système. 

F.3.5 Norme PACE·87·1 

La norme PACE-87-1, référée par les articles 61 et 62 dn RMD, est spécialement destinée aux 
réservoirs souterrains existants en acier et qui ne répondent pas nécessairement aux normes 
ULC. Cette norme porte sur la protection cathodique à courant induit, protection ajoutée à un 
système d'entreposage existant, ainsi que sur la vérification de fonctionnement d'un tel système. 
Elle fait état notamment: 

F·4 

• du rôle d'un ingénieur spécialisé en ce qui concerne la conception du système à installer; 
• du choix du matériel et des équipements à utiliser; 
• des spécifications concernant l'installation de l'équipement anticorrosion ; 
.. des points d'inspection et des tests à effectuer. 
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F.3.6 Norme ICPP-82.3 

La norme ICPP-82.3 est produite par l'Institut canadien des produits pétroliers (ICPP). Cette 
nonne est une méthode d'évaluation du taux d'agressivité des sols. Ce taux, associé à l'âge d'un 
réservoir, selt à évaluer l'état des réservoirs souterrains en vue d'établir la date de retrait de ce 
réservoir. 

Cette nonne est référée par l'annexe 7 du RMD. L'annexe 7 sert à l'application de l'article 63 
qui fixe le calendrier d'enlèvement des réservoirs souterrains non protégés contre la corrosion 
selon l'âge du réservoir. L'article 63 pennet toutefois de retirer un réservoir à une date 
ultérieure suite au résultat de l'évaluation de son état selon l'annexe 7. 

La norme ICPP peut être obtenue en s'adressant à l'Institut canadien des produits pétroliers dont 
l'adresse est fournie à la section F.l. 
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Guide d’application du Règlement sur les matières dangereuses 
 
Les annexes 
 
Les renseignements contenus dans plusieurs des annexes publiées en 1998 sont maintenant 
disponibles sur Internet dans des versions maintenues à jour régulièrement. Les adresses pour 
accéder aux renseignements à jour sont mentionnées dans le tableau ci-après. L’état de validité 
des annexes dont le contenu n’est pas disponible sur Internet y est également mentionné. 

Disponibilité Internet des annexes 

Annexe No Équivalent sur Internet de chaque annexe ou document de remplacement 
A Cette liste de novembre 1997 a été révisée. Une liste à jour des méthodes d’analyses 

applicables au Règlement sur les matières dangereuses est disponible à l’adresse suivante : 
http://www.ceaeq.gouv.qc.ca/methodes/list_md.htm 

B Le Règlement d’application de la Loi sur les explosifs (R.R.Q., C. E-22, r.1) est disponible sur 
le site Internet des Publications du Québec à l’adresse suivante : 
http://www2.publicationsduquebec.gouv.qc.ca/dynamicSearch/telecharge.php?type=3&file=/E_22/E22
R1.HTM. 

C La classification SIMDUT établie selon le Règlement sur les produits contrôlés est disponible 
et mise à jour régulièrement sur le site du Répertoire toxicologique de la CSST à l’adresse 
suivante : http://www.reptox.csst.qc.ca/SIMDUT.htm 

D Le Règlement sur les produits contrôlés (DORS/88-66) est disponible sur le site Internet 
suivant : http://www.canlii.org/fr/ca/legis/regl/dors-88-66/derniere/dors-88-66.html 

E Cette annexe est remplacée par le tableau 5 – Résumé des principales méthodes de traitement 
des matériaux tiré du document La gestion des matériaux de démantèlement; Guide de bonnes 
pratiques, MDDEP, 2003, 4 pages.  
Ce tableau est joint au Guide. 

F Cette annexe (5 pages) préparée par le Ministère est encore pertinente. Elle est jointe au Guide. 

G Cette annexe est remplacée par les formulaires de production d’un bilan disponibles dans la 
section «Formulaires» de la page Web suivante : 
http://www.mddelcc.gouv.qc.ca/matieres/dangereux/rapport/renseignements.htm 

H Cette annexe est remplacée par les formulaires de production d’un rapport disponibles dans la 
section «Formulaires» de la page Web suivante : 
http://www.mddelcc.gouv.qc.ca/matieres/dangereux/rapport/renseignements.htm 

I Les numéros d’identification de produits (numéros UN) sont disponibles à l’adresse suivante : 
http://www.tc.gc.ca/fra/tmd/clair-annexe3-1-156.htm 

Ces numéros sont utilisés dans les rapports annuels des titulaires d’un permis de transport ainsi 
que dans les rapports annuels des autres titulaires de permis pour déclarer les matières 
dangereuses résiduelles provenant d’une autre province canadienne. 

J La codification (numéro CR) du Règlement sur l’exportation et l’importation des déchets 
dangereux a été abrogée et remplacée par un nouveau système de codification dans le 
Règlement sur l’exportation et l’importation des déchets dangereux et des matières recyclables 
dangereuses. Ce nouveau système de codification n’est pas compatible avec les bases de 
données ministérielles. 

Pour déclarer les matières dangereuses résiduelles provenant de l’extérieur du Canada, les 
titulaires de permis sont donc invités à utiliser les numéros d’identification de produits (NIP ou 
numéros UN) disponibles à l’une ou l’autre des adresses suivantes : 

  

http://www.ceaeq.gouv.qc.ca/methodes/list_md.htm
http://www2.publicationsduquebec.gouv.qc.ca/dynamicSearch/telecharge.php?type=3&file=/E_22/E22R1.HTM
http://www2.publicationsduquebec.gouv.qc.ca/dynamicSearch/telecharge.php?type=3&file=/E_22/E22R1.HTM
http://www.reptox.csst.qc.ca/SIMDUT.htm
http://www.canlii.org/fr/ca/legis/regl/dors-88-66/derniere/dors-88-66.html
http://www.mddelcc.gouv.qc.ca/matieres/dangereux/rapport/renseignements.htm
http://www.mddelcc.gouv.qc.ca/matieres/dangereux/rapport/renseignements.htm
http://www.tc.gc.ca/fra/tmd/clair-annexe3-1-156.htm
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Annexe No Équivalent sur Internet de chaque annexe ou document de remplacement 
 Annexe 3 du Règlement sur le transport des marchandises dangereuses 

http://www.tc.gc.ca/fra/tmd/clair-annexe3-1-156.htm 
 Guide 2008 des mesures d'urgence, matières classées par ordre de numéros de NIP : 

http://wwwapps.tc.gc.ca/saf-sec-sur/3/erg-gmu/gmu/indexid.aspx 
 Guide 2008 des mesures d'urgence, matières classées par ordre alphabétique 

http://wwwapps.tc.gc.ca/saf-sec-sur/3/erg-gmu/gmu/indexmatiere.aspx 

K Ces renseignements sont maintenant périmés et non remplacés. 
(Lieux d’élimination hors Québec situés sur le continent américain, avril 1997) 

L Une version numérisée du document Classification des activités économiques du Québec, 
édition 1990, produit par le Bureau de la statistique du Québec est disponible sur le site 
Internet de l’Institut de la statistique du Québec à l’adresse ci-après : 
http://www.stat.gouv.qc.ca/statistiques/economie/classification-activites-economiques-1990.pdf 

 
 
Autres extraits du Guide d’application disponibles sur Internet 
 
Le tableau ci-après mentionne quelques extraits du Guide d’application dont les contenus sont mis à jour 
périodiquement sur Internet. 
 

Pages No 
Adresse Internet pour accéder au contenu à jour des schémas et tableaux 
mentionnés 

2-16 à 2-21 (section 
2.2.8.3 et Tableau 2.4) 

Matières classées toxiques 
selon la classification 

SIMDUT 

Un résumé de la section 2.2.8.3 du Guide est présenté dans la fiche technique 
« Matière toxique au sens du Règlement sur les matières dangereuses » 
disponible à l’adresse ci-après : 
http://www.mddelcc.gouv.qc.ca/matieres/dangereux/fiches/matiere_toxique.pdf 

Dans la fiche, le tableau 2.4 du Guide a été révisé afin de faire le lien avec les 
articles pertinents du Règlement sur les produits contrôlés (DORS/88-66) qui 
sont cités à l’article 3 du Règlement sur les matières dangereuses. 

2-30 (Tableau 2.6) 
Concentrations maximales 
de contaminants sur une 

surface 

Le tableau à jour (2014) des concentrations de contaminants ainsi que la 
méthodologie servant à déterminer si un objet contaminé en surface est assimilé 
à une matière dangereuse est disponible à l’adresse ci-après : 
http://www.mddelcc.gouv.qc.ca/matieres/dangereux/demantelement.pdf 

9-8 
Schéma décisionnel pour 
la tenue d’un registre  

La dernière révision de ce schéma (2012) est disponible sur le site Internet du 
Ministère à l’adresse suivante :  
http://www.mddelcc.gouv.qc.ca/matieres/dangereux/rapport/Registre.pdf 

9-14 
Schéma décisionnel pour 
la production d’un bilan 

La dernière révision de ce schéma (2012) est disponible sur le site Internet du 
Ministère à l’adresse suivante :  
http://www.mddelcc.gouv.qc.ca/matieres/dangereux/rapport/Schema-bilan.pdf 
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